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JURISPRUDENCE 


PORT DANVERS 


ET DES AUTRES VILLES 


COMMERCIALES ET INDUSTRIELLES 


DE LA BELGIQUE, 


les principales décisions du Tribunal de Commerce d'Anvers et de 
la Cour de Bruxelles en matière commerciale et maritime 
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des Dugements et Arrbts les plus intiressants reudus en la même matière par leo autres 
Eribunaur consulaires et Cours de Belgique ; 
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JURISPRUDENCE 


DU 


PORT D'ANVERS 


ET DES AUTRES VILLES 


COMMERCIÁLES ET INDUSTRIELLES 
DE LA BELGIQUE. 
PREMIÈRE PARTIE. 


ÄFFRÉTEMENT. — DEÉCHARGE. — GUANO. — Mope DE PESÉE. — 
USAGES D'ANVERS. — FRAIT DE BALANCE. — TIERS SURVEIL- 
LANT. — FRAIS. — CALE DU NAVIRE. — ADMISSION D'UN 
PRÉPOSÉ DES RÉCEPTIONNAIRES. 


L'usage à Anvers est de peser le guano sac par sac pour le 
règlement du fret. | 
La clause de là charte-parbie portant fixation du taux du fret 
par tonneau de 2040 pounds Anglais (ou 1045 kilogrammes 
Belges) poids net de la douane, n'est pas obstative à cet 
usage el le capitaine, au dit cas, ne peut exiger la pesée par 
tonneau. | 

Le réceptionnaire, comme l'acheteur, jouit à. Anvers du trait 
de balance. ‘ 
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Mais pour empêcher que cet avantage ne soit evagéré, le capi- 
taine a le droit de demander au tribunal la nomination 
d'une tierce personne pour surveiller la pesée. 

Les frais de cette surveillance doivent être supporlés à parts 
égales par les deux parties. | 

Le capitaine qui s'est soumis fo à mettre le guano en sacs, à 
fermer et coudre ceuw ci, 20 à une réduction de fret pour 
le cas d'humidité par avarie et au demi fret pour balayures, 
est tenu d'admettre dans la cale de son navire, lors des 
opérations de déchargement, un préposé des réceptionnaires 
pour la surveillance de leurs intéréts. 


(Cap. BANGS CONTRE J. Sescau & C°.) 


JUGEMENT. 


Sur le premier chef de demande : 

Áttendu qu'il est notoire qu'en ce port, depuis la première introduction 
de cargaisons de guano, c'est-à-dire depuis plus de douze années jusques 
aujaurd’'hui, le pesage au débarquement s'est constamment opéré sac par 
Sac 5. 

Que, dans la présente espèce, il n'a été dérogé à cette coutume par aucune 
stipulation quelconque aux accords d'affrétement ; que le demandeur ou le 
frêteur est présumé avoir connu \'usage prérappelé et que, par conséquent, 
on doit considérer le fret comme ayant été établi suivant les résultats du 
mode de pesage susmentionné ; 

Que vainement le demandeur argumente de ce que le fret a été fixé par 
tonneau de 2040 pounds anglais ou 1015 kilogrammes belges, car cette 
fixation purement financière est sans-corrélation nécessaire avec |'opération 
ou le mode de la pesée ; 

Que la prétention de peser à bord par 1015 kilogrammes belges se 
détruit d'ailleurs par l'énorme difficulté, pour ne pas dire l'impossibitité 
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pratique, de réaliser ce mode de pesage à bord du navire, où il doit néces- 
sairement s'opérer en cas de transbordement par allèges ; 
Sur le 2me chef de demande: 

Attendu que si, d'après l'usage du lieu, l'acheteur ou le réceptionnaire 
jouit du trait de balance , cet avantage ne doit cependannt point être exagéré; 

Que, pour éviter toute discussion, le demandeur a le droit de faire 
désigner une tierce personne chargée par le tribunal de veiller à ce que la 
pesée soit faite avec impartialité et dans les limites du dit usage ; | 

Attendu que les frais de cette mesure êtant faits dans l'intérêt commun 
doivent être supportés en commun; 

Que cela est d'autant plus rationnel que, d'après les accords d'affréte- 
ment, les parties se sont référées au poids net de la douane ; 

Or le guano n'étant soumis en Belgique à aucune vérification ou opéra- 
tion douaniêre et, partant, non plus à celle de la pesée, il s'en suit que le 
recours à un tiers dûment convenu ou commis en justice rentre dans 
V'intention commune et originaire des contractants. 

Sur les fins de reconvention : 

1e Attendu que les stipulations de nolissement relatives à la mise en 
sacs du guano, à la fermeture ou couture de ces sacs, l'une et l'autre pa: 
le capitaine et à sa charge, relatives aussi à la constatation du degré 
d'humidité par suite d’avarie pour le calcul du fret et enfin au demi fret 
sur balayures , que ces stipulations comportent virtuellement l'obligation 
du fréteur ou capitaine de donner accès au réceptionnaire ou les siens, là 
où doit s'exercer utilement la surveillance de leurs intérêts ; 

Que si, d'après le droit public ou des gens, le capitaine d'un navire 
peut revendiquer linviolabilité de son domicile et, partant, s'opposer à ce 
que l'on y pénêtre , il doit aussi subir les conséquences civiles de son 
opposition en tant que celle-ci vient contrarier ses engagements prérap- 
pelés ; | 

D'où suit que, dans la présente espèce, il ne saurait être décidé en 
faveur du système plaidé par le demandeur qu'en faisant abstraction de ses 
obligations du chef des stipulations ci-dessus énoncées, mais qu'alors 
aussi il doit encourir les pénalités civiles en responsabilité des dommages 
occasionnés par son opposition à la réalisation de ces mêmes stipulations ; 
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2o Aftendu que le demandeur doit répondre des retards apportés au 
déchargement et que les jours pendant lesquels , par le fait du demandeur, 
le déchargement n'a pas pu se continuer, doivent venir en déduction du 
délai fixé pour le déchargement ; 

Qu'il importe aux défendeurs pour leur direction dans la réception du 
chargensent d'être fixés sur Féchéance effective du délai de starie et, partant, 
ils sont recevables dés à présent dans leurs fins reconventionnelles ayant 
trait à cet objet. 

Par ces motifs, 

Le tribunal dit pour droit, 1° que le pesage doit se faire , suivant 
coutume , sac par sac; 2e nomme M. De Deken, chef de corporation au 
Noordnatie, pour surveiller le dit pesage à frais communs; 3° juge que 
l'accés du navire, c'est-à-dire, de la eale, doit être accordé aux demandeurs 
ou à l'un des leurs , chargé de la vérification de la marchandise tors de sa 
mise en sacs et, pour le cas où le demandeur s'y opposerait, le condamne 
par corps, à titre de dommages-intérêts, à 500 fr. pour chaque jour 
d'opposition. 4e Et, déclarant les défendeurs recevables sur ce point , dit 
que les jours pendant lesquels le déchargement a été suspendu par le fait 
du demandeur seront , le cas échéant , décomptés sur le délai de planche. 

Du 3 février 1864. — MM. D. Mauroy, Cn. CATEAUX , V. Josson , 
Juges. — Pl. Mes Dranrs & VAN Daer. 


ema emmen menne 


FAILLITE. — CURATEUR. — ACTION EN RAPPORT. — EPOQUE. 
D'INTENTEMENT. 


Dès Vouverture de la faillite, le curateur a le droit d'ewercer 
toutes les actions mobilières et immabilières appartenant à 
la masse faillie. | 

Nl ne doit pas attendre jusqu'après Vassemblée pour le concor- 
dat avant d'intenter une action en rapport des paiements 
nuls vis-à-vis de la masse. | 


(L. VAN CUTSEM CONTRE VERCAUTEREN.) 
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JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 7 décembre, dernier enrégistré ; 

Entendu en son rapport M. Ch. Gilliot, juge-commissaire à la faillite; 

Attendu que le curateur, représentant la masse faillie, a qualité pour 
exercer toutes les actions mobiliëres ou tmmobiliêres appartenant à 
celle-ci; 

Que le système du défendeur consistant à prétendre que, jusqu'à l'époque 
de l'assemblée pour le concordat, le mandat du eurateur se borne aux 
actes purement conservatoires et urgents, est contraire à économie de la 
loi des faillites ; 

Que les articles 452, 479, 492, 500 et 502 de cette loi prouvent 
surabondamment que le droit du curateur, en ce qui concerne Fintentement 
des actions, existe dès l'ouverture de la faillite ; 

Attendu que ce système est d'autant plus erroné en ce qui concerne 
l'action tendant à faire rapporter à la masse les paiements que la loi déclare 
nuls vis-à-vis de celle-ci, que ces actions ont pour objet de récomposer 
l'actif et le passif de la masse, ce qui est préalable à la convocation des 
créanciers pour le concordat. 

Et attendu que le défendeur s'est borné à conclure à non recevabilité , 
sous réserve de ses droits au fond. 

Par ces motifs , 

Le tribunal rejette comme mal fondée l'exception de non recevabilité 
opposé par le défendeur et lui ordonne de conclure a toutes fins à la 
première audience utile à laquelle la cause sera ramenée. 

Le condamne aux frais de l'incident. | 

Du 3 janvier 1865. — MM. E. BRUYNSERAEDE , Jos. JOOSTENS , 
Cn. GiuLior. Juges. — Pl. Me Van Cursem contre le défendeur. 





SERMENT. — DÉCRÉTEMENT. — CONTRAT JUDICIAIRE. — 
MopiricATIONS. 


La partie qui a accepté un serment déféré, lequel en conséquence 
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a élé déerété par le tribunal , ne peut plus le modifier en 
quoi que ce soit, et, a défaut de le prêter tel qu'ila été dé- 
erété, elle doit perdre son procès. 


(GYSELINCK CONTRE GiL. SEGERS). 


Le sieur Gyselinck a appelé du jugement que nous avons rap- 
porté en notre volume 1863, I, 67. 


ÄRRÊT. 


La Cour, 
Déterminée par les motifs des premiers juges ; 
Met l'appel au néant, condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. 


Du 11 avril 1865. — Cour DE BRUxELLES. — 3° Cr. — Pres. 
Mr TrELEMANS. — Pl. Mes VANDEN BoscuH & E. Dg Mor. 
CONNAISSEMENT. — FRET. — (CLAUSE MARGINALE. — Poips 

INCGONNU. 


La clause signée par les chargeurs en marge de l'exemplaire du 
connaissement laissé au capitaine , est obligatoire pour les 
destinataires , encore qu'elle ne se trouve pas reproduite sur 
Vevemplaire de ceuv-ci. Art. 284 c. com. 

Lorsque, dans cette clause, les chargeurs ont fixé le poids de la 
marchandise dont le fret était payable sur le poids net, 
les destinataires doivent accepter cette fixation comme base 
de fret conventionnellement arrêtée, et ce encore que le 
capitaine ait signé le connaissement avec la réserve poids 
inconnu. 
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Cette réserve est uniquement relative à la responsabilité du 
déchet et, partant, à un ordre d'idées tout autre que celui de 
la fization d'une base immuable de fret. 


(Car. JuAN FéLix pe GANA CONTRE MEISTER & LANGDORFF). 


JUGEMENT. 


Attendu que les parties sont d'accord que le fret sur 345 balles 
tabac en feuilles, importées de la Havane en ce port par navire Marta 
y Juana a été stipulé payable à raison de huit et demie livres sterlings 
par tonne de 2240 livres netto d'Espagne, avec cinq pour cent primage; 

Attendu que les défendeurs ne démentent pas que le connaissement qui se 
trouve ès mains du demandeur, porte une clause marginale signée des char- 
geurs,qui est venu déterminer le poids net des dites 345 ballesà48,305 livres, 
mais qu'ils opposent en point de fait (ce fait également non méconnu) que 
le connaissement en leur possession ne renferme point la clause susmen- 
tionnèe , d'où ils infèrent l'inanité de celle-ci à leur égard et leur droit de 
rêgler le fret d'apres le poids d'Espagne délivré ; 

Attendu qu'en présence de la disparité signalée, il faut, en présence de 
l'art. 284 du code de commerce , s'en tenir à la clause pérappelée qui, dans 
le connaissement du demandeur, a été remplie et signée par les chargeurs ; 
que l'application de ce point de droit se justifie surabondamment dans 
lespèce par cela que dans aucun des connaissements, il n'est dit que le 
fret sera payé d'aprés le poids délivré au débarquement ; | 

Attendu que vainement les dèfendeurs invoquent la réserve (pofds inconnu) 
car cette réserve , qui ne se rapporte point au nombre de balles, n'en doit 
pas moins sortir ses effets comme étant relative à la responsabilité du déchet 
et partant à un ordre d'idées tout autre que celui dont il sagit dans la dite 
clause , notamment la fixation immuable de la base du fret ; 

Attendn que, devant cette fixation expressément convenue entre char- 
geurs et capitaine , fixation également réglementaire pour tous deux quant 
au fret (art. 283 du dit code) et en absence de tout reproche à l'adresse 


— 19 — 


de la”gestion du demandeur , il devient oiseux de s'arrêter aux allégattons 
_et aux offres de preuve des défendeurs , ayant trait au poids prétendùment 
délivré, libre à eux de recaurir à cet égard vis-a-vis des chargeurs , s'ils 
s yestiment fondés : Voir jurisprudence de Marseille 1857, 1° partie, page 
224 et la note. J. GuERRAND , Jur. du Havre, partie 2, page 153, année 
1856. Caumont , Dict. Droit maritime, vo fret, n° 22 et les autorités y 
citées ; 

Attendu que les défendeurs, tout en prétendant pouvoir se libérer moyen- 
naat fr. 3558. 20, n'ont pas contesté le chiffre de la demande sous d'autres 
rapports que ceux ci-dessus rencontrés ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, rejetant toutes fins contraires des défendeurs comme irre- 
cevables et mal fondées, les condamme, même par eorps, à payer au deman- 
deur la somme de fr. 4845.33 pour fret aux 345 balles tabae ci-dessus 
mentionnées et en outre les intérêts commerciaux et moratoires. Déchare le 
présent jugement exécutoire nonobstant appel à concurrence de la somme 
de fr. 3558.20 reconnue (bien qu'en termes de kbération compléte) et 
meyennant caution pour le surplus. 

Condamne le défendeur aux frais et dépens. 

Du 26 janvier 1865. — MM. D. Maunoy, J. Joostens, ELLERMAN 
Juges. — PI. Mes De Meester & VAN DaeL. 


FAILLITE. — OPPOSITION. — REPRÉSENTANT DU FAILLIL. — 
ÄBSENCE DE POUVOIR SPECIAL ET AD HOC. 


Celui qui représente un failli dans Vinstance judiciaire sur 
l'opposition formée par celui-eë à sa mise en faillite, doit 
étre muni d'ur pouvoir spécial et ewprès : art. 421 c. proc. 
civ. et 627 code commerce. 

Il ne suffirait pas d'un pouvoir général donné par le failli 
avant sa faillite pour le représenter dans toutes instances 
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judiciaires. Ce pouvoir tombe par suite de la faillite : art. 
2003 c. civ. 


(Pau pE CoNCHIA & Go CONTRE F. DELVAUX , CURATEUR 
A LEUR FAILLITE.) 


JUGEMENT. 


Vu le jugement déclaratif de faillite rendu par ce siége le 13 du présent 
mois d'octobre , enrégistré sur expédition le 14 octobre 1864, vol. 291, 
fol. 180, case 5, contenant quatre rôles sans renvoi : recu en principal 
et add!s douze francs 20 centimes, le receveur signé Van Den Bossche, et 
Vexploit d'opposition en date du 48 octobre courant , enrégistré ; 

Attendu que la faillite est d'ordre public ; 

Attendu que l'opposant ne s'est pas présenté en personne pour soutenir 
sa dite opposition mais qu'en son lien et place a comparu et plaidé maître 
De Reine , avocat, à Bruxelles, qui a exhibé une proeuration générale, 
signé Paul De Gonchia et Gie, datée du 5 mai 1863, dument enregistrée à 
Bruxelles le lendemain ; 

Attendu que si, en toutes eontestations devant le tribunal de commerce, 
les art. 421 du c. prov. civ. et 627 duc. de com. prescrivent l'exhibition 
d'un pouvoir spécial pour être admis à représenter une des parties litigantes, 
cette exigence devient bien plus inipérieuse larsqu'il s'agit d'une question 
qui concerne l'état et la capacité civile des personnes , question à laquelle 
peuvent se rattacher des intérêts d'ordre social et de vindicte publique ; 

Attendu qu'à ce dernier titre surtout, il importe Éminemment que l'état 
personnel et commercial des faillis ne soit judiciairement établi qu'avec 
toutes les garanties de légalite et de fixité ; | 

Attendu que, dans l'espèêce, il suffirait d'un simple désavea régulier de 
Paul De Gonchia et Cie à l'égard du pouvoir de maftre De Reine pour suspen- 
dre et, en cas de validité de ce désaven, pour anéantir et faire cansidérer 
comme non avenu le jugement ou toute dispasitien du jugement relatifs aux 
chefs énoncés tant dans l'exploit d'opposition susvisé que dans le fins prises 
en leur nom dans le cours des débats d'audience ; 


Attendu , surabondamment, que la faillite constitue un changement d'état 
et que si l'art. 2003 du code civil détermine l'extinction du mandat par la 
déconfiture, à fortiori cette extinction existe-t-elle par l'état de faillite 
judiciaire dont leffet immédiat est, entre autres, de déssaisir le failli de 
l'administration de tous ses biens, même de ceux qui peuvent lui écheoir 
dans le courant du dit état : art. 440 (nouveau) de code de commerce ; 

Attendu que ce résultat légal n'est pas contredit par la faculté de faire 
opposition que consacre l'art. 473 ibid., car indépendamment que tout juge- 
ment de déclaration de faillite est exécutoire par provision (art. 465 ibid). 
ladite faculté emporte avec elle celle de se faire représenter en justice en 
vertu d'un pouvoir exprês et spécial à donner à cet effet; 

Et attenda que le silence du curateur ne saurait couvrir une irrégularité 
que le tribunal a le devoir d'apprécier d'aprês sa natureet ses conséquences 
juridiques. 

Par ces motifs , 

Le Tribunal dit que l'opposant a fait défaut en son instance-d’opposition 
dont il le déboute ; partant, maintient le jugement prérappelé du 13 du 
présent mois en sa forme et teneur. 

Condamne les opposants aux frais, lesquels seront prélevés sur la masse. 

Du 29 octobre 1864. — MM. L. Lopewvckx, De Rousarx et V. Josson, 
Juges. — Pl. Mes De Reine & Dervaux. 


Appel par Paul de Conchia et Go. 


ÄRRÊT. 


La Cour; 
Déterminée par les motifs des premiers juges ; 
Entendu M. l'avocat général Mesdach et de son avis ; 
Met l'appel au néant et condamne les appelants à l'amende et aux dépens. 


Du 10 avril 1865. — Cour or BruxeLLes. — 3° CH. — Prés. 
M. TiELEMANS. — Pl. Mes SANCKE & FRrÉp. DELVAUX. 
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VENTE. — MARCHÉ A LIVRER SUR BONNE ARRIVÉE. — DétAr 
POUR RENSEIGNER. — ÖBSTACLES. — CONFUSION PAR LE 
CAPITAINE. — ÄCTION DE LA POLICE. 


Suivant l'usage d'Anvers, la marchandise vendue livrable sur 
bonne arrivée d'un navire débarquê, doit être renseignée et 
offerte sur le quai à agréation dans les 24 heures de son 
débarquement, faute de quoi l'acheteur n'est plus lié. 

Ce délai ne serait pas prolongé 19 ò raison de la confusion 
faite par le capitaine entre les diverses parties des marchan- 
dises débarquêées par lui , sauf aux destinataires à recourir 
contre le dit capitaine , leur mandataire, pour toutes consé- 
quences dommageables; 20 à raison de Venlèvement des 
marchundises du quai par la police locale. 


(CARLIER & LION CONTRE DuBois & Wouters). 


JUGEMENT. 


Vu lexploit-de citation en date da 21 janvier dernier, enrégistré ; 

Attendu que la vente et achat, dont se prévalent les parties respecti- 
vement , était à livrer sur bonne arrivée du navire Raymond; 

Que ce navire, porteur, d'après les demandeurs, des cent barils huile de 
pétrole vendus, est arrivé en ce port le 31 décembre dernier et s'est mis 
en déchargement ; 

Que le débarquement a été parachevé le dix à trois heures aprês-midi; 

Attendu que ce n'est que le seize du même mois au soir que les deman- 
deurs ont renseigné les cent barils comme se trouvant , non point À quai 
devant le navire , mais au hangar n° 2 de la ville; | 

Attendu que,*suivant un usage local, consacré par divers jugements de 
ce siège (Jur. du port dA'nvers, 1856, 148 et 243; 1859, 1. 231 — 
Condit. Anthonis), usage du reste reconnu par les demandeurs , la mar- 
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chandise vendue livrable sur bonne arrivée d'un navire désigné doit être 
renseignée et offerte à quai à agréation dans les 24 heures de son débar- 
quement, faute de quoi l'acheteur n'est plus lié ; 

Attendu que, ni la prétendue confusion de marchandises attribuée par 
les demandeurs au capitaine du Raymond, nì les agissements réguliers 
ou non de la police locale ne sont venus modifier les obligations prédites 
des demandeurs envers les défendeurs et, partant, les droits de ces derniers ; 

Qu'en effet ce ne sont pas là des événements de force majeure; le 
premier de ces faits Éémané du capitaine ,‚ mandataire à certains égards de 
Carlier et Lion, est aux yeux des tiers à \'égal du fait invotontaire des dits 
mandants qui ont leurs recours personnel contre leur mandataire. Il en est 
de ceci comme il en serait du eas d'un coulage, d'une avarie ou autre 
dommage attribuable à la faute du capitaine, coulage , avarie ou dommage 
qui auraient empêché le vendeur à livrer de remplir la condition précitée; 

Quant au deuxième fait de police locale ci-dessus mentionné : d'une part, 
il a été si peu la cause de laccomplissement de cette condition qu'alors 
que Carlier et Lion font dater du 11 janvier l'enlèvement de par l'autorité 
locale, de leurs barriques du quai (voir exploit de protestation du 13 janvier 
enrégistré) on voit par leur exploit enrégistré du 12 janvier et signifié 
au capitaine du Raymond qu'ils agissaient à l'égard de celui-ci comme si 
son navire êtait encore en débarquement et qu'une partie seulement des 
marchandises leur destinée fut à quai. D'autre part, l'enlèvement próédit 
comme ayant eu lieu , suivant Carlier et Lion (s'exprimant le dit 19 janvier 
par l'exploit précité), dans la journée du 1Â précédent avant l'expiration 
du délai réglementaire, il s'en suit qu'à ce moment encore l'action de la 
police ne concernait que Carlier et Lion, sauf leur recours, et n'affectait en 
rien Dubois et Wouters ; Ì 

Il en eut été autrement si , dans les vingt-quatre heures du débarque- 
ment et avant l'enlèvement prédit, ceux-ei eussent été dûment avertis et 
mis en demeure. Dans ce cas les agissements dela police, comme se ratta- 
chant à la période d'agréation par Dubois et Wouters, concernaient active- 
ment et passivement ces derniers, sauf également leurs recours. 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que les offres de preuve faites par 
les demandeurs sont irrelevantes et non pertinentes ; 
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Attendu que ces considérations dispensent de rencontrer l'exception des 
défendenrs tirée de: la.non-identité de la marchandise ; 

‚Vu,les artieles 4610 et. 1.644 du code civil ; 7 

Par ces motifs, 

Le Tribunal „rejettant comme inadmissible. les offres de preuve des deman- 
deurs , les dit mal,fondés,dans leur aetion et les.condamne aux frais du 
procés. 

Du 14 février 1865. — Mess. D. Mauroy, L. LoDEwYcKx & 
J. DecLercQ , Juges. 


Appel. par Carlier et Lion. 
ARRÈT. 


Attendu que la vente des 100 barils de pétrole du 23 décembre 1864 
dont les appelants réclament l'exécution, a été faite «à livrer par le navire 
» Raymond et sauf la honne arrivée de ce navire; » | 

Attendu que le navire Raymond est arrivé dans le port d'Anvers le 
31 décembre 1864 et qu'il est constant aa procès que le déchargement 
en était entièrement terminé le 1 janvier suivant à 3 heures aprês-midi; 

Attendu que c'est le-16 du même. mois. seulement que les appelants ont 
dénoncé ce déchargement aux intimés ;, 

Áttendu que, suivant un usage oon gontesté établi sur la place d'Anvers, 
le vendeur de marchandises sous voile, qui doivent être renseignées à 
larrivée , est tenwde mettre l'acheteur à même de les agréer dans-24 heures 
de leur déchargement et de leur mise à évidence ; 

“Qu'il doit: À.cette fin faire toutes les diligences et toutes démarches 
‚nécessaires ; 

‚Áttendu qu'il résulte des circonstances de la cause et des-decuments versés 
au procés que les appelants, soit par négligence , soit pour toute autre 
cause dont ils ont à répondre , ont laissé. écouler un délai plus long que 
celui Áixé par -l'usage, entre le moment du-déchargement des 400 barils 
de pétrole:dont s'agit et celui où ils ont invité les intimés à les agréer et 
à en prendre. réception ; quec'est donc à juste titre que le premier juge a 
débouté les appelants de leur action. | 

1" p‚ x 2 
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Par ces motifs, 

La Cour , sans s’arrêter aux faits posés par les appelants, lesquels ne 
sont ni relevants ni pertinents au procès, met l'appel au néant, condamne 
les appelants à l'amende et aux dépens. 

Du 20 mars 1865. — Cour pe BruxeLres. — 3° Cm. — Prés. 
Mr TreLemAns. — Pl. Mes De Meester & Victor Wouters. 


STARIE ET SURESTARIES. — (CHARGEMENT. — ENROLEMENT DE 
L'ÉQUIPAGE. 


Les surestaries au port de charge courent à partir de V'ea- 
piration du temps convenu pour la mise à bord du charge- 
ment et non pas seulement à partir du jour où le capitaine 
a enrôlé son équipage, pourvu d'ailleurs que toute l'assistance 
voulue ait été prêtée a bord aux opérations d'embarguement. 


(CaP. J. J. De Boer CONTRE H. SERIGIERS). 


JUGEMENT. 


Va [exploit de citation en date du 16 décembre dernier, enrégistré ; 

Attendu que les parties sont d'accord sur la date du 29 novembre 
dernier comme étant celle de l'expiration du délai de 30 jours courants 
convenus pour le chargement du navire Céres, ainsi que sur celle du 
14 décembre-sgivant comme étant celle du parfait achèvement du dit 
chargement ; | 

Attendu que, sur l'observation faite par le défendeur que ce délai avait 
été prolongé d'un jaur par suite du retard apporté par le demandeur dans 
l'embarquement d'une partie verres à vitre, le demandeur a reconnu ce 
fait el a spontanément réduit à quinze le nombre des jours de surestaries 
par lui réclamés au taux convenu de 75 francs ; 
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Attendu que le défendeur n'a opposé aucune autre objection Â cette 
demande si ce n'est qu'il prêtend que les surestaries n'ont pu commencer 
à courir à sa charge qu'à partir du 47 décembre , parce que c'est seulement 
à cette date que le capitaine a enrôlé son équipage ; 

Attendu que cette circonstance, en la supposant prouvée, serait sans 
influence sor les obligations du défendeur résultant de l'indue rétention du 
navire après le délai convenu; qu'étant reconnu que toute l'assistance 
voulue a été prêtée à bord aux opérations d'embarquement, le défendeur 
est sans intérêt nì droit à se prévaloir de cette circonstance ; 

Que, d'autre part, l'atténuation du préjudice rêsultant du retardement 
du navire ne permettrait pas de réduire la pénalité civile ; 

Attendu, surabondamment, que s'il appert que le rôle d'équipage n'a 
été clôturé que le 17 décembre, cette circonstance n'exclut pas le fait que 
dés avant cette époque, l'équipage pouvait être rendu à bord ainsi qu'avec 
toute vraisemblance l'a allégué le demandeur ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, écartant comme mal fondées les fins exceptionnelles du 
défendeur et déclarant ses offres non satisfactoires, condamne le dit dé- 
fendeur , même par corps, à payer au demandeur la somme de 1125 francs 
pour 15 jours de surestaries et ce avec les intérêts commerciaux et mora- 
toires jusqu'à parfait payement ; le condamne en outre aux dépens. 

Du 27 janvier 1865. — MM. Ep. BRUYNSERAEDE, E. LAMBRECHTS , 
Cn. Guuror, Juges. — Pl. M°s Aucer & VAN DAEL. 


VolTURE. — CHEMIN DE FER DE L'ÉTAT. — AVARIES. — 
RESPONSABILITÉ. — CAISSE VERRES A VITRE. 


Est applicable au chemin de fer de État, Vart. 103 du code 
de commerce stipulant que « le voiturier est garant des ava- 
« ries autres que celles qui proviennent du vice propre de 
‚ la marchandise. « 
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L'Etds, “dine (bt Wöltiriër., “dórt vlrifdr le Vonditiònnement 
zein et apparent d des objets à transporter. 
En conséquence, il aura à répondre des avaries d'une caisse 


hi 


verres à vitre qui, au déchargement., sonne la ‘casse à 
tel point que le“moindre mouvérent ‘swjfit ‘pour \s'apereewbir 
du'bris-de'son vontênu. 
MW importe peu que dette daisse ‘alt EtÉ“chargêe'pariles soins’ de 
_Vezpéditeur. | 
(MoubRON-CÓNTRE CHEMIN DE FER'DE'‘L'Ôrar). 


JUGEMENT. 


‘Vu Téxploit de citation en date du 99 avril derdier, énrégistré ; 

Attendu qu'il résulte de l'article “2 de la loi du 10 juitlét 4849 qui 
attribue aux tribunaux de commerce la connaîssânce des’ contestations 
relatives aux ‘expeditions par le cliemîn' de fer de I'ÉÊtàt ;'qúe'te derhier’ est 
soumis aux règlements du ‘droit cominun én matière de ttansport par terre, 
sauf les dérogations prévies ‘par les loìs’èt: Fêglements spêciaúx de l'èx- 
ploitation des chemins de'fer ; 

Attendu qu'dux termes de T'aiticle 103 du code ‘de “cómlnèrce , “le 
vóitùrier"ést gârant’ des’ avariès' Autres qúe éelles qui”provieriheht' du Vice 
propre de la marchaïdisè ; 

Áttendu que l'article 38 de l'arrêté ministériel en date du 1{ août 1848, 
invoqué par la défenderesse, loin de déroger à cette règle, n'est qu'une 
application des.principes. généraux qui n'astreignent le voiturier qu'à la 
vérification du conditionnement extérieur et apparent des objets à trans 
porter, d'où suit qu ‘il ne fait pas obstacle à la responsabilité de l'État 
dans le cas où l'avarie se révêle extérieurement par. des signes qui n'ont 
pu'échapper à la vigilance de administration ; 

Altendu quae tel ‘serait Bwidernment le tas si, comme le soutient le 
‘demandeur , la caïsse ‘verres’ à vitre dont il s'agit: sonne la casse au point 
qu'il est impossible de lui imprimer le moindre mouvement sans aussitôt 
s'apercevoir du bris de son contenu ; 
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Que le fait de la réception de Iq dite caisse emportant la présomption 
que ce bris n'existait pas lors de l'embarquement, l'avarie devait être 
considérée comnie survenue pendant le voyage et, partant, mise au compte 
du défendeur.; 

Attendu que vainement le défendeur se prévaut de ca que la caisse dqnt 
ik agit a été chargée par. les soins de lexpéditeur , car cette, circonstance 
n'eotraing, d'après la disposition de l'article 64 du rêglensent, d autres 
conséquences que. irresponsabilité du chemin de fer du chef du nombre 
des colis et des avaries résultées du mauvais chargement ou déchargement; 
que cet article, dérogeant au droit commun, ne peut pas être étendu à 
d'autres cas qu'à ceux próvus ; 

D'où suit que le fait articulé par le défendeur est relevant eb que Ja 
preuve an doit. être admise ; | 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, ayant de statuer ultérieurement, admet le défendeur à 
prouver par toutes voies de droit et même par témoins : 

« Qu'au déchargement la caisse verres à vitre dont il s'agit, sonnait la 
» Casse au point qu'il était impossible de lui imprimer le moindre mouve- 
» mant sans s'apercevoir du bris. « 

Réserve qu demandenr la preuve gontraire par les mêmes voigs. 

Pour aprês la preuve fournie , être conclu et statué comme il appartiendra. 

Réserve les dépens. | 

Du 27 janvier 1865. — MM. E. BruynserAEDE, E. LAMBRECHTS, 
Cn. GirLior, Juges. — Pl. Mes Secers & ALLARD, fils. 





Îa ErrErs DE COMMERCE. — DISPENSE DE RROTÊT.— ARRANGE- 
MENT RÉSILIÉ. — FÊTES RELIGIEUSES. — PROTÊT RETARDÉ. 
— 20 ATERMOIEMENT AMIABLE. — CONDITIONS DE VALIDITÉ. 
— 30 OBLIGATIONS. — ÍNSANITÉ D'ESPRIT. 


fo Lorsqu'à la suite d'arrangements faits avec l'endosseur d'une 
lettre de ehange , le porteur s'est abstenu de faire protester 


me ZI 


et dénoncer le protêt, cette abstention ne peut plus lui pré- 
judicier, encore que l'acte d'arrangement soit plus tard 
résilië par suite de Vinexécution des obligations y assumées 
par le debiteur. 

Le porteur d'une lettre de change n'est pas tenu, en Belgique 
de faire protester aux jours de fête consacrés par son culte, 

Ainsi le protêt d'une traite échue le 13 août 1864 (samedi) a 
été valablement fait le 16 août suivant , en omettant le 14 
qui était un dimanche et le 15, jour de la féte de U As- 
somption. E 

20 Les conventions d'atermoiement faites en dehors de la faillite 
légale , ne sont pas, en V'absence d'une stipulation formelle, 
soumises, pour leur validité vis-à-vis des signataires, à Vadhé- 
sion de Vunanimité des créanciers ou tout au moins de la 
majorité édictée par article 512 de la loi des faillites. 

30 Est irrelevante V'allégation d'insanité d'esprit d'une personne 
à Vépoque où elle a passé un acte, lorsqu'on n'articule pas 
existence de cette insanité au moment précis de la passa- 
tion, ou sa notoriëté après interdiction préalable. Art. 503 
code civil. 

40 L'appelé en garantie qui conteste la demande lui intentée , 
ne peut être forcé d'attendre pour plaider jusqu'à ce que 
le demandeur en garantie ait fait vider des fins de non-rece- 
voir opposées par lui à l'action principale. 


(BANQUE NATIONALE CONTRE P, J. VANDEN BROECK ET CELUI- 
CI CONTRE Jos. SIMONS ET ALBERT HERRY.) 


M. Vanden Broeck ayant été actionné par la Banque nationale 
en paiement d'une série d'effets escomptés par lui auprès de cet 
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établissement et restés en souffrance, a appelé en garantie le sieur 
Jos. Simons , tireur des dits effets , et M. Albert Herry, admi- 
nistrateur de la succursale de la Banque à Anvers. Ge dernier 
recours était à prêtexte que M. Herry aurait donné au sieur Van- 
den Broeck et à sa femme des renseignements erronés sur la 
situation pécuniaire du sieur Simons, renseignements qui les au- 
raient déterminés à négocier les effets de ce dernier. 

Le tribunal a reconnu que ces allégations étaient complétement 
démenties par les faits de la cause et a mis le recours contre 
M. Herry à néant. [l aen outre repoussé le recours contre Simons 
et diverses exceptions contre l'action principale, par des motifs que 
le jugement fait suffisamment connaître. OO 

La cause donna d'abord lieu à un incident de procédure. Vanden 
Broeck qui se bornait à plaider des fins de non recevoir contre la 
Banque nationale, demandait à ce qu'il fut sursis aux discussions 
sur l'action en garantie en attendant la décision à intervenir sur ce 
débat préalable. 

M. Herry s'y opposa. 

Le tribunal statua comme suit: 


Vu exploit de citation en date du 41 novembre dernier, 2e celui d'appel 
en garantie en date du 19 novembre dit, enrégistrés ; 

Attendu que les délais spéciaux, dont il s'agit dans les art. 175 et 176 
du code de procédure civile , ont pour but de joindre les instances en ga- 
rantie el sous-garantie à l'instance principale pour n'en faire qu'une seule ; 

Attendu que l'assigné en garantie a droit et intérêt a ne point rester 
sous le coup des allégations ainsi que des fins lui dictées par le défendeur 
principal ; 

Qu'il ne saurait dépendre des conclusions prises par ce dernier vis-à-vis 
du demandeur principal de faire perdurer l'action en garantie au-delà des 
nécessités nées de celle-ci ; 


Wi 


Qu'il peut se faire du reste que l'appêlé en garantie ait'à opposer des 
fins ou moyens sur lesquels l'action principale demeure sans autre influence ; 

Attendu que ces considérations s'opposent à toute division ou disjonction, 
du moins dans l'état actuel du dit procês. 

Par ces motifs, | 

Lé Tribunäl , rejetarft contme mal fondées les fins incidentelles du dóéfen- 
deur principal , l'en déboute ; 

Dit qu'il sera passé outre aux débats sur les actions en garartië avec 
ceux du fond. 

Du 6 janvier 1865. 


Les parties ayant ensuite platdé au fond sur les actions en 
garantie, intervint le jugement suivant entre toutes les parties: 


“____JUGEMENT. 


Vu les exploits de citation et d'appel en intervention et en garantie , 
respectivement eri dáte des 17 et {9 novembre derniers , enrégistrés ; 

Attèndu que la demdtide principale a pour objët lé vaiernent de plusteuts 
lettres de change, de l'import ensemble de 97,140 francs 56 cefftithes ; 
tirées par Jos. Simons , négociant à Anvers, sur divers , endosséês pat le 
dit Jos. Simons à P. J. Vanden Broeck et par ce dernier à la demanderesse, 
les dites lettres de change protestées faute de paiement ; 

Áttendu qu'à cette demande, P. J. Vanden Broeck s'est borné jusqu'à 
présent à opposèr l'exception de déchéatiee pour défaut de dEnonciátion des 
protêts et excercice tardif de l'attion en garantie. On'il se prévaut en outre 
relativement aux six lettres de chdnge échues te 43 acût dérnier dé la 
prétendue tardivité des protêts dressés le 16 suivant ; 

Áetendu , sur ee: que lá déchéance comminée pat l'article 468 du code 
de commerce pour défaut de dénenciation der protêt, cesse de pouvoir être 
invoqüée dans le cas où le porteur a été displensé de cette formalité ; 

Attendu en fait que cette dispense a été formellement accordée dans 
l'espêce par l'árt. 3 de l'acte pássE devart le notáire Van Salpet , A Anvers, 
le 24 oat derniët ; enrégistrê, entre la dethänderesse représéútée par son 
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Gouverdeur M. de Haussy: et la-femme de: P. J. Vanden Broeck, agissant: 
tant du chef de ses droits et reprisses matrimoniaux. qu'en qualité de man- 
dataire de son marien: vertu: de la proouration annexée à l'acte ; 

Que cet article stipule , en'effet, que pour le cas où: l'un ou plusieurs des 
effets, endossés par P. J. Vanden Broeck: et sa femme à la demanderesse 
et sur lesquels Jos. Simons figure comme tireur , endosseur ou adeepteur 
étaient en souffrance où viendrafent À l'être par la suite , la demanderesse 
est: formellement dispensée de la dénonciation des protêts dressés ou: à 
dresser et en outre de la formalité du- protét- lui-même ; 

Attendu que eet acte relatif à une ouverture: de crédit consentie en faveur 
de P. J. Vanden Broeck moyennant certaines garanties , de même que les 
conventions verbales avenues lé même jour entre les mêmes parties par 
leqael la defnanderesse fait à P. J. Vanden Broeck remise de dette , 
moyennant l'abandon que-ce dernier lui faisait de tous ses biens meubles et. 
immeubles ; que ces actes ont reu un commencement d'exécution dela part 
de P. J. Vanden Broeck lui-même’ „comme latteste la remise faite à la 
demanderesse le 30 août suivant de divers effets de Simons du montant de 
18,000 francs et le versement effoctu entre ses mains, pour compte de 
P. J. Vanden Broetk , d'&ne somme de 6,000 francs ; 

Attendu qu'il hmporteraêt peu, relativernént à la question a résoudre, que 
ces conventions et notamment l'acte authentique du 24 aeût essent cossé 
d'exister entre parties, canséquenee que Vanden Broeck införe: 49 de la 
sommation faite par la demanderesse le-15 novembre dernier, dans 
laquelle celle-ci déelard qu'elle considérera les dits actes comme nuls et 
noù avenus, faute par P.J. Vanden Broeék de donner, conformément à 
son engagement , main-levée de l'inscription hypothécaire sur les immeu- 
bles du sieur Jos: Simons ; 2° de | intentement même de l'action es paiement 
d'une partie du prineipal de la dette ; 

Qu'en effet il n'en resterait pas moihs vrât que les dits actes existaient en- 
corb à l'époque utile pour la dênonciatign des protêts des lettres de change 
dont il s'agit, lesquelles étaient toutes échues avant le 24 août dernier ; 

D'où suit que la demänderesse qui, sur la fot de l'exécution des actes, à 
pw valablement s ábstenir de la formalité de la dénouciation du protêt à 
l'égard de P: J. Vanden Broeck ne sauräit de ce chef et à raison d'une 
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prétendue résiliation avenue postérieurement à l'expiration du délai utile 


prérappelé, (résiliation qui aurait été provoquée par l'inexécution des 


obligations de P.J. Vanden Broeck lui-même), encourir au profit de ce 
dernier la déchéance d'action édictée par l'article prérappelé ; 

D'où suit qu'il est sans objet dans l'espdce de se prononcer au sujet de 
la question soulevée entre les parties ; 

Attendu que c'est vainement que P.J. Vanden Broeck se prévaut de ce 
que la demanderesse ne lui a pas donné avis par correspondance des 
protêts, condition à laquelle les conventions subordonnaient le maintien au 
débit du Sr P.J. Vanden Broeck du montant des effets qui ne seraient 
pas payés, car si cette obligation pouvait se rapporter aux effets à écheoir 
encore à la date de l'acte , elle était sans objet relativement aux effets dont 
il s'agit qui tous étaient déjà échus et à l'égard desquels P.J. Vanden 
Broeck ne saurait prétexter d'ignorance en présence du contexte même de 
l'acte ; 

Que P.J. Vanden Broeck n'allègue d'ailleurs aucun préjudice quelconque 
résulté pour lui de cette absence d'avis, puisque toutes les sommes à 
provenir des effets dont il s'agit devaient revenir à la demanderesse ; 

Attendu, en ce qui concerne la prétendue tardivité des protêts relatifs 
aux six traites au f3 août: qu'alors même que ce fait n'aurait pas été 
couvert par les actes du 24 août, le protêt fait le 46 du dit mois devrait 
être considéré comme ayant été fait tempestivement puisque, le 14 et le 15 
août, étaient deux jours de fêtes consacrés par le culte catholique et pendant 
lesquels la demanderesse ne pouvait, en présence du principe de la liberté 
des cultes proclamé par la Gonstitution, être obligé d'accomplir la formalité 
du protêt ; 

Et attendu qu'il ne peut dépendre du défendeur, surtout dans une 
matière reconnue urgente par la loi, de retarder la solution du litige au- 
delà des légitimes nécessités de la défense ; . 

Qu'ainsi il ya lieu d'ordonner À Vanden Broeck de. produire ensemble 
tous ses moyens tant de non recevabilité que du fond. 

En ce qui concerne A. Herry défendeur en garantie : 

Attendu que P. J. Vanden Broeck reproche au Sr A. Herry de lui avoir 
sciemment fourni, À lui ainsi qu'à sa femme, des renseignements inexacts 
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sur la situation pécuniatre de Jos. Simons, renseignements qui auraient , 
selon lui, déterminé l'épouse Vanden Broeck à négocier les effets du dit 
Jos. Simons; 

Ättendu que les diverses propositions renfermées dans cette allégation 
sont complétement anéanties par tous les éléments de la cause qui établis- 
sent, au contraire, que c'est grâce aux renseignements favorables donnés par 
Vanden Broeck au sieur A. Herry relativement à Jos. Simons qu'il faut 
attribuer le crédit considérable dont ils ont l'un et l'autre joui auprès de 
la succursale de la Banque nationale à Anvers ; 

Attendu que les documents de la cause et notamment les livres de 
P. J. Vanden Broeck, déposés au greffe de ce siège, révêlent que. ce 
dernier se trouvait avec Jos. Simons en relations d'affaires très importantes, 
consistant principalement dans la négociation réciproque de leurs effets de 
commerce à tel point que les effets négociés par Vanden Broeck pour 
compte de Simons à la succursale de la Banque nationale s'élevaient. au 
13 janvier 1863 et d'après la note fournie à cette date à Jos. Simons par 
P. J. Vanden Broeck lui-même à frs. 643,859, sans compter , disait-1l, 
la masse des autres effets séparés ; 

Qu'il résulte de la correspondance entre P, J. Vanden Broeck et Herry 
que celui-là qui , dés 1862, connaissait parfaitement l'importante circu- 
liation à laquelle se livrait Jos. Simons , comme le prouve à l'évidence sa 
lettre à ce dernier du 28 décembre même année, dûment visée pour timbre 
et enrégistrée à Anvers, s'est constamment étudié, à l'encontre de toute 
bonne foi , à dissimuler cet état de choses à Herry qui le consultait habi- 
tuellement à l'égard des effets Simons et à lui faire croire à la prospérité 
de ce dernier et au caractère sérieux de ses effets ; 

Que c'est ainsi qu'à la date du 17 janvier 4863 , c'est à dire moins de 
trois semaines après la lettre prérappelée , il lui fournissait les renseigne- 
ments les plus précis et les plus favorables au sujet de la situation de for- 
tune de Simons et qu'il s'efforgait de le rassurer au sujet de la circulation 
considérable de ce dernier ; 

Il ya plus, la correspondance particulière entre Vanden Broeck et 
Simons revêle une entente , un concert ayant existé entre eux dans le but 
d'empêcher Herry de pénétrer le secret de leurs affaires et de le maintenir 
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dans une ségurité trormpeuse à lendroit de, leur situation. néciproque ; 

Quil n'ya pas lieu de s'étonner que Herry , cinconvenu, par Vanden 
Broeck , ait ignoré l'état réel des affaires de Simons dont il attribuait, 
importance des escomptes à une extension. considérable. d'affaires „ ainsi 
que: l'atteste toute. sa correspondance., mais que ce qui défie toute justifiga- 
tion, c'est que Vanden Broeck qui , seul avec Simons., a tiré avantage de 
lescompte de leurs effets. à la succursale de la Banque nationale, grâre à, 
la confiance qu'ils avaient, su inspirer au sieun Herry , prétend puiser dans 
cette même confiance le fondement d'un recours. en garantie contre ce 
dernier ; 

Que c'est là évidemment intervertir les rôles, des parties ; 

Attendu. qu'il importe peu que, les effets dont il s'agit dans l'espêce aient 
été signés par l'épouse Vanden Broeck et d'autant, moins que. ges effets 
nétaient que des renouvellements destinés a faire face, aux engagements ‘ 
aatérieurs pris par Vanden Broeck lui-même ;, 

Attendu que les faits cotés par ce dernier sont en majeure. partie con- 
trouvésen présence des éléments de la causeet, pour le surplus, irrélevants ; 

Qu'en effet la correspondance repousse l'existence d'intérêts communs 
entre Simons et A. Herry autres. que ceux résultant de l'exploitation de 
compte à demi d'un magasin sisà Anvers, circonstange qui ne peut que con- 
firmer la bonne foi de Herry à raison des inconvénients graves résultant 

de la co-propriété d'un immeuble avec une persqnne insolvable ou obérée ; 
___Qu'en ce qui cencerne les renseignements donnés par Herry à divers 
(indépendamment de V'irrélevance d'un pareil fait à l'égard de Vanden 
Broeck ,) taut concgurt à démontrer qu'ils l'ont été avec la plus entière 
bonne foi, ce que vient surabandamment confrmer la circonstance qu'à 
la même épaque et postérieurement encore les effets tirés par Simons ont 
continué d'être recus à la suctursale de la Banque nationale ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce quì précâde que le recours en garantie 
exercé par Vanden Broeck contre Alb, Herry ast injustifiable tant en fait 
qu'en droit. 

En ce qui cancerne Simans ; 

Attendu qu'à la date du 29 août 1864, Simons a conclu avec divers de 

ses créanciers une convention d'atermoiemení ; 
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Qu'au mois de septembre dernier la femme de Vanden‘Broeck , agissant 
‘en: qualité de fóndée de pouvoirs: de son mari , a formeltement acquiescé a 
ct: áteriiolement aúquel avaitdéjà, le'29 août précédent, adhété le sieur 
Swinnen , au nom de la'tiquidation-Vanden'Broeck ; 

Attendu que cet'atquieseement'rentre dans les limites du maridat général 
conféré à \'épouse de Vanden Broeck et oblige par conséquent ‘ce dernier ; 

Atterdu que vafnement'l'on objecte l'absence d'adhésion de plusieurs 
des eréantiers ; car les parties n'ónt pas fait de l'acquiescement de'tous les 
eréanciers une 'córidition de'lear consentement ; 

‘D'ou suit que, si l'atermoiement dont il s'agit ne pent pas être opposé 
àceux des créanciers qui y sont restés étrangers, il ‘demeure néamoins 
obligatoire vis-à-vis de eux qui, À'l'instar de Vanden Broeck, y ont 
adhéré ; 

Que rien ne fait jusqu'ores supposer que le'dit atermoiement ne recevra 
pas son exééution ; 

_ Attendu que, s'il a été stipulé que les créanciers ne renoncaient à leurs 

droits et actions vis-à-vis de ‘Jos. ‘Sirnons qu’aprês le paiement du divi- 
dende, cette stipulatton ne signifie autre chose sinon que ce paiement est 
ùne coridition de:ladite renunciation „mais qu'il n'en résulte aucunement 
que jusques là les créanciers aient le‘droit de discéder de la convention; 

Attendu qu'il n'y a dans espèce ni faillite légale ni concordat; que l'ar- 
ticle 512 (nouveau) du code de commeree est donc sans application. 

Áttendu, en ce qui concerne le moyen consistant à arguer de nullité la 
precuration-en vertu de-laqaelle l'épouse Vanden Broeck a accepté later 
moiement proposé par Simons et ce pour cause d'insanité d'esprit de 
P.J. Vanden Broeck à l'époque àÀ laquelle cette procuration a été donnée : 

Que cette allégation est irrelevante : qu'en effet, d'une part, il n'est pas 
articulé que l'état d'insanité d'esprit de P.J. Vanden Broeck existait au 
moment prêcis de l'acte et que, 'd'antre part, allégation consistant À dire 
que P. J. Vanden Broeck était en état:d'aliénation mentale à l'époque de 
Facte, serait ‘irrelevante même-dans le cas où l'interdiction vieadraità être 
ultérieurement prononcée, alors’ qu'il n'est pas allégué que. cet état était 
connu de Jos. Simons ou du moins qu'il était. notoire à cette époque ; 

‘D'où suit‘qu'il n'y a pas lieu d'ordonner la preuve de ce fait. 
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Par ces motifs , 

Le Tribunal écarte comme mal fondées les exceptions de non recevabilité 
opposées par le défendeur principal ; en conséquence ordonne àÀ ce dernier 
de présenter tous ses moyens ensemble et de plaider à toutes fins à la 
première audience utile, à laquelle la cause sera régulièrement ramenée. 

Réserve les frais de l'instance principale. 

En ce qui touche l'action en garantie dirigée contre Alb. Herry : 

Rejette comme irrelevantes et partant inadmissibles les offres de preuves 
du demandeur en garantie et, statuant au fond, déclare ce dernier mal 
fondé dans son recours en garantie, l'en déboute et le condamne aux 
dépens de ce recours. 

En ce qui touche le recours contre Jos. Simons : 

Déclare le dit recours non recevable dans l'état de la cause et condamne 
le demandeur en garantie aux frais. 

Déclare le présent jugement exécutoire par provision nonobstant appel 
et sans caution. 

Du 3 février 1865. — MM. Ep. BRUYNSERAEDE, Juge ff. de Présid. 
E. LAMBRECHTS & Cn. GiLLior, Juges. — Pl. Mes Auer , pour la Banque 
nationale, HaAcue, pour Vanden Broeck, De Kinper, pour Alb. Herry 
& De MAERTELAERE, pour Jos. Simons. 


COMPÉTENCE. — TRIBUNAL CIVIL. — TRIBUNAL DE COMMERCE. 
JuGe. — EXPIRATION DE MANDAT. — ÉPoQuE. — JUGEMENT. 
SIGNATURE. — DÉLAI. 


Est de la compétence du Tribunal civil, l'action dirigée contre 
le greffier d'un tribunal de commerce tendant à le faire 
déclarer personnellement responsable du préjudice qu 'íl occa- 
sionnerait par la délivrance qu'il ferait ou aurait déja faite, 
en sa qualité de greffier, d'une evpédition de jugement en 
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forme eaéculotre , etl ce au mépris d'une opposition 
lui signifiée 1 

Si les Président et Juges du tribunal de commerce ne peuveut, 
aux termes de l'art 623 du code de commerce, rester plus 
de deux ans en place , et si, partant, ils doivent être rem- 
placés après ce terme , à moins d'empéchement légal, il ne 
résulte pas de là qu'à Vexpiration des deur ans leur mandat 
cesse de plein droit et à jour five. 

Au contraire, ils doivent continuer l'exercice de leur fonctions 
jusqu'à la prestation de serment de leurs successeurs 2. 

La minute d'un jugement est valablement signée par le juge le 
plus ancien en exzercice, lorsque le mandat du président est 
venu à cesser avant qu'il ait apposé sa signature. Arg. 
art. 37 du décret du 30 mars 1808 5. 

Le délai de vingt-quatre heures endéans lequel la minute d'un 
jugement doit être signé aur termes de l'art. 36 du susdit 
déeret, et celui de 48 heures prévu par l'art. 87 ne sont 
pas prescrits à peine de nullité. 

Ces délais ne courent pas pendant les jours fériés. 


(VANDEN BROECK CONTRE Me GONARD ET LA BANQUE NATIONALE). 


* Voir Cass fr. 27 novembre 1823 #3 juin 1838; 5 août 4844. Colmar, 
31 décembre 1830. 

* Voir Limoges 18 juillet 1823 , — Cass. B. 14 juin 1838, 11 décembre 1843. 

$ Cet art. 37 est ainsi conqu. « Si, par leffet d'un accident extraordinaire, le 
président se trouvait dans limpossibilité de signer la feuille d'audience, elle devra 
Pêtre dansles 24 heures suivantes par le plus ancien desjuges ayant assisté à l’audience. 
Dans le cas où limpossibilité de signer serait de la part du greffier, il suffira que le 
président en fasse mention en signant. — Voir un arrêt Toulouse 40 avril 1820, 
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‘Le jugement-quae nous-rappertons au numéro „préeédent-a-denné 
lieu a un débat au tribunal civil d'Anvers. 

Ce jugement fut prononeé.le 3 ‘fevrter 1865. ‘Le lemdemain, 
Á, deux des juges qui avaient siégé, savoir MM. Bruynseraede, juge 
ayant fait.fonctions de président, et ‘Gilliot juge suppléant, furent 
relevés de leurs fonctions .par la prestation de serment de'leurs 
sucoesseurs. | 

En conséquence, M. Bruynseraede .s'abstint de signer.la. minute 
qui fut.revêtue-de la signature du 2me juge, 'M. ‘Lambrechts, 
après apposition de la mention. suivante : 

« Les fonctions de M..Bruynseraede étant expirées à- partir du 
» lendemain de la. prononciation, du jugement qui précède et avant 
… que le dit juge n'ent pu signer la minute, M. Lambrechts a, con- 
» formément à l'art. 37 de l'arrêté du 30 mars 1808 , signé la 
» minute en qualité de juge le plus ancien, ce jourd’hui 6 février 
‚ 1865. » | 

Vanden.Broeck fit opposition entre les mains du greffier, 
M.e Conard, à la délivrance d'une expédition de ee jugament. Il 
l'a assigné ensuite devant-le tribunal civil pour y-entendre dire 
pour droit qu'il ne pouvait pas, sous telles peines que de droit, 
délivrer pareille expédition. avec formule exécutoire. 

Il fondait cette action sur ce que fo les fonctions de M. Bruyn- 
seraede auraient prétendûment cessé au moment de la prononciation, 
et qu'en conséquence la pièce. signée par M. Lambrechts, n'était 
pas un jugement; 20 que, d'ailleurs, la minute n’était pas-régulië- 
rement signée puisque, selon lui, l'expiration du mandat d'un juge 
ne pouvait être assimilée à l'accident extraordinaire dont parle 
Vart. 37 du décret de 1808, puisqu'en second lieu la signature de 
M. Lambrechts n'avait pas été-donnée dans le dólai preserit-par 
l'art. 36. Il soutenait que cette irrégularité ne pouvait être redressée 


que conformément à l'art. 74 du même décret 1, et que jusque là 
la minute ne portant pas de signature valable, il ne pouvait en 
être délivré expédition aux termes de l'art. 489 du Code de 
procédure civile 2: 

La Banque Nationale intervint au débat et‚ sur sa requisition 
faite par exploitet fondée sur l'art. 853 du Gode de procédure civile 5, 
le greffier lui délivra une expédition du jugement du 3 février. 

Le tribunal civil a statuê comme suit: 


JUGEMENT. 


Attendu que l'intervention de la Banque nationale est régulière en la 
forme ; qu'elle a intérêt et qualité au procês ; que sa recevabilité d'ailleurs 
n'est pas contestée ; la regoit partie intervenante ; 

En ce qui concerne l'exception d'incompétence proposée par le ministère 
public : 

Attendu qu'il n'a été conclu par aucune des parties, ni formellement, 
ni implicitement à l'incompétence du tribunal saisi ; 

Attendu qu'il est défendu aux juges de suppléer, d'office ou sur les 
réquisitions du ministére public , des moyens omis ou éludés par les par- 


« 


ties, à moins qu'il ne s'agisse d'incompétence absolue , de matières qui 


î Art. 74. « Si les feuilles d'une ou de plusieurs audiences n'avaient pas été signées 
dans les délais et ainsì qu'il est règlé par les art. 36 et 37 du présent réglement, il en 
sera reféré par le procureur impérìal à la Cour d'appel , devant la chambre que tient le 
premier président. Cette chambre pourra, suivant les circonstances et sur les conclusions 
par écrit de notre procureur général, autoriser l'un des juges qui ont concouru à ces 
jugements , àlles signer. 

* Ainsi concu: » Les greffiers qui délivreront expédition d'un jugement avant qu'il 
» ait été signé, seront poursuivis comme faussaires. » 

* Ainsi concu : « Les greffiers et dépositaires des registres publics en délivreront, 
» sans ordonnance de justice , expédition , copie ou extrait, à tous requérants, à peine 
» de dépens , dommages-inléréls. » 

ep. | X 3 
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un mandat temporaire qu'ils ont librement accepté et auraient pu refuser , 
tiennent à l'ordre public ou bien qui sont expressément et exclusivement 
réservées par la loi à une juridiction spéciale ; 

Attendu qu'il n'en est pas ainsi ; 

Ättendu que les fonctionnaires publics ont à répondre aussi bien que les 
‚particuliers, hors les cas exceptés par la loi (art. 24, 90 et 134 de la Con- 
stitution), des fautes qu'ils commettent , soit des dommages qu'ils peuvent 
avoir causés dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions ; 

Attendu qu’aucune loi ne soustrait le greffier des tribunaux de commerce 
et ses actes à une pareille responsablilité et aux conséquences qui en 
dérivent ; 

Que si le tribunal civil était incompêtent à raison de la nature de la 
demande ou de la qualité de la personne par là seul qu'il s'agit d'un acte 
posé par le cité en sa qualité de greffier , il arriverait forcément , la cause 
ne relevant pas non plus , conime au cas actuel , des tribunaux de commerce , 
que le procès engagé entre parties resterait pendant et sans issue, faute 
de juridiction désignée pour en connaître ; 

Attendu néanmoins que tellen'est pas la situation du litige ; que, réduite 
à son expression exacte et juridique, l'action du sieur Van den Brouck n'est, 
en réalité, qu'une demande en dommages-intérêts qui, en droit, trouve 
ainsi sa source et sa justification dans le principe général de l'art. 1382 
du code civil ; 

Attendu en effet qu'elle tend uniquement , par son objet direct et princi- 
pal, à faire déclarer le defendeur personnellement responsable de tout 
préjudice qu'il occasionnerait par suite de la délivrance qu'il ferait 
ou aurait déjà faite, en sa qualité de greffier, au mépris et malgré 
opposition signifée par le défendeur, de l'expédition en forme exé- 
cutoire de certain jugement du tribunal de commerce prononcé à la 
date du 3 février dernier; que sì le demandeur conclut en outre, 
pour le cas où ledit jugement serait déclaré nul pour vice de forme et, 
pour ce motif, consideré comme non avenu, à ce qu'il fût fait défense 
à la Banque nationale de l'exécuter et qu'il soit ordonné à la partie 
intervenante de s'en déssaisir par dépôt au greffe, avec injonction au 
greffier d'en biffer la formule exécutoire, ce n'est là manifestement que 
réclamer de la justice les moyens propres à assurer l'exécution de là 
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sentence obtenue et à se préserver, pour l'avenir, contre tout pré- 
jadice , mais non chercher à s'immiscer dans les fonctions publiques et à 
empiéter, à l'aide d'un excês de pouvoir de la part du juge, sur des ceuvres 
de la loi qui sont spécialement attribuées au greffier ; 

Attendu qu'il ressort Évidemment des termes des conclusions ainsi libel- 
lées que la question de savoir si le défendeur est en faute et passible de 
dommages-intérêts , est surbordonnée à celle de savoir si l'expédition du 
jugement qu'il a délivrée À la partie requérante était susceptible , en l'état 
des faits acquis au procês , d'être revêtue du mandat d'exécution ; 

Que dès lors il reste démontré que la constestation née entre parties et 
soumise au tribunal a réellement pour objet des droits civils et des intérêts 
privés dont la connaissance lui est exclusivement dévolue ; f 

Au fond et statuant entre toutes les parties en cause : 

Sur le premier moyen : 

Attendu que lorsque le texte est clairement defini et limité, l'on ne sau- 
rait , dans l'application , l'étendre au-delà de l'objet qu'il a eu en vue et 
du but déterminé que lui a assigné le législateur ; 

Attendu qu'il résuite de l'exposé des motifs et des paroles du tribun 
Gicer au Corps législatif qu'en disposant que les président et les juges ne 
peuvent rester plus de deux ans en place, l'art. 623 du code de commerce 
a uniquement voulu empêcher par là, dans l'intérêt du commerce et des 
commercants, la permanence et la perpêtuité des fonctions de juges dans les 
mêmes personnes ; qu'il n'a pas d'autre portée ; 

Qu'il faut donc entendre cette défense et cette prescription en ce sens 
qu'ils doivent, à moins d'empêchement légal, être remplacés aprés deux 
années d'exercice , mais nullement que les juges ont , à l'expiration de ce 
terme, à cesser leurs fonctions de plein droit et à jour fixe, sous peine de 
prolongation illégale d’autorité et de nullité des jugements auxquels ils 
auralent concouru dans l'intervalle ; 

Attendu que l'art. 623 précité et l'art. 629 qui le complète trouvent leur 
commentaire et leur sanction dans l'art. 497 du code pénal ; 

Qu'il en ressort virtuellement et par voie d'interprétation que les commer 
cants notables qui tiennent de l'élection et de la confiance du gouvernemen, 


1 Le greffier avait accepté la juridiction du tribunal civil, mais le ministère public 
avait déclinée. 
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ont consenti par là même et sont, du reste , forcément obligés par la loi à 
le conserver et à l'exercer jusqu'à ce qu'ils aient été légalement relevés par 
la nomination de leurs successeurs, qui ne sont institués et ne peuvent 
entrer en fonctions qu’aprèês la prestation du serment qui leur confêre 
Vinvestiture ; ; 

Qu’il est donc certain que les juges consulaires ont le devoir de sièger 
et de remplir le mandat et les fonctions publiques et temporaires qu'ils ont 
volontairement assumés jusqu'au moment où ils pourront valablement 
remettre leurs pouvoirs aux nouveaux titulaires ; que s'il est vrai que le 
principe de la continuité de service et de la durée des fonctions n'est pas 
textuellement inscrit dans les lois qui ont organisé les tribunaux de com- 
merce , il se trouve néanmoins énoncé , à titre de disposition générale , 
dans la loi antérieure du 27 ventôse an VIII, organique des cours et tribu- 
naux et a été reproduit depuis par l'art. 56, de la loi du 4 août 1832, 
qui portent que les tribunaux actuels continueront leurs fonctions jusqu'à 
Vinstallation des nouveaux tribunaux ; 

Que , ne fut-il nulle part proclamé, ce principe décvulerait encore né- 
cessairement de la nature et de la force des choses; que l'ordre public et 
la prompte expédition des affaires n'exigent pas moins impérieusement son 
application , puisque sans lui le cours régulier de la justice pourrait être 
interrompu par la eessation instantanée des fonctions des juges en exercice; 
qu'il n'y aurait ni certitude , ni fixité, ni sécurité dans l'administration de 
la justice consulaire , et, qu'à son défaut, il n'y,aurait plus ni stabilité dans 
les décisions rendues , ni respect des droits acquis ; 

Áttendu que si le système plaidé était celui de la loi , la juridiction des 
tribunaux de commerce qui a été introduite cumme un bienfait en faveur 
des commercants, deviendrait , contrairement à son but et à la pensée de 
son institution , un danger et une cause de préjudice poûr les justiciables , 
au lieu d'être une protection et une garantie ; 

Que de ce qui précêde il suit que le tribunal de commerce d'Anvers était 
légalement constitué et composé à la date du 3 février dernier et par con- 
séquent que MM le président Bruynserade et le juge Gilliot avaient titre, 
qualité et conipétence pour statuer , comme ils l'ont fait , avant la presta- 
tian duserment de leurs successeurs et la veille de leur entrée en fonctions, 
sur une affaire dont ils avaient connu antérieurement. 


Sur le deuxième moyen : 

Attendu que la signature du président sur la minute ne valide pas 
le jagement rendu ‚ mais ne fait que constater authentiquement son existen- 
ce ; que c'est là une forme extrinsèque , indépendante de sa substance et 
uniquement exigée pour garantir son identité et son contenu ; 

Attendu que l'existence du jugement dont s'agit est reconnue par le 
demandeur ; que son authenticité n'a pas jusqu'ores été attaquée par les 
voies de droit ; que, sauf réformation, il subsiste par conséquent avec 
Fautorité de la chose jugée ; 

Que dés lors il est sans intérêt pour arguer de nullité un document dont 
il conteste seulement l'effet exécutoire, mais qu'il accepte comme probant 
des énonciations qu'il renferme ; 

Qu'il importe donc peu, quant à sa validité, que le président n'ait pas 
signé la minute dans le délai imparti, cette formalité n'étant ni substantielle, 
ni irritante ; n 

Attendu que les nullités ne peuvent d'ailleurs être prononcées que 
lorsqu'elles sont expressément prévués et comminées par la loi; 

Attendu que l'art. 138 du code de procédure civile n'attache pas cette 
peine à l'inobservation de la formalité qu'il prescrit ; 

Attendu que pareille nullité ne dérive pas non plus de son économie ; 

Qu'il est, en effet, de l'essence des nullités d'ordre public d'être irrépa- 
rables, tandis que l'art. 74 du décret du 30 mars 1808 permet , au contraire, 
sans fixer de délai fatal, de redresser sur la minute l'omission ou le retard 
de signature et règle elle-même le moyen d'y suppléer ; faculté évidermament 
exclusive de toute nullité radicale et de droit irrévocablement acquis au profit 
de ceux qui auraient intérêt à en exciper : 

En fait; 

Attendu qu'il conste de la feuille d'audience que les juges nouvellement 
nommês ont prêté serment le 4 février dernier ; qu'il est donc justifië que 
le juge Bruynserade qui avait présidé l'audience des plaidoiries, a été dans 
F'impossibilité de signer le minute dudit jugement dans les 24 heures, par 
suite d'un événement indépendant desa volonté, survenu aprês le prononcé 
et qui, à raison des circonstances, peut être réputé un accident extraordi- 
naire ; 
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AÁttendu que le 5 février était un jour férié; 

Attendu qu'il est également constant , par la mention consignée a au bas 
de la minute , que le dit jugement a été signé le lendemain 6 février , en 
conformité de l'art. 37 du décret précité du 30 mars 1808 , par le juge 
Lambrechts , le plus ancien et, du reste, le seul juge encore en exercice 
qui eùt siégé dans l'affaire et ait participé à la rédaction et au prononcé du 
jugement dont s'agit au procès; 

Que la minute a donc été signée dans le délai utile et avec le concours 
des formalités voulues par la loi ;° 

Attendu que le dêfendeur Conard a été sommé dès le 15’ du même 
mois de délivrer à la partie requérante, demanderesse en intervention, 
une grosse du jugement à intervenir ; 

Qu'il est donc acquis par ce qui précède, que ce dernier, en la 
délivrant comme il l'a fait, n'a fait qu'obéir aux ordres de la loi 
(art. 853 du code de procédure civile) et ne pouvait pas s 3 refuser sous 
peine de s'exposer à des dommages-intérêts ; 

Par ces motifs, le Tribunal, entendu M. Haus, substitut du pro- 
cureur du roi en ses conclusions contraires, se déclare compétent ; dit 
pour droit, en statuant entre toutes les parties, que le jugement pro- 
noncé le 3 février écoulé par le tribunal de commerc d'Änvers, en cause 
du demandeur Van den Broeck contre la Banque nationale, a été légale- 
ment et régulièrement rendu : que sa minute a été dment signée et son 
expédition valablement délivrée en la forme exécutoire à la partie reque- 
rante par le défendeur Conard en sa qualité de greffier prês ledit tribunal 
rejette en conséquence l'action du demandeur qui est déclaré ni recevable 
ni fondé ; le condamne en outre aux dépens ; déboute les parties de tous 
moyens, fins et conclusions contraires ; et vu qu'il y a titre authentique , 
(condamnation précedente par jugement dont il n'y a pas d'appel), et que 
la Banque nationale intéressée le demande, ordonne que le présent juge - 
ment sera exécutoire par provision nonobstant appel et sans caution. 

Du 18 mars 1865.— TRIBUNAL CIVIL D ANVERS. — Prés. M. HERMANS. 
— Pl. Mes HAGHe et AUGER. 
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RÉSILIATION. — ÓBLIGATION D'ACCEPTER CONTRE DOCUMENTS. 
— NoN CONFORMITÉ. — 20 TRIBUNAL DE COMMERCE. — 
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30 VENTE. — GRAINE DE LIN Puik. — USAGES DE RIGA. — 
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DÉTERIORATION EN MAGASIN. | 


Jo Lorsque l'acheteur d'une marchandise à arriver, étant venu 
en possession d'un échantillon et layant jugé inférieur à 
la dénomination convenue, accepte néanmoins, sur les instances 
de agent des vendeurs , partie des traites tirées par ceur-ci 
pour le priv,sauf à obtenir une bonification sur une dernière 
traite, —ecet acheteur est encore recevable à agir en résiliation 
de la vente avec dommages-intérêts et non pas seulement en 
obtention d'une bonifieation, si les vendeurs repoussent celle-ci 
et poursuivent l'acceptation pure et simple de la dernière traite. 

L'acheteur qui s'est obligé par contrat à accepter les traites du 
vendeur contre la réception des certificats d'origine, factures 
et connaisements relatifs à la marchandise, ne peut se sous- 
traire à son engagement, à la faveur d'une simple allégation 
de prétendue différence de qualité — allégation déniëe et qui 
donne lieu à des mesures d'instruction; — alors surtout que 
les documents susdits lui ont été adressés contre échange des 
acceptations convenues et que, tout en répudiant l'une d'entre 
elles, il a conservé les doeuments et en a fait emploi. 

Zo Le demandeur étranger qui a élu domicile dans sa. citation 
introductive au lieu où siège le tribunal de commerce saisi 
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de Vaction,doit être appelé ou sommé à ce domicile pour tous 
les actes de la procédure. 

En consequence, est nulle la sommation lui donnée au domicile 
de son agent pour assister à une expertise poursuivie en 
cours de procès el en vue d'une decision definitive : cette 
nullité entraîne celle de V'eapertise: 

3o A Riga, la graine de lin à semer destinde à Vexportation 
est contrôlée et classée par des hommes spéciaux à ce commis 
el formant une commission dite de Brackage. 

Toutefois les attributions de cette commission ne comportent pas 
le classement de la graine sous le rapport de la qualité dite 

Cette qualité peut être utilement vérifiée a Anvers par des experts 
appartenant à cette place. 

L'acheteur qui a opéré le dépôt en lieu neutre, a pu, sans 
nuire à son refus, faire vider les barils et verser la graine 
en vrac, dans l'intérêt de sa bonne conservation, sous la 
surveillance de l'administration de l'entrepót. 

Les détériorations de la graine en magasin et notamment son 
échauffement , qui rendraient plus difficile l'appréciation de 
sa qualité, ne peuvent nuire à l'acheteur qui a rempli toutes 
les formalités de la loi. 


(WesrBerG & Comp. CONTRE Ép. VAN STEENSEL & CoMP.) 


Westberg et C°, négociants à Riga, ont vendu à E. Van 
Steensel et Go., d'Anvers, 400 barils graine de lin à semer puik, 
à expêédier par navire Vincentius a Paulo et à payer par accep- 
tation à trois mois contre remise des documents. 
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Les acheteurs ayant, avec les dits documents, recu un échan- 
tillon de la marchandise expêdiée, en augurèrent que la qualité ne 
répondait pas à la dénomination puik et n'acceptèrent deux des 
traites lirées par les vendeurs que sous réserve de réclamer 
une bonificatton sur le surplus du prix de vente représenté par 
une 9me et dernière traite. 

Gette bonification fut refusée par les vendeurs qui firent 
protester la 3me traite faute d'acceptation, et: acttonnèrent les 
acheteurs en acceptation ou paiement de son montant. 

Van Steensel et Co qui, après cette citation, avaient fait procéder, 
conformément àl’art. 406 c. com., à une expertise de la marchandise 
arrivée dans |'intervalle , répondirent par une demande en 
résiliation du marché avec dommages-intérêts. 

Divers moyens mis en avant de part et d'autre sont rencon- 
trés par le jugement ci-après. 


JUGEMENT. 


Vu lexploit de citation en date du quatre février courant, enrégistré, 
portant élection de domicile par les demandeurs en la demeure de l'huissier 
F. Schuermans ; 

Attenda que, d'après les accords verbaux des parties, les défendeurs 
étaient tenus d'accepter les traites fournies sur eux par les demandeurs 
contre la réception des certificats , factures et connaissements aux 
400 barils graine de lin à semer , leur expédiés de Riga à titre de vente 
par le navire Vincentius a Paulo, capitaine Nagel; 

Attendu qu'à prétexte de différence de qualité soupgonnée par les défen- 
deurs sur le vu d'un échantillon de la marchandise expédiée , ceux-ci ont 
refusé de revêtir de leur acceptation seulement une des trois traites du 
montant de 332 O francs, datée de Riga 28/4 décembre 1864 (4 janv. 1865), 
à F'échéance de trois mois, comme conste du protet fait par exploit de 
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'huissier Henri Schuermans du trois février dernier , dûment enrégistré ; 
que le sept du même mois, jour auquel a été appelée À l'audience de ce 
siége la cause introduite par l'exploit susvisé du quatre précédent, les 
défendeurs , présumant toujours la dite non conformité , protestèrent contre 
le prénommé capitaine et en sa personne contre les chargeurs , disent-ils, 
de ne recevoir la marchandise que sous réserve expresse de tous leurs droits 
et que , le même jour , ils obtinrent sur requête une ordonnance de dépôt 
neutre dans l'entrepôt St-Félix ; 

Que par cette même ordonnance , dûment enrégistrée le surlendemain , 
à Anvers, vol. 293, folio 4, case 8, trois experts furent nommés à l'effet 
d'examiner la dite marchandise et en constater l'état et la qualité ; 

Que sur l'avis de ces experts, dàment déposé au Greffe de ce siège et 
enrégistré , dont copie également enregistrée a été délivrée , les défendeurs 
ont pris des fins renversaires tendant principalement à la résiliation des 
accords de vente-achat des quatre cens barils dont il s'agit au procès 
comme ayant été reconnus par les dits experts n'avoir point la qualité 
convenue de graine de lin puik ; 

Attendu que les demandeurs combattent ces dernières fins, comme étant 
non recevables par suite de l'exécution que, suivant eux, les défendeurs 
ont eux-mêmes donnée au marché, alors que venus en possession d'un 
échantillon leur expédié, ils Font jugé inférieur à la dénomination convenue 
et n'en ont pas moins donné leur acceptation à deux des traites prémention- 
nées du montant total de 45,000 francs et refusé seulement celle de l'im 
port prérappelé de 3,320 francs, ce qui , d'aprês les demandeurs, démontre 
que les défendeurs ont voulu borner leur réclamation à une simple bonifi- 
cation pour différence de qualité, circonstance qui ressort au surplus 
clairement de la correspondance entre les défendeurs et le sieur Olislaeger, 
agent des demandeurs ; | 

Attendu, sur ce, que si cette dernière appréciation est exacte, les 
demandeurs n'en sont pas mvins inadmissibles à s'en prévaloir, puisque, 
comme le prouve la présente action elle-même, ils ont insisté sur l'accep- 
tation de la dernière traite et repoussé la prêtention des défendeurs, les- 
quels sont donc restés entiers dans leurs droits et notamment dans celui 
de résiliation avec dommages et intéréts ; 
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Áttendu qu'il est si peu vrai de dire que les défendeurs ont posé des 
actesde réception de la graine dont il s'agit, qu'ils ont au contraire protesté 
contre le capitaine et se sont pourvus, ainsi qu'il a été dit plus haut, en 
désignation d'un lieu de dépôt neutre où la marchandise a été déposée. 

Et en ce qui concerne la résiliation : 

Attendu que l'expertise prémentionée a été arguée de nullité pour avoir 
eu lieu sans que les demandeurs eussent été présents où dûment appelés ; 

Attendu que l'élection de domicile faite par les demandeurs équivalait à 
leur domicile réel pour tout ce qui se rapportait au diffèrend actuel. Que, dês 
lors , c'est à ce domicile et non à celui de leur agent qu ils devaient être 
appelés pour assister à la dite expertise laquelle n'avait point un caractère 
purement conservatoire et d'urgence, mais était poursuivie par les défen- 
deurs en cours de procês et en vue d'une décision définitive ; 

Áttendu qu'à ce titre (le seul qui ait motivé de la part des demandeurs 
des fins en nullité de la dite expertise) il écheoit de déclarer celle-ci nulle 
et inopérante du chef d'inaccomplissement d'une formalité qui, dans 
lespèce , doit être considérée comme substantielle. 

Sur les fins subsidiaires du défendeur en nomination de nouveaux experts : 

Attendu qu'il est notoire qu'à Riga la graine de lin à semer distinée à 
l'exportation est contrôlée et classée par des hommes spéciaux â ce commis 
et formant une commission dite de Brackage ; 

Attendu que c'est d'après l'estimation et le classernent à Riga que doit 
se résoudre au cas actuel la-question de conformité. Qu'il faut admettre 
que les parties s'en sont référées tacitement au classement prédit ; 

Attendu qu'il écheoit donc, quant à présent, de recourir non pas à 
l'expertise demandée par les défendeurs ‚ mais à la preuve offerte par les 
demandeurs , notamment que la graine de lin mise à bord du navire 
Vincentius a Paulo, capitaine Nagel, en décembre et janvier dernier, a 
été examinée , classée et estimée à Riga comme graine de lin dite Puik ; 

Attendu que cette preuve résultera dans lespêce à suffisance de droit 
d'un certificat de la dite commission , dûment certifié et légalisé par le 
consul de Belgique à Riga ; 

Mais attendu que les conventions légalement formées font loi entre les 
parties ;, 
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Qu'ayant suivi la foi des demandeurs, les défendeurs ne sauraient se 
soustraire à leur engagenient d'accepter la traite ci-dessus relatée, à la faveur 
d'une simple allégation de prétendue différence de qualité et ce d'autant 
moins qu'alors que le certificat d'origine , la facture et le connaissement 
leur étaient adressés contre échange des trois traites convenues, les défen- 
deurs, tout-en répudiant lune d'elles, ont conservé les dits documents et 
en ont fait emploi. Qu'évidemment ce procédé est diamétralement contraire 
à intention première des parties, procédé qui ne saurait être autorisé sans 
porter atteinte au négoce international concernant l'article graine de lin. 

Par ces motifs , 

Le Tribunal déclare les demandeurs non fondés dans leur fin de non 
recevoir opposée à la demande renversaire des défendeurs tendant à la 
résiliation du marché dont il s'agit avec dommages-intérêts. 

Dit nulle et non avenue l'expertise du 11 février dernier, faite à la 
diligence des défendeurs. 

Et, avant de statuer au fond, admet au préalable les demandeurs à prou- 
ver par un certificat émané de la commission ou des hommes préposés au 
Brackage à Riga, ce certificat dûment certifié et-légalisé par le consul de 
Belgique au dit Riga, qae la graine de lin expédiée par le navire 
Vincentius a Paulo. capitaine Nagel, en décembre et on janvier dernier 
a été examinée, estimée et classée à Riga comme graine de lin dite Puik. 

Dit que cette preuve devra être rapportée à ce siège en déans les trente 
jours de la signification du présent jugement. 

Et statuant par provision, condamne les défendeurs à revêtir de leur accep- 
tion la traite de 3,320 francs tirée par les demandeurs à leur ordre de Riga 
les 23 décembre 1864 (4 janvier 1865} À trois mois de date et, faute de ce 
faire à présentation de cette traite , laquelle leur sera exhibée à cet effet 
le surlendemain de la dite signification , les condamne et par corps à en 
payer l'import avec les intérêts commerciaux, le cas échéant et seulement 
‚depuis l'expiration du troisième mois du erédit stipulé. Condamne les 
défendeurs aux frais de l'expertise annulée. Réserve le surplus des frais. 

Déclare le présent jugement exécutoire nonobstant appel sans caution. 

Du 28 février 1865. — MM. Cu. Girvror, U. Lavaur & J. HAvENiTn, 
Juges. 
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En exécution de celte sentence, les demandeurs se pourvurent à 
Riga. Le jugement ci-après apprend le résultat auquel ils arrivèrent. 


JUGEMENT. 


Va le jugement de ce siège rendu entre parties le 28 février dernier, 
enrégistré sur extrait et l'exploit, d'avenir en date du 15 avril courant, 
enrégistré ; 

Attendu que, par le jugement susvisé „les demandeurs ont été admis 
à prouver par la production du certificat de la commission de Brackage 
que la graine de lin expédiée par navire Vincentius a Paulo, capitaine 
Nagel, avait été classée et reconnae à Riga comme graine de lin À semer, 
dite Puik, fait qu'ils avaient articulé dans l'ordre de repousser les fins en 
expertise prise par les défendeurs ; 

Attendu que les demandeurs viennent eux-mêmes proclamer \’impos- 
sibilité de fournir cette preuve et reconnaftre qu'aucun classement de la 
graine de lin dont il s'agit , sous le rapport de la qualité dite Puik , n'a eu 
lieu à Riga, soit de la part de la commission du Brackage, dont les 
attributions ne comporteraient pas même, selon eux , semblable classement, 
soit de la part de toute autre autorité de ce chargée ; 

Attendu que sì ce fait, contraire aux allégations antérieures des 
demandeurs et non méconnu par les défendeurs, doit être admis, ses con- 
séquences doivent rester à charge des demandeurs ; que si ces conséquences 
ne vont pas jusqu'à faire admettre dès à présent le bien fondé des fins 
renversaires des défendeurs, il n'en est pas moins vrai que le motif qui, dans 
l'état de la cause, avait fait écarter leurs fins en expertise est venu à 
disparaître ; . 

Altendu que vainement les demandeurs prétendent faire la preuve qui 
leur incombe au moyen des déclarations de divers témoins entendus à leur 
reqnête par le tribunal de commerce de Riga devant lequel ils se sont 
pourvus aux fins d'obtenir un document dit Gertificat judiciaire, au sujet 
de la graine de lin dont il s'agit, ce qui constitue, selon eux, le mode 
usuel à Riga de constater la qualité de la graine de lin ; car, en supposant 
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même admissible dans l'espèêce ce mode de constatation, le juge du fond 
n'en devrait pas moins apprécier la valenr des déclarations invoquées ; or 
celles-ci ne contiennent pas même un commencement de preuve de la 
conformité de la graine de lin dont est question à la désignation de Puik, 
puisque celle-ci ne s'y trouve attestée que par la déclaration d'un seul 
témoin le sieur Muller , vendeur primitif de la graine de lin, et dont les 
attestations ne sauraient suffire ; 

Attendu, d'autre part, qu'il est dès à présent constant qu'une enquête à 
Riga par voie de commission rogatoire, à supposer que les circonstances 
de la cause comportent pareille mesure d'instruction, ne saurait produire 
aucun résultat utile pourla solution du procès ; qu'il ya donc lieu, non 
d'accueillir les fins subsidiaires des défendeurs, mais de nommer des 
experts. 

Par ces motifs. 

Le Tribunal dit pour droit que les demandeurs n'ont pas fourni la preuve 
leur imposée et écarte comme inadmissibles les fins subsidiaires tendantes à 
une enquête à Riga. 

De même suite et avant de statuer ultérieurement , nomme Messieurs 
Dewolf, Alexandre de Clerq et De Bien, tous trois négociants à Anvers, 
experts, à l'effet d'examiner la graine de lin ex-navire Vincentius a Paulo, 
capitaine Nagel et de faire rapport si cette graine de lin peut être classée 
comme graine de lin à semer Puik, eu égard àla recolte de 1864. Pour 
après leur rapport fait et déposé an greffe ce siège, être statué comme 
il appartiendra. 

Commet M.le Président de ce siége pour recevoir le serment des experts. 

Déclaré le présent jugement exécutoire par provision nonobstant appel 
et sans caution. 

Réserve les dépens. 


Du 22avril1865. — MM. Cu. GirLior, H. Lavaur& G. De BRAKELEER, 
Juges. — Pl. 


Appel de ce Jugement fut interjeté par Westberg & Go. 
Mais la cour a confirmé par l'arrêt suivant : 
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Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Et attendu que la marchandise se trouve à Anvers où toutes les précau- 
tions de garanties ont été prises pour assurer son iden tité ; que des difficu- 
tés et longs délais se présentent aujourd'hui pour faire constater à Riga sa 
qualité veritable ; que déjà dans cette localité les autorités judicaires ont 
entendu différentes personnes dont le temoignage tombe sous l'appréciation 
du juge du fond , à Anvers ; 

Attendu que la marchandise critiquée n'est pas d'un nature exceptionnelle 
telle que son examen ne puisse se faire d'une manière certaine que 
par des experts du lieu de provenance ; qu'elle fait au contraire l'objet d'un 
commerce important à Anvers, où des personnes et des négociants expéri- 
mentés sont très à même de verifier et de constater si la marchandise expédiée 
a réellement la qualité de celle qui avait fait l'objet de la commande et de 
la vente; 

Attendu qu'il n'a pas été soutenu que le mode de procéder admis par 
le jugement dont il est appel serait en opposition avecles usages commer- 
ciaux; que du reste le juge saisi de la question du fond ala faculté de 
choisir parmi les modes qui ne sont pas contraires à la loi ceux qu'il 
eroit les plus propres à éclairer sa conscience ; 

Par ces motifs, 

La Cour met l'appel à néant, condamne l'appelant à l'amende et aux 
dépens. 

Du 12 juin 1865. — Cour pe BruxerLes, 3° Cn. — Prés, 
Mr TrELEMANS. — Pl. M.es VAN DEN PLASSCHE & JAMAR. 


Après quoi et l'expertise faite, les parties plaidèrent au fond 
devant le tribunal de commerce d'Anvers qui vida le débat par 
un dernier jugement que voici : 


JUGEMENT. 


Vu 1e les jugements de ce siège rendus entre parties, le 28 février 
et 28 avril derniers, 2° l'arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles en date 
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du 12 juin dernier, confirmatif du second jugement. 3° Le rapport des 
experts J. Dewolf, A. De Clercq et Ant. De Bien, tous trois, négociants à 
Anvers, en date du 18 mai dernier expédié et enrégistré; 

Vu l'exploit d'avenir en date du sept juillet dernier, enrégistré; 

Sur les fins de non recevoir opposées par Westberg et Cie ; 

Attendu que ces derniers ne contestent pas qüe la graine de lin svumise 
aux experts ne soit celle qu'ils ont expédiée à Van Steensel et Cie et que 
ceux-ci, conformément à l'ordonnance dûment enrégistrée de M. le 
président de ce siège , ont déposée dans l'entrepôt St.-Félix ; 

Que l'identité de la graine n'a d'ailleurs pas été méconnue par le sieur 
Olislaeger présent à l'expertise ; en qualité de représentant de Westberg 
et Cie : 

Qu'il n'y a pas lieu dès lors de s’arrtêer au reproche adressé à Van Steensel 
et Cie d'avoir fait vider les barils et verser la graine en vrac et ce d'autant 
moins que cette opération, nécessitée pour la bonne conservation de la graine, 
doit être considérée comme ayant été faite sous la surveillance de \’adminis- 
tration de ['Entrepôt ; 

Attendu, d'un autre côté, que l'allégation de Westberg et Gie consis- 
tant à prétendre que la vérification de la qualité de la marchandise aurait 
été rendue impossible par suite de l'échaufferent de la graine pour défaut 
de soins est repoussée parle rapport des experts qui se prononcent caté- 
goriguement sur la qualité de la marchandise ; 

Áttendu qu'à supposer très gratuitement que celle-ci ait subi une 
détérioration en magasin, ce fait ne saurait exercer aucune influence sur 
appréciation des droits de Van Steensel et Cie comme acheteurs de la 
marchandise ; 

Au fond 

Attendu qu'il résulte du rapport d'expertise que la graine de lin 
. expédiée par Westberg et Gie n'est pas de la graine Puik, et que par 
conséquent elle ne correspond pas à celle qui a fait l'objet de la vente ; 

Attendu, dès lors, que la résiliation du marché avec dommages- 
intérêts est acquise à Van Steensel et Gi°, ce qui entraîne pour Westberg 
et Cie l'obligation de leur rembourser le montant des traites payées 
par Van Steensel et Cieet de les indemniser des dommages-intéréts 
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qu'ils ont soufferts et qui consistent dans la différence entre le prix convenu 
- de la marchandise et sa valeur au jour de la livraison ; 

Attendu qu'il y a lieu de fixer dans l'espèce cette date au 7 avril ; qu'en 
effet le navire étant arrivé le 5 avril, le chargement s'est trouvé dès le 
1 à la disposition de Van Steensel et Cie qui ont protesté le même 
jour du chef de non conformité. Que la cote officielle du 4 au 41 avril 
fixe la valeur de la graine de lin de 55 à 65 francs, que la valeur de la 
graine Puik se rapproche donc de ce dernier prix ; 

Qu'il écheoit, eu égard à linrportance du marché, de s'arrêter à un terme 
moyen , soit 60 francs; que la graine rentrant à fr. 56.75 sur quai à 
Anvers, tous frais payés, le dommage éprouvé par Van Steensel et Gie 
est de francs 3.25 par baril ou pour les 400 harils de 1300 franes. 

Par ces motifs , 

Le Tribunal, rejetant comme mal fondées les fins de non recevoir opposées 
par Westberg et Gie et écartant leurs offres de preuve comme étant 
irrelevantes , déclare résiliëe la vente achat dont il s'agit et condamne 
Westberg et Cie, même par corps, Àà payer à Van Steensel et Gie 
fe La somme de 18,320 francs montant des traites payées par ces derniers 
avec les intérêts commerciaux et, moratoires depuis le 4 avril dernier. 
2o Celle de 1300 francs à titre de dommages-intérêts avec les intérêts 
moratoires depuis la demande ; et faute par Westberg et Gie d'exécuter les 
dites condamnations en principal intérêts et frais dans les 48 heures de 
la signification du présent jugement, autorise dès à présent et pour lors 
Van Steensel et Gie à faire vendre publiquement par le ministêre du greffier 
de ce siège’ et en cas d'empêchement de ce dernier par le ministère de 
\'huissier Van de Weyer, les 400 barils graine de lin dont s'agit pour le 
net produit venir en déduction de leur eréance en principal, intérêts et frais. 

Déclare le présent exécutoire nonobstant appel et sans caution sauf en 
ce qui concerne la condamnation aux dommages intérêts, et déclare, quant 
àce, le jugement exécutoire moyennant caution; condamne Westberg 
et Gie aux dépens. | 

Du 17 août 1865.— MM. D.Mauroy, G. DecLErcg et G. DE BRAEKELEER, 
Juges. — Pl, Mes De Meester & Cuyuirs. 


afe p. Xx á 


— 50 — 


VENTE-ACHAT. — RÉSILIATION. — RETARD DANS L'EXPÉDITION. 
CLAUSE FRANCO A BORD. — DEVOIRS DE L'ACHETEUR A 
L'ARRIVÉE. — FIN DE NON-RECEVOIR. 


Un retard de quelques jours dans Veapédition de la marchan- 
dise vendue , (dans Vespéce du pétrole), n'est pas une cause 
de résiliation en Vabsence de toute mise en demeure et lors- 
que Vépoque de Veaxpldition ne peut être considérée comme 
une condition essentielle du contrat. 

La clause livrable franco au beurt n'est relative qu'aux frais 
de Vembarquement : elle n'implique pas agréation de la 
marchandise mise à bord , alors surtout que la mise à 
disposition de celle-ci n'a pas été annoncée à l'acheteur. 

L'acheteur qui refuse d'accepter la marchandise lui expédiëe , 
non pour manquant ou avarie, mais pour défaut de confor- 
mité, et en donne immédiatement avis au vendeur , n'est 
pas tenu de provoquer Vexamen de cette marchandise ni le 
dépôt en mains tierces : le voiturier en reste nantt pour compte 
du vendeur. 


(J. VANDERKELEN FILS CONTRE H. SERIGIERS.) 


Serigiers, d'Anvers, avait à expédier le Â novembre 1864 à 
Vanderkelen, à Bruxelles, 50 barils pétrole paille claire, qua- 
lité Pensylvanie, raffinée en Amérique etc., livrables franco 
au beurt. | 

Il les expédia le 17 par le bateau du sieur Mertens. Mais à 
l'arrivée, le sieur Vanderkelen refusa de les recevoir en se fondant 
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fo sur Vexpédition tardive , 2o sur la non-conformité piétendue 
de la marchandise, et il actionna le sieur Serigiers devant le Tribu- 
nal de commerce d'Anvers en résiliation de la vente. 


JUGEMENT. 


Vu Fexploit de citation en date du huit décembre dernier, enrégistré ; 

En ce qui touche la résiliation pour cause de retardement dans la 
ivraison : 

Attendu que, s'il est vrai que les cinquante barils huile de pétrole vendus 
au demandeur n'ont été expédiés que le 17 novembre dernier, au lieu de 
l'avoir été le 14 conformêment aux accords d'entre parties, il ne saurait en 
résulter un droit à résiliation en l'absence de toute mise en demeure 
quelconque alors que l'époque de l'expédition ne constituait point une 
condition essentielle du contrat. 

En ce qui concerne la résiliation du chef de non conformité de la mar- 
chandise ; 

Et d'abord sur les exceptions du défendeur : 

Attendu que le moyen tiré de la condition livrable franco au beurt est 
inadmissible, puisque cette clause n'a dans l'espèce de portée que relative- 
ment aux frais de l'embarquement lequel , d'ailleurs, non plus que la mise 
à disposition de la marchandise. n'a point été annoncée au deinandeur ; 

Attendu que l'objection puisée dans l'omission du dépôt en mains tierces 
et de la constatation de l'état de la marchandise est dénuée de fondement en 
présence du refus absolu du demandeur de l'accepter, non du chef de 
manquant , déchets ou autre dommage, mais pour défaut de conformité, 
ce dont très prompt avis a été télégraphié au défendeur ; 

Attendu que le demandeur n'a conclu à la restitution de la traite par lui 
acceptée sur la foì de l'expédition faite des cinquante barils dont il s'agit, 


si non au reboursement de son import que pour autant que ses fins en 
résiliation seraient adjugées. 


Sur les fins subsidiaires : | 
Attendu que les parties étant dissidentes sur la qualité des cinquante 
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barils pétrole expédiés par le beurt de Mertens le 17 novembre dernier, 
il écheoit, d'après leurs conclusions mutuelles , de nommer des experts 
aux fins exprimées au dispositif ci-après. 

Vu les articles 305 alinéa 3 et 1035 du code de procedure civile. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal , rejetant toutes fins contraires, déclare le défendeur mal 
fondé dans ses fins pour cause de tardivité dans la livraison et, statuant 
sur la résiliation du chef de non eonformité, rejette comme non fondées les 
exceptions du défendeur ; avant de juger au fond, dit que par trois experts 
que voudra bien commettre le juge de paix du canton nord de Bruxelles, à ce 
délégué, et serment préalablement prêté entre les mains de ce magistrat, 
seront vus et examinés les 50 barils prémentionnés etc. 

Du 6 janvier 1865. — MM. Mauroy, Joostens & ELLERMAN , Juges. 
— PI. Mes VRANCKEN & L. SRGERS. 


ÄSSISTANCE MARITIME. — SALAIRE. — NAVIRE ÉCHOUÉ. 


Quelle est V'indemnité due pour assistance d'un navire en 
détresse ? 


(Cap. Wouter DiERCKX CONTRE CAP. ANDERSEN.) 


Le navire norwégien Kos, capitaine Andersen, chargé de 
planches, s'était échoué sur un banc de sable près de Baths et se 
trouvait à moitié submergé. 

Il fut rafloué par le remorqueur Union no 4, capitaine 
W. Dierckx, qui le conduisit à Anvers. 

Les parties n'ayant pu s'entendre sur le règlement de l'indem- 
nité due au remorqueur, l'affaire fut portée au tribanal. 
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Voici les faits de la cause exposés par le capitaine Andersen, 
dans son rapport de mer : 

« Le comparant déclare qu'avec son dit navire en bon état, 
les écoutilles bien garnies, il partit de Pitea le 2 octobre dernier ; 
il traversa la mer Baltique sans accidents et mouilla le 12 à 
Elseneur. Il partit le 15. Le 20 et 21, tempête, mer affreuse, 
le navire roula, fatigua beaucoup et embarqua une grande quan- 
tité d'eau; un coup de mer enleva une partie de planches et brisa 
le canot; il franchit les pompes régulièrement. Le 29, il prit le 
pilote à bord et mouilla à Flessingue. Le 30, il monta la rivière 
sous les ordres d'un pilote. Le 31, à trois heures de relevée, en 
louvoyant, le navire toucha sur un banc, au moment où le pilote 
ordonnait de virer, environ une demie lieue en deca de Baths. 

» Le comparant et l'équipage travaillêrent immédiatement pour 
raflouer le navire. Un remorqueur étant en vue, il fut appelé pour 
assistance. Le comparant attacha un grelin par l'avant du navire au 
remorqueur, mais ce grelin cassa, ainsi qu'une amarre de remor- 
que, laquelle se cassa à trois reprises, sans que le navire put être 
rafloué. IÌ essaya alors d'attacher le remorqueur à l'étambot par un 
grelin; mais, malgré tous les efforts du remorqueur, le navire 
resta sans se bouger ; alors il mit les canots à l'eau pour se 
sauver, craignant que le navire ne chavirât, car il se trouvait à 
dix ou douze pieds plus profond à l'arrière qu'à l'avant. A six 
heures, l'arrière du navire était sous l'eau. Le remorqueur mouilla 
près de nous, ne pouvant rien faire pendant la nuit. 

» Le Îr novembre, le comparant alla avec le remorqueur à 
Baths pour engager deux allèges et quelques hommes pour aider au 
débarquement de la surcharge. A neuf heures du matin, on com- 
menca à décharger dans une allège : en même temps on travailla 
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à déverguer les voiles et à descendre le grêment ; le tout fut chargé 
dans l'autre allège. 

» Le comparant partit pour Anvers à l'effet d'engager d'autres 
allêges comme assistance pour relever le navire. Entretemps on 
continua à débarquer la charge du pont et partie du gréement, 
jusqu'à trois heures de l'après-midi, à marée haute. Alors le 
remorqueur essaya de nouveau de raflouer le navire, ce qu'il 
réussit à faire. Il remorqua le nawire jusqu'au Doel, où il mouilla 
pour passer la nuit. : 

» Le navire fut toujours plein d'eau et flotta sur sa cargaison. 

‚ Le 2, il leva l'ancre et il monta la rivière sous les ordres du 
même pilote et remorqué comme ci-dessus. Le même jour il 
arriva à Anvers et entra dans le nouveau bassin où l'on s'oc- 
cupa à franchir les pompes. » 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 14 novembre 1864 , enrégistré ; 

_ Vu le rapport de mer fait au greffe de ce siège par le capitaine Andersen, 
le 4 novembre dernier , expédié et enrégistré ; 

Attendu que la rémunération des services maritimes se déduit de l'en 
semble des circonstances et notamment de l'importance du pêril dans le- 
quel se trouvait le navire secouru, des difficultés et des dangers qu'a 
présentés l'assistance prestée et enfin de la valeur cumulée du navire, 
du chargement et du fret ; 

Attendu que la gravité du danger que courait le navire Eos à la suite 
de son échouage dans l’Escaut, près de Baths, n'a pas été méconnue par 
le défendeur ; 

Qu'il résulte du rapport de mer de ce dernier que ce danger était tel 
que le défendeur, craignant que le navire dont l'arrière était submergé , 
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ne vint à chavirer, jugea nécessaire pour le salut commun de le quitter 
avec |'équipage ; 

Attendu que si, eu égard à la nature du chargement composé de 
planches, il est peu probable que cet état de choses eut entratnéla perte 
totale du navire et du chargement, il est certain cependant qu'elle devait 
avoir pour conséquences des avaries et des dépenses considérables ; 

Et attendu que le demandeur s'est rendu sans retard à l'appel du dé- 
fendeur ; qu'après avoir, dans la journée du 34 octobre, fait plusieurs 
tentatives pour raflouer le navire , tentatives pendant lesquelles le grelin de 
remorque et d'autres cables furent rompus , il réussit le lendemain à re- 
mettre le navire à flot, aprês que celui-ci eut été allégé de sa charge de 
pont ; 

Qu'à la suite du dit raflouage, le navire Eos qui, d'après le rapport du 
défendeur , était rempli d'eau et flottait sur sa cargaison , fut remorquêé par 
le demandeur, d'abord jusqu'au Doel où il passa la nuit au mouillage et 
de là jusqu'à Anvers où il arriva le 2 novembre ; 

Attendu que, s'il n'est pas prouvé que le remorqueur Union n° / ait été 
exposé à des dangers sérieux, il ressort cependant des faits susénoncés que 
le raflouage, a été excessivement laborieux, ainsi que l'atteste la rupture 
du grelin et des cables dans la journée du 31 octobre ; 

Que le remorquage lui-même, vu l'état du navire, a présenté des diffi- 
cultés réelles et a nécessité un temps exceptionnellement long ; 

Attendu , d'un autre côté, que le raflouage a été facilité par \'allège- 
ment du navire effectué aux frais du défendeur ; 

Attendu que les parties sont d'accord que la valeur du navire est de 
frs, 8,800 et que le fret s'élêve à fr. 10,829.22 ; 

Que le défendeur n'estime la valeur du chargement composé de 9,000 
planches qu'à fr: 6,360, mais qu'il ne fournit aucun élément à l'appui de 
cette évaluation ; 

Que ; d'autre part, le Tribunal possède des éléments suffisants pour 
décider que la valear du dit chargement à Anvers, qui est celle à considérer, 
s'élève approximativement à frs. 17,000 ; 

Attendu que, tout ce considéré, il écheoit d'écarter comme non satisfac- 
toire l'offre du défendeur de payerau demandeur la somme de 3,000 francs 
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et de fixer l'indemnité dûe à ce dernier du chef des services prérappelés à 
frs. 6000 , somme dans laquelle est comprise la détérioration subie par le 
grelin de remorque etc. 

Et attendu que le défendeur n'ayant , dans l'espèce, d'autre qualité que 
celle de représentant du navire ne saurait &tre soumis à la contrainte' par 
corps. 

Par ces motifs, 


Le Tribunal, déclarant non satisfactoire l'offre du défendeur , le con- 
damme à payer au demandeur la somrne de 6000 francs du chef des services 
dont il s'agit et de la détérioration du cable de remorque et ce avec les 
intérêts commerciaux et moratoires jusqu'à parfait paiement. 

Dit n'y avoir lieu à contrainte par corps. 

Déclare le présent jugement exécutoire nonobstant appel et moyennant 
caution. 

Compense les dépens du procès sauf ceux du présent jugement, les- 
quels sont mis à charge du défendeur. 


Du 5 décembre 1864. — MM. L. LopEewvycgkx, Jos. JoosTENsS et 
H. KREGLINGER , Juges. / 
Appel par le capitaine Andersen. — On produisit devant la 


Cour des documents attestant que le navire, la cargaison et le fret 
ne s'élevaient ensemble qu'à environ 25,000 francs, tandis que le 
tribunal avait porté leur valeur cumulée à fr. 36,658.44. 


ÄRRÉT. 


Attendu que si, d'après les ns et coutumes d'Anvers , le secours porté 
à un navire en détresse donne droit à une rémunération , cette rémunéra- 
tion doit être calculée et déterminée, en prenant surtout en considération : 
je Le lieu de l'échouage ; 2e la gravité et l'imminence du danger couru 
par le navire et sa cargaison ; 3° les difficultés et les dangers auxquels le 
navire sauveteur a été exposé en prêtant son assistance, la duréeet les 
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résultats des services rendus ainsi que la dépense que ceux-ci ont occa- 
sionnée et 4° enfin la valeur cumulée du navire, de la cargaison et du 
fret ; 

Attendu que l'appelant reconnait importance du service que lui a rendu 
la partie intimée ; qu'il se borne à critiquer le chiffre de la rémunération 
allouée par les premiers juges ; 

Attendu que le navire Eos dont il s'agit a échoué sur un banc de sable 
près de Baths et ainsi en pleine riviêre, à une distance peu éloignée du 
port d'Anvers, lieu de sa destination ; 

Attendu que quelque critique que fut la position du navire échoué dont le 
chargement consistait en planches de sapin du Nord, il est peu probable : 
comme l'ont constatéles premiers juges, qu'elle aurait en pour conséquence 
la perte totale du navire et de sa cargaison; que loin de pouvoir consi- 
dérer le navire comme abandonné et totalement perdu, ainsi que le prétend 
Vintimé, il est établi au procês que c'est le capitaine du dit navire qui, 
avec les hommes de |'équipage, a immédiatement après l'échouement 
travaillé pour le raflouer; que c'est encore le capitaine qui appela à son 
secours le bateau remorqueur qui se trouvait en vue; que sil a mis ses 
canots à l'eau , c'est par précaution et nullement pour abandonner définiti- 
vement son navire qui n'a pas été un seul moment soustrait à son 
action et à son pouvoir ; que cela est si vrai que c'est le capitaine qui 
s'est rendu à Baths avec le remorqueur pour engager deux allêges et 
quelques hommes afin d'aider au débarquement de la surcharge et tra- 
vailler à enlever les voiles et à descendre le gréement ; que c'est aprés 
ces travaux exécutés par ordre et aux frais du capitaine que le bateau 
remorqueur est parvenu à remettre le navire à flot ; 

Attendu que si le raflouage a présenté d'assez grandes difficultés, il 
ne résulte nullement des éléments du procès que le navire remorqueur ait 
couru le moindre danger ou se soit exposé mème à un danger quelconque 
en prêtant assistance au navire échoué; 

Attendu que ce raflouage facilité et rendu possible par l'allêgement du 
navire effectué aux frais et par les ordres du capitaine appellant, a été 
opéré dans les 24 heures ; 

Attendu que si la remorque du navire, qui flottait sur sa cargaison, n'a 
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pas pu se faire de Baths à Anvers avec la célérité et la facilité habituelles ; 
qu'on a dû nécessairement y consacrer plus de temps et de peines qu'à une 
remorque d'un navire dans des conditions normales, cette circonstance 
doit être prise en considération et entrer en ligne de compte pour déterminer 
les chiffres de la rÉmunération à accorder : 

Attendu qu'il résulte des documents produits , vaineiment critiqués par 
la partie intimée au moyen de simples allégations que rien ne justifie, que 
la valeur cumulée du navire, de la cargaison avariée et du fret n'excède 
pas la somme totale de 25,577 francs 18 centimes ; 

Que, dans ces circonstances , la rémunération allouée par le jugement 
est Évidemment exagérée et que l'offre faite par le capitaine appelant de 
payer à lintimée àtitre de remunération et d'indemnité la somme de 
3000 francs est à tous égards satisfactoire ; 

Attendu que les motifs qui précêdent démontrent suffisamment le non 
fondement de l'appel incident ; 

Par ces motifs , 

La Cour met le jugement dont est appel au néant ; émendant , déclare 
satisfactoire |'offre faite par l'appelant de payer à la partie intimée la somme 
de 3,000 francs ; lui ordonne de réaliser ladite offre dans les trois jours de 
la signification du présent arrêt, et à défaut parlui de ce faire en déans le 
dit délai, le condamne dès à présent pour lors à payer à la partie intimée 
la somme de 3,000 francs du chef des services rendus , de la détérioration 
du cable de remorque ainsi que pour la remorque du navire jusqu'à 
Anvers et ce, le cas échéant, avec les intérêts commerciaux À dater de 
l'époque à laquelle l'offre doit être réalisée. Met l'appel incident au néant, 

Condame la partie intimée aux dépens des deux instances. 

Ordonne la restitution de l'amende cogsignée. 

Du 13 février 1865. — Cour De BruxeLLes. 4re ch. — Pres. 
Mr De Pace. — PL. Mes Aucer & De Kinpen. 
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FAILLITE. — BELGE A L'ÉTRANGER. — MISE EN FAILLITE. — 
JUGEMENT ÉTRANGER. — EFFETts EN BELGIQUE. 


Le Belge déclaré en fuillite dans un pays étranger où il avait 
son domicile ou un établissement commercial , doit être rd- 

‚ puté failli en Belgique. | 

Partant, il ne peut y être attrait en justice par ses créanciers 
étant dépourvu de personnalité juridique pour leur répondre !. 


(WeiL CONTRE Louis Rom.) 


Weil , propriëtaire à Geisbergen (Suisse) a, par exploit du 
9 Janvier 1863, cité Louis Rom à comparaître devant le Tribunal 
de commerce d'Anvers en paiement d'une somme de 20,000 frs. 
et intérêts provenant d'un prêt lui fait par le demandeur pour l'ai- 
der dans ses opérations commerciales. 

Rom opposa que, par jugement du Tribunal de la Seine en 
date du 30 décembre 1862, il avait été déclaré en faillite et que 
partant il était sans qualité pour répondre à l'action du demandeur, 
qui n'avait d'autre droit que de se faire admettre dans la masse 
faillie ouverte à Paris. 

Le demandeur répondtt que le sieur Louis Rom était Belge ; 
qu'il n‘avait jamais été autorisé légalement à établir son domicile 
en France; que le jugement- de faillite , en le supposant statut 
personnel, ne pouvait donc affecter sa capacité laquelle, aux termes 
de l'art. 3 2 3 du code civil, restait soumise exclusivement à la 
loi belge. 


t V. Jur. Anv., 1858, 1, 49 et 1859, 1, 154. 
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Va exploit de citation en date du 5 janvier, enrégistré ; 
Sur l'exception de non recevabilité : 

Attendu qu'il est constant au procès que le sieur Rom, à cette époque 
domicilié à Paris, passage Saulnier, a éte, sous la date du 30 décembre 
dernier , judiciairement déclaré en état de faillite par le tribunal de com- 
merce de la Seine séant à Paris ; 

Attendu que cette déclaration judiciaire émane du juge compétent, à 
savoir celui da domicile du failli ; 

Que le sieur Weil ne l'a critiquée ni sous le rapport de la compétence , 
ni sous aucun autre rapport quelconque et s'est borné à soutenir que le 
sieur Rom étant Belge d'origine, le jugement déclaratif de sa faillite rendu 
à l'étranger ne peut produire aucun effet en Belgique ; 

Attendu que le juge francais n'a fait que constater le fait de la faillite ; 

Que les conséquences légales de ce fait , par rapport à l'état et à la 
capacité personnelle du failli, se trouvent dès lors fixées non par le jugement 
déclaratif de la faillite, mais par la loi belge (arrêt de Bruxelles 12 août 
1836. Pasicrisie à sa date.) 

Attendu que la conséquence immédiate de la cessation de paiements aux 
termes de cette loi (art. 444 du code de commerce conforme sur ce point 
au code commerce francais art. 443 nouveau et à toutes les législations en 
matiêre de faillites), étant le dessaisissement du failli quant à l'adminis- 
tration de ses biens en faveur de la masse créanciêre représentée par des 
administrateurs spéciaux, il s'en suit que le sieur Rom, légalement réputé 
failli en Belgique et partant privé de la disposition de son avoir, se trouve 
dépourvu de toute personnalité juridique au regard de l'action personnelle 
du sieur Weil. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal déclare le demandeur non recevable en son action. 

Du 23 mai 1863. — Prés. M. SerB. — Pl. Mes Cuvurrs et Ep. De 
NoBeLE du barreau de Gand c. VRANCKEN. 
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{0 VENTE ACHAT. — ÄCCEPTATION DES TRAITES CONTRE CON- 
NAISSEMENTS — REFUS DE LA MARCHANDISE. — DÉPor. — 
EXPERTISE. — ÉST-ELLE NÉCESSAIRE ?% — NON CONFORMITÉ 
PARTIELLE. — 20 GOUDRON DE SUÈDE. — INTERPRÉTATION. 


fo L'sbligation. assumée par contrat d'accepter les traites du 
vendeur contre remise des documents d'expldition de la 
marchandise, vient à tomber si celle-ci, avant la présentation 
des traites à Vacceptation, est trouvée ne pas correspondre 
aux conditions du marché. 

L'acheteur qui refuse la marchandise à V'arrivée pour défaut de 
conformité et la fait déposer judiciairement en. mains tierces, 
avec prompt avis au vendeur, garde son droit à résiliation , 
encore qu'il n'ait pas requis la constatation de l'état de cette 
marchandise, conformément à l'art. 106 ec. com. 

Cette constatation n'ayant-d'ailleurs pour but que de mettre au 
compte de qui de droit la détérioration de la marchandise , 
est sans objet a l'égard de celle qui n'est pas sujette à se 
déteriorer en magasin. 

La non conformité d'une partie du chargement expédië ne 
permet le laissé pour compte que de cette partie et non du 
chargement total. 

Jo La dénomination de goudron de Suède doit s'entendre du 
goudron d'origine suêdoise et non pas du goudron d'une 
autre provenance quoique erporté de Suède el venant du 
depot général de Stockholm. 


(OSCAR CASSEL CONTRE JEAN SCHUL.) 
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Vul'exploit de citation au principal et celui d'appel en intervention et en 
garantie respectivement en dates des 49 novembre et 2 décembre derniers, 
enrégistrés ; 

Attendu que pour justifier ses fins tant exceptionnelles que de recon- 
vention , le défendeur se base sur la non conformité prétendue des goudrons 
lui expédiés par le demandeur en exécution du marché convenu et arrivés 
à Anvers par navire Dido; 

Attendu, en droit , que l'obligation contractée par le defender d'accepter 
les traites du vendeur contre remise des connaissements est basée sur la 
présomption de l'accomplissement des engagements du vendeur ; d'où suit 
que cette obligation vient à tomber, si la marchandise , avant la présen- 
tation des traites à l'acceptation, est trouvée ne pas correspondre aux condi- 
tions du marché ; 

Attendu que l'argument tiré par le demandeur de. l'omission de la forma 
lité de la constatation de l'état de la marchandise prescrite par l'article 
106 du code de commerce, est sans valeur en présence du refus du dé- 
fendeur d'accepter la marchandise pour défaut de conformité et du dépôt 
de celle-ci en mains tierces en vertu de la permission du président de ce 
siège , ce dont prompt avis a été donné au demandeur ; 

Que la constatation dont il s'agit n'ayant d'ailleurs pour but que de 
mettre au compte de qui de droit la détérioration de la marchandise , était 
sans objet à l'égard d'une marchandise non sujette à détérioration par 
suite d'un dépôt plus ou moins prolongé en magasin. 

Au fond: | . 

Attendu que les parties sont divergentes par rapport aux conditions du 
marché relatif aux goudrons dont il s'agit, en ce que le défendeur 
prétend que ce marché a porté sur des goudrons fins clairs de Suêde, 
tandis que, d'après le demandeur , la condition fin clair n'a pas été stipulée 
lors de la vente ; que cette divergence porte en outre sur l'appréciation 
des termes goudron de Suède ; 

Attendu, sur ce, qu'il est constant que le marché a été conclu sur le 
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pied de l'offre transmise au défendeur à la date de 15 août dernier par 
télégraphe ct confirmée le même jour par son agent à Stockholm le sieur 
Rhodin ; 

Qu'aucun doute ne peut s'élever à cet égard en présence de l’acceptation 
formelle du défendeur en ces termes : auz conditions de votre lettre du 
15 courant j'accepte les mille tonnes ; 

Attendu que la dite offre était relative à des goudrons de Suède et ne 
stipulait pas la condition fin clafr ; 

Qu'il importe done peu que l'ordre transmis au sieur Rhodin le 14 août 
précédent renfermât cette condition puisqu'en acceptant purement et sim ple 
ment l'offre lui transmise par ce dernier le 15 suivant, le défendeur a 

“virtuellement renoucé à toutes autres conditions que celles exprimées dans 
la dite offre ; 

Attendu que le sieur Rhodin s'était d'ailleurs expliqué dans sa corres- 
pondance du 15 août de facon à rendre impossible toute éauivoque au sujet 
de la portée des termes de l'offre du demandeur ; 

Attendu, dès lors , que le défendeur ne saurait étayer son refus d'accep- 
tation des goudrons ex navire Dido sur l'absence de la qualité de fin clair 
et que par conséquent il n'écheoit pas de nommer des experts ; 

Attendu, d'un autre côté, que la clause stipulant que les gnudrons 
vendus étaient des goudrons de Suêde se rapporte au lieu de production et 
non pas seulement au lieu d'exportation ainsi que le prétend le demandeur ; 

Attendu, en fait, qu'il résulte à suffisance des documents Émanés de l’ad- 
ministration du dépôt général des goudrons à Stockholm que le chargement 
du navire Dido se composait de 71 tonnes goudron de Finlande et de 
521 tonnes goudron Suédois ; 

Attendu qu'aux termes d'une jurisprudence constante , la conséquence 
légale de la non conformité d'une partie de la marchandise expédige se résume 
dans le bien fondé du laissé pour compte de la dite partie, mais qu'elle 
laisse subsister le contrat pour le surplus avec les obligations réciproques 
qui en dérivent; 

D'où suit que le demandeur est mal fondé dans les fins de son action 
ayant taxativenient pour objet l'acceptation des deux traites représentant le 
montant intégral du prix de vente ‚de même que sont mal fondées les fins 
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renversaires et de reconvention du défendeur tendantes à la résiliation du 
marché, sans égard à la conformité de partie de ta raarchandise ; 

Et attendu que le juge duit se renfermer dans les demandes respective 
ment formées par les parties , article 480 du code de procédure civile. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal , toutes fins contraires respectives écartées, déclare le 
demandeur mal fondé dans son action telle qu'elle est dictée et l'en 
déboute. 

Déboute le défendeur de ses fins tant renversaires que de reconvention 
comme y étant mal fondé, 

Les frais mis en masse et partagés par moitié. 

Du 14 janvier 1865. — MM. Ep. BRUYNSERAEDE, Â. De Rougaix 
et Jos. Joostens, Juges. — Pl. M.es VAN peR Meerscn et Kennis 
fils c. De Kinper. 


ÄRBITRE RAPPORTEUR. — DÉBOURS ET SALAIRES. — MopDeE 
DE RECOUVREMENT. — PRÉSIDENT. — TRIBUNAL. — ÍNCOM- 
PÉTENCE. 


Les arbitres-rapporteurs nommés par le tribunal de commerce 
doivent , pour se faire payer de leurs débours et salaires, 
faire tazer leurs vacations par le président au bas de la 
minute de leur rapport déposé au greffe el s'en faire délivrer 
exécutoire contre la partie qui aura requis ou poursuiwi Vez- 
pertise : art. 319 e. proe. civ. 

En conséquence, action dirigée par eux aux dites fins contre 
la partie poursuivante devant le tribunal de commerce, doit 
être repoussée pour cause d'incompêtence. 


(VAN DEN BoscH Er PriLIPKIN CONTRE VEUVE CASSIERS-AERTS 
ET CELLE-CI CONTRE VANDERHEYDEN ET AERDEN.) 


/ 
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JUGEMENT. 


Vu les exploits de citation en principal et d'appel en garantie, respecti- 
vement en-date du 23 avril dernier, enrégistrés ; 

Attendu que la demande a pour objet le. paiement d'une seconde moitié 
des débours et salaires faits et promérités par les demandeurs en qualité 
d'arbitres rapporteurs réguliërement commis dans une instance entre la 
défenderesse au principal et le défendeur en garantie , instance encore pen- 
dante devant ce siège ; 

Attendu que ces dóbours et salaires ne sont, à proprement parler, que 
des frais de justice, à l'égard desquels les demandeurs ont à se rêgler en _ 
conformité de l'article 319 du code de procédure civile ; 

Que cette disposition est attributive de compétence aussi bien en matière 
commerciale qu'en matière civile, ce qui s'oppose à ce que le tribunal de 
céans prenne connaissance de l'action des demandeurs ; 

Attendu que la juridiction exceptionnelle établie par l'art. de loi précité 
concerne la matière et, partant, est d'ordre public tout aussi rigoureusement 
que sì, au lieu d'un renvoi devant le président de ce siège , il s'agissait d'un 
renvoi devant la magistrature judiciaire civile ; - 

Attendu que le premier de ces renvois entratne la non-recevabilité de 
Faction récursoire ; 

Par ces motifs, | 

Le Tribunal se déclare incompétent pour connaître des présentes causes, 
tant principale que de garantie et renvoie les parties à se pourvoir comme de 
droit. 

Condamne les demandeurs aux frais de l'action principale et la deman 
deresse en garantie à ceux de son action récursoire. 

Du 16 janvier 1865. — MM. D. Mauroy, L. LopgwYckx et 
LAMBRECHTS, Juges. — Pl, Mes De Meesten, Hacne et J. Jacogs. 





Áo AFFRÉTEMENT. — (CLAUSE DE CONSIGNATION ET DE DÉCLA- 


RATION EN DOUANE. — COMMISSION D'USAGE. — (COMMISSION 
1'e p. X _ 5 
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SUR ORDRE ÉCRIT DES AFFRÉTEURS. — 20 (CAPITAINE. — 
CONTRAINTE PAR CORPS. 


La clause d'une charte-partie portant que « en considération 
» du dit affrétement, le navire au port de reste sera consigné 
» à et déclaré en douane par les agents de Vaffréteur , » 
donne droit à ce dernier de désigner au port de destination 
1o un consignataire du navire, auguel le capitaine aura à 
payer la commission d'ueage; 20 un courtier maritime pour 
faire la déclaration du navire à l'entrée. 
La commission usuelle de consignation à Anvers est de 2 o/o. 
Elle est due même en l'absence d'une stipulation expresse |. 
Elle doit être payée indépendamment de celle stipulée dans la 
méme charte-partie comme suit « le navire sera consigné aux 
» agents des affréteurs au port de charge franc de commis- 
» sion, mats il payera 2 Ja Olo sur l'ordre écrit des affréteurs, 
» au port de décharge. » 

Le capitaine, lorsqu'il n'est tenu d'une obligation que comme 

_ mandataire de l'armement, ne peut être condamné par corps. 


(B. VoNDER BECKE CONTRE CAPITAINE ROTGANS). 


JUGEMENT. 


Vu lexploit de citation en date du 29 octobre dernier , enrégistré ; 

Attendu que les accords. d’affrétement du navire Krimpen aan de Lek, 
stipulent en termes exprès qu'à son retour en Europe le dit navire sera 
consigné à et déclaré en douane par les agents de l'affréteur (the vessel to 
be consigned to and reported by the charterers agents) ; 

Ättendu que cette stipulation renferme le mandat de consignation du 


‘ Voir conf. Jug. Anvers, 1 décembre 1856. Jur. Anvers, 1856, 1, 376. 
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navire, lequel entrafne, d'aprês les usages du port d'Anvers et même en 
absence d'une stipulation expresse, une commission de deux pour cent 
sur le montant du fret au profit du consignataire ; 


Attendu que c'est donc vainement que le défendeur excipe du silence 
des accords d'affrétement au sujet de ladite commission ; 


Attendu que cette exception est d'autant moins fondée que l'intention 
des parties d'attacher une commission à la consignation dont il s'agit 
apparaft clairement en présence des accords prérappelés où il est dit que 
c'est en considération du dit affrétement que le capitaine s'engage à con- 
signer son navire aux agents de l'affréteur, ce qui Indique que cette con- 
signation devait faire profit aux dits agents ; 


Que cette intention se confirme en outre par cela que les parties n'ont 
point stipulé que la consignation au port de décharge aurait lieu franc de 
commission, à la différence de ce dont elles sont convenues pour la con- 
signation au port de chargement ; 


Attendu qu’'aucun argument contraire n'est à tirer de l'élévation du 
taux des commissions qui grêvent le fret et qui s'élèveraient, selon le défen- 
deur, à sept et demi pour cent en dehors de la commission de consigna- 
tion réclamée, car indépendamment de l'irrelevance d'un semblable fait 
en matière conventionnelle, l'argument pêche en point de fait, puisque le 
montant total des conimissions dont profitent les sieurs Grasemann & Co 
ne s'élève en réalité qu'à quatre et demi pour cent, la commission d’affré- 
tement de cinq pour cent revenant pour moitie à l'armateur, d'après con- 
vention expresse et celle de deux pour cent à payer aux agents de l'affré- 
teur au port de chargement, se confondant dans le fret dont le taux a été 
fixé eu égard à cette commission ; 


Attendu que si, dans l'espèce, le défendeur n'a pas rempli les devoirs 
de consignataire, cette circonstance ne lui enlève pas le bénéfice de la 
commission de consignation , alors qu'il n'appert nulle part qu'il s'y soit 
refusé ni même qu'il aurait été mis À même d'accomplir ce mandat ; 

Que l'allégation du défendeur relative au prétendu refus des demandeurs 
d'accepter les charges de ce mandat se réfute par son invraisemblance 
même et par absence de toute protestation quelconque de la part du 
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défendeur ; que les offres de preuve à cet égard doivent donc &tre écartées 
comme frustratoires ; 

Et attendu que le montant de la commission réclamée n'a &é l'objet 
d'aucune contestation ; | 

Attendu que le capitaine n'étant tenu dans l'espèoe qu'en qualité de 
mandataire de l'armement, c'est sans droit qu'il a été conclu contre lui à 
contrainte par corps ; 

Qu'il écheoit à raison de cela, de mettre à la charge du demandeur une 
partie des frais. 

Par ces motifs , 

Le Tribunal, écartant comme inadmissibles les offres de preuve sus- 
mentionnées du défendeur et le déboutant comme mal fondé de ses fins et 
moyens, le condamne à payer aux demandeurs la somme de frs. 1847 .92 c. 
â titre de commission de consignation avec les intérêts commerciaux et 
moratoires. 

Dit n'y avoir lieu à contrainte par corps. Gondamne le défendeur aux 
deux tiers des frais. 

Du 18 janvier 1865. — MM. BRUYNSERAEDE, Jos. Joostens et 
V. Josson , Juges. — Pl. Mes De Kinper & Vaes. 





9 ARMATEUR. — ACTION EN RESPONSABILITÉ. — MISE EN 
CAUSE DU CAPITAINE. — 20 GENS DE MER. — DÉSARMEMENT A 
L'ÉTRANGER. — ENGAGEMENT AU MOIS. — VOYAGE INDÉTER- 
MINÉ. — SALAIRE. — ÍNDEMNITÉ. — FIN DE NON RECEVOIR. — 
ARRÊTÉ 5 GERMINAL AN XII. 

L'aetton autorisée par suite de la responsabilité &dictée par 
Part. 216 du code de commerce peut s'exzercer, au choix du 
demandeur, soit collectivement contre l'armateur et le capi- 
taine, soit séparément contre l'un ou l'autre. 

En conséquence, Varmateur ne peut, au dit cas, eziger la 
mise en cause du capttaine , sauf son droit d'obtenir le délai 
légal pour Vappeler lui-même en intervention, 
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L'armateur , cité en règlement d'indemnité par l'équipage 
congédië en pays étranger ne peut opposer comme fin de non 
recevoir : 1° La clause du rôle d'éguipage portant que «si des 
« contestations naissent entre marins el officiers, celles-ci 
« seront vidées à la fin“du voyage et au retour du navire, » 
lorsque d'ailleurs le désarmement du navire a eu lieu à 
étranger par ordre de l'armateur et que le navire n'est 
pas revenu en Belgique. 20 Le fait que les matelots ont 
accepté le rapatriement aux frais de Varmement, alors 
surtout qu'ils ont protesté devant le consul belge lors du 
congédiement pour le règlement de leurs gages. 

NU y a engagement de l'équipage au mois el non pas au voyage, 
lorsque le rôle d'équipage, quoiqu'ayant pour rubrique 
engagement au voyage, fize les gages à lant par mois et 
ne mentionne qu'une première destination en ajoutant que 
les destinations subséquentes dépendront des frets à obtenir, 
sans que engagement puisse ezcéder une année. | 

Au dit cas, si le désarmement s'opère au premier port où l'on 
aborde, il ya lieu de fiver d'après la jauge du navire et 
ses navigattons antérieures le temps présumé pendant lequel 
il aurait naviguê et d'allouer à l'équipage la moilië des 
gages pendant ce temps, conformément à Vart. 252 c. comm. 

L'arrêté du 5 germinal an XII ne préjuge rien quant à V'in- 
demnité due aur matelots, en cas de congédiement, en 
dehors du droit de conduite : il serait d'ailleurs abrogé sous 
ce rapport par le code de commerce dont la publication est 
postérieure. 

PREMIÈRE ESPECE. 


(AuGUsTE DE Vos CONTRE ÉPOUX SERVAIS-DE CLERCQ.) 
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JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 9 janvier courant, enrégistré ; 

Sur la première des trois fins de non recevoir soulevées par la 
défenderesse assistée de son mari, lequel, comme son épouse, a été 
représenté par Me Van Olffen ; 

Attendu que l'action autorisée par suite de la responsabilité édictée par 
l'article 216 du Code de commerce peut s'exercer, au choix du demandeur, 
soit collectivement contre l'armateur et le capitaine, soit séparément contre 
l'un ou l'autre. (GAuMONT : Droit commercial maritime, Vo Armateur, 
n° 54; VALIN : Ordonnance de la marine, Liv. II, Tit. 8, art. 2, Tomel, 
page 569 ; Bovray Pary, Tome [Ì, page 139) ; 

Qu'aucun texte de loi ne prescrit au demandeur l'obligation de mettre le 
capitaine en cause sur la réquisition de l'armateur, ce qui serait du reste 
destructif du choix prédit. Que le seul intérêt de l'armateur ne produit en 
sa faveur d'autre droit à l'encontre du tjers que celui inserit dans les 
articles 175 et 179 du code de proeédure civile, tandis que la nature de 
obligation ne comporte d'autres devoirs à charge de ce même tiers que de 
subir les délais accordés par les dites dispositions et de se conformer à la 
marche de procédure y réglée. V. Eroy et GUERRAND, des capitaines, 
Tome III, n° 1893; ZacHarie, Strasbourg 1839, Tome lll, page 201 : 

Attendu que, dans l'espèce, l'exception de la défenderesse , injustifiable 
en point de droit, ne se justifie pas davantage au simple point de vue des 
convenances de procédure et d'un intérêt sérieux, puisque, d'une part, la’ 
défenderesse , malgré un ajournement de cause réclamé et obtenu à prétexte 
de vouloir appeler en cause le capitaine de son navire Louis, a négligé ce 
recours et que, d'autre part, il conste des débats ultérieurs sur le fond et 
des éléments du procèês que le licenciement de l'équipage du dit navire à 
Shields, port de première destination , a eu lieu du scu et d'après le désir 
de la défenderesse et que celle-ci est parfaitement renseignée sur tout ce 
qui a rapport à l'objet de la demande ; 

De tout quoi suit qu'à tous égards la première fin de non-recevoir doit 
être écartée ; 

Sur la deuxième fin de non recevoir : 
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Attendu que le demandeur a cessé de faire partie de l'équipage et que le 
différend se limite a la défenderesse ; 

D'où suit que les deux premières conditions de la clause d'enrôlement, 
invoquée par cette dernière, font défaut ; 

Que, de plus, le désarmement volontaire du navire à Shields rend 
illusoire la troisième condition de la clause d'enrôlement, celle du retour 
du Louis dans le pays. 

Sur la troisième fin de non recevoir tirée du rapatriement souffert par le 
demandeur, sans réserve ni protestation de sa part : 

Attendu que ce dernier n'a fait que jouir d'un droit humanitaire, celui 
d'être réintégré dans sa patrie, ou du moins dans le port d'armement ; 
qu'il n'avait point à s'opposer à l'accomplisserment régulier de l'obligation 
de râpatriement qui, comme corollaire de ce droit, pesait sur la défende- 
resse. Que de là aux autres intérêts purement civils du demandeur il n'y 
aucune induction à former ; 

Attendu, du reste, que le demandeur a, le 31 décembre dernier, 
jour de son congédiement, déposé sa protestation verbale entre les mains du 
vice-consul de Belgique qui l'a constatée ; 

Que cette protestation officielle est suffisante comme l'eut été tout 
rapport de mer du capitaine lui-même : Voir Eroy et GUERRAND , ibidem , 
no 1540. 

D'où suit que cette troisième fin de non recevoir est aussi inadmissible 
que les deux premières. 

Au fond : 

Attendu que dans les contrats il faut rechercher plutôt ce que les parties 
ont réellement fait et voulu que ce qu'elles ont dit ; 

Attendu que si la rubrique du rôle d'équipage porte engagement au 
voyage ‚il est néanmoins constant qu'aucun voyage n'a été précisé et 
qu'ancun prix unique et à forfait n'a été stipulé. Que seulement il a été 
convenu que la première destination serait Shields ; que les destinations 
subséquentes dépendraient des frets que l'on serait parveuu à se procurer, 
sans que l engagement de l'équipage pût excéder le terme d'une année ; 

Attendu qu'il est impossible de reconnaître dans l'ensemble de ces 
accords l'élément essentiel de l'enrôlement au voyage ; 
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Que ce qui complète cette impossibilité c'est que le dit rôle d'équipage 
porte le taux des gages à 50 francs par mois et qu'il mentionne l'avance 
d'un mois ; 

Attendu que, néanmoins, le port de Shields n'a été représenté que 
comme la première étape d'une course, pouvant, suivant les chances 
prédites de fret, perdurer pendant un an, mais pouvant n’avoir aussi 
qu'une durée beaucoup moindre ; 

Attendu qu'eu égard à la jauge du navire Louis qui est de 470 tonnes 
et à la navigation à laquelle il s'était précédemment livré, il y a lieu de 
présumer que la durée du voyage aurait été de six mois , ce qui donne au 
demandeur droit à la moitié de ses gages mensuels ci-dessus relatés qui 
auraient présomptivement encore couru pendant l'espace de cinq mois, soit 
137 fr. 50 cent. ; 

Attendu que le décret du cinq germinal au XII qui est de simple discipline 
maritime, en rêglant les droits de conduite de retour, n'aen facon quel 
conque en vue les autres droits civils des gens de mer; 

Que c'est donc à tort que la demanderesse en induit une conséquence 
diamétralement contraire à l'art. 252- du Gode de commerce et ce d’autant 
plus que, le cas échéant, celui-ci dérogerait à celui-là ; 

Attendu que, le 31 décembre dernier, l'équipage a été congédió à l'inter- 
vention du vice consul de Belgique par le capitaine, assignant comme 
cause de ce licenciement le désarmement du navire et l'ordre de son 
armateur ; | 

Que dès lors, il n'écheoit pas de s'arrêter à de prétendus faits d'insu- 
bordination de l'équipage qui se seraient passés quinze àÀ vingt jours aupa- 
ravant , faits auxquels surabondamment la co-participation du demandeur 
n'est nullement établie ; 

Que peu importe encore que le demandeur aurait offert de réduire ses 
prétentions à une indemnité égale à un mois de gages, puisque la défen- 
deresse n'a point accepté cette offre transactionnelle et a ainsi laissé le 
demandeur dans la plénitude de ses droits. 

° Par ces motifs, 

Le Tribunal dit la défenderesse mal fondée dans chacnne de ses exceptions 
et, écartant toutes fins contraires des parties, condamne la dófenderesse à 
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payer au demander à titre d'indemnité la somme de 137 francs 50 cent, 
avec les intérêts commerciaux. 

Gondamne la défenderesse aux deux tiers des frais. 

Du 23 janvier 1865. — MM. D. Mauroy , L. LopEwyckKx, DeCLERCO. 
Juges. — Pl. Mes VRANCKEN ET VAN OLFFEN. 


DEUXIËEME ESPÈCE. 


(DÉsiRÉ TETTELIN CONTRE LES ÉPOUX SERVAIS-DECLERCQ ET 
CEUX-CI CONTRE CAPITAINE WAEFELAER). 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 27 janvier dernier et celui d'appel en 
cause en date du 30 janvier dit, tous deux enrégistrés ; 

Attendu que la dame Servais-De Glercq a été par son mari, à l'audience 
des débats, dûment déclarée autorisée à ester en justice ; 

Attendu que celle-ci, par l'organe de son représentant, a déclaré à la 
dite audience qu'elle renongait à son action récursoire contre le cité en 
garantie, lequel a demandé sa mise hors de cause sans opposition du 
demandeur principal ; 

Attendu qu'il est constant au procès que le demandeur a été engagé en 
ce port comme second à bord du navire Louis, appartenant à la défenderesse 
et ce pour se rendre à Shields et de là ailleurs, d'aprês le fret que le 
navire pourrait se procurer ef sans que le voyage put excéder la durée 
d'un an; 

Qu'à Shields le demandeur avec tout |'équipage a été licencié le 
31 décembre dernier, c'est à dire, aprês un mois d'exercice, pour cause de 
désarmement du dit navire et d'après le désir de la défenderesse et cela à 
intervention du vice-consul de Belgique qui a constaté les réserves de 
\'équipage pour la conservation de ses droits du chef de la durée présumée 
du dit voyage ; 

Attendu que le mérite de ces réserves n'est en rien atténué par cela que 
le demandeur aurait joui sans réclamation de son droit de rapatriement et 
qu'à tort la défenderesse excipe de ce dernier fait ; ’ 
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Attendu, au fond, que d'après l'ensemble des termes du rôle d'équipage, 
le demandeur a été engagé au mois, sous obligation et perspective de 
prester ses services pendant environ une année entière ; 

Qu'aussi Shields n'apparaît dans la convention que comme première 
étape d'une course maritime devant apparemment se continuer vers 
d'autres régions plus ou moins lointaines ; 

Que le licenciement prédit est donc prématuré vis-à-vis des accords 
d'enrôlenient et donne ouverture à une indemnité équitable sur le pied de 
article 252 alinéa 4, du code de commerce ; 

Altendu qu'il écheoit d'arbitrer cette indeninité à la moitië des gages 
pour les cinq mois que présomptivement le navire aurait voyagé. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal , rejetant l'exception de la défenderesse et toutes fins con- 
traires , la condamne, même par corps , à payer au demandeur la somme 
de 275 francs à titre d'indemnité avec les intérêts moratoires et commerciaux. 

Met le capitaine Waefelaer hors de cause sans frais. Condamne la 
défenderesse aux frais et dépens. 

Du 28 fevrier 1865. — MM. Cu. Giruror, H. Lavauret J. HAVENITH , 
… Juges. — PJ. Mes VRANCKEN & VAN OLFFEN. 


VENTE. — SUCRE DE BETTERAVE. — PROVENANCE. — CONDI- 
TION SUBTANTIELLE. — MODIFICATIONS CONTRACTUELLES. 


En matière de vente-achat de sucre de betterave, la stipulation 
de provenance d'uhe usine déterminde constitue une condi- 
tion substantielle du contrat, alors même que les parties ont 
en outre spécifté les qualités que la marchandise doit réunir. 

L'acheteur ne peut être contraint de recevoir du sucre d'une 
autre provenance , encore que la qualité fut égale ou supé- 
rieure, si d'ailleurs il n'a pas formellement accepté cette 
modification. Art. 1243 ec. civ. | 


(VEuve NorBERT DuPoNT CONTRE MIiCHIELS-Loos). 
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JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 4 novembre courant, enrégistré ; 

Attendu que \'aveu des parties rend constante la convention verbale par 
laquelle, le 20 mai dernier, Francois Wasseige, agissant comme fondé 
de pouvoirs de dame Ve Dupont en sursis (qualifiée fabricante de sucre à 
Gembloux) vendit au défendeur la quantité de 400,000 kilogr. de sucre 
brut indigène de betterave à provenir de sa fabrication 1864-1865 livra- 
ble en octobre, novembre, décembre et janvier suivant et ce au prix 
et autres conditions non contestées ; 

Attendu que les termes à provenir de etc. etc. expriment une chose 
déterminée et distincte de toute autre ; 

Quecette signification propre du langage est surabondamment corroborée 
par la pratique commerciale en matière de vente et achat de sucre de 
betterave à fabriquer, puisque ces achats reposent principalement sur la 
renommée des fabricats sortis de telle usine plutôt que de telle autre ; 

Attendu qu'à la vérité les parties , ne bornant pas là la spécification de 
la chose vendue, ont encore minutieusement énuméré les diverses condi- 
tions de qualité que celle-ci devait réunir, mais cette circonstance est 
indifférente au procès puisqu'il ne serait pas vrai de dire que pareille 
Énumération constitue une superfétation ni qu'elle amoindrit en facon quel- 
conque la condition prérappelée de provenance ; 

Attendu que vouloir appliquer à l'espèce la doctrine adoptée par l'arrêt 
de la Cour de Bruxellesdu 12 décembre 1862 rapporté dans la Jurispru- 
dence du port d' Anvers, 1863 , partie Il, page 40, c'est aller à l'encontre de 
ce même arrêt dont l'espéce est diamétralement l'opposite de celle à juger ; 
puisque là les parties avaient contracté sur: échantillon cacheté tandis 
qu'ici c'est le contraire ; 

Atltendu que le fait du défendeur d'avoir acheté vers la même époque 
du sieur Le Docte, prétendûment le fabricant des sucres répudiés, d'autres 
sucres à un prix supérieur, que ce fait est irrélevant, puisque les causes 
qui ont déterminé le défendeur à conclure chacun de ces contrats peuvent 
être dissemblables ; 

Attendu, surabondaniment, que si malgré les termes clairs et précis du 
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marché, il pouvait encore rester un doute, ce serait contre les demandeurs 
que devrait se faire l'interprétation selon le voeu des articles 41162 et 1602 
du code civil ; 

Attendu qu'il est avéré que les sucres offerts et refusés ne sont point un 
fabricat de dame Veuve Dupont ; 

Qu'ainsi en point de droit et par application duprincipe inscrit dans l'art. 

1243 du dit code, le défendeur ne serait pas tenu de les recevoir quoïque 
leur valeur fut égale ou même supérieure aux sucres dus, à moins que, 
comme le soutiennent les demandeurs , il n'ait consenti à la substitution 
de sucres d'autre fabrication. Voir Jugement de ce siège du 29 octobre 
1860 (Jur, Anv., Are partie, page 131, 1861) et Arr. CG. Bruxelles, 
28 octobre 1863 (lbid., 41863, Are partie, page 396); Jug. Anv. 
16 janvier 1862 (Ibid, 41862, tre partie, p. 144). 

Attendu que pareille dérogation à la loi des parties doit, pour être admise, 
apparaître d'une manière expresse et non-ambiguê ; 

Qu'en effet elle impliquerait de la part du défendeur une renonciation 
à son droit, laquelle ne se présume pas en thèse générale et moins encore 
dans la présente espèce où , dans le cours des débats , les demandeurs ont 
laissé entrevoir que la baisse du prix des sucres à pu influer sur la répu- 
diation par le défendeur de la partie lui expédiëe ; 

Attendu qu'il appert de la correspondance avouée entre parties f que 
l'interpellation adressée au défendeur le 5 octobre par le sieur Le Docte 
ci-dessus nommé (que le dit Le Docte se soit exprimé d'une fagon assez 
complète et assez précise ou non) n'a pas été bien comprise par le défendeur 
dans le sens que les demandeurs y attachent, puisque, le sept du même 
mois, il répondit comme s'il ne s'agissait que de 25,000 kilogrammes 
de sucre de l'établissement de Mme Ve Dupont et que, désabusé à cet égard 
par ce que lui avait demandé le dit Le Docte sous la date du 14 , il s em- 
pressa de faire savoir le 12 suivant qu'il se refusait à la substitution lui 
révélée ; | | 

Que, dans cet échange de communications épistolaires, on ne saurait 


t Voir le détail de cette correspondance dans l'arrêt de la Gour d'appel qui suit. 





17 — 


découvrir sérieusement une déviation quelconque par le défendeur de la 
condition de provenance ou de fabrication originairement stipulée ; 

D'où suit qu'à bon droit le défendeur a refasé de recevoir les sucres 
dont question au procês. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, sans s'arrêter à toutes fins contraires comme étant mal 
fondées et rejetant les offres de preuve des demandeurs comme étant 
irrélevantes , déclare les demandeurs noa fondés dans leur action, les en 
dèboute et les condamne aux frais. 

Du 30 décembre 1864. — MM. L. LopEewvycrx, Jos.” JOOSTENS et 
V. Josson, Juges, — Pl. Mes Jacques JAcoBs & DHANIS. 


Appel par Ve Dupont. — La Gour, sans toucher aux principes 
posés par le jugement, donna une autre portée à la correspondance 
dont la demanderesse se prévalait en ordre subsidiaire; et cette 
appréciation différente en fait entraîna la réformatiog du jugement. 


ARRÉT. 


Attendu qu'il est avéré au procés qu'à la date du 20 mai 1864, le sieur 
Wasseige, agissant cemme fondé de pouvoirs de la veuve Dupont, fabricante 
de sucres, demeurant à Gembloux , a vendu à l'intimé Michiels-Loos, 
ce que celui-ci a accepté , la: quantité de 100,000 kilogr. de sucre brut 
indigène de betterave À provenir de sa fabrication 1864-1865, livrables 
dans les mois d'octobre, novembre, décembre et janvier, au prix de 
34 francs, aux conditions d'entrepôt, par 50 kil. net base no 12, 
(benne 4e) des types officiels de la bourse de Paris 1862, payables à 30 jours 
de Ja date de l'expéditon par chemin de fer sous escompte de 3 p. 0/o ; 

Qu'il fut convenu en outre que les vendeurs auraient la faculté de livrer 
du sucre depuis la nuance du type n° 10 jusqu'à la nuance du tvpe n° 14 
inclusivenient, à leur choix, chague nuance étant réglée À raison de 75 c. 
par 5 kil. et par n°; | 
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Que finalement les arbitrages seraient faits à la bourse d'Anvers par 
deux arbitres désignés par les parties sur les dits types de Paris de 1862, 
pour nuance, sécheresse et qualité; que ceux-ci prononceraient comme 
amiables compositeurs pour toute contestation éventuelle et qu'en cas de 
partage, ils s'adjoindraient un tiers-arbitre qui statuerait en dernier ressort 
et sans appel, décision à laquelle les parties s'engageaient à se rapporter. 

Attendu qu'à la date du 5 octobre 1864, le sieur Max. Le Doctea informé 
le dit sieur Michiels-Loos que, d'aprês une convention faite avec les 
liquidateurs de la veuve Dupont, il avait été résolu qu'il fabriquerait à 
Grand-Manil tontes les betteraves produites dans l'établissement de celle-ci, 
à la condition d'exécuter le marché de 400,000 kil. de sucre qui avait été 
contracté avec la maison Michiels-Loos ; 

Que Max. Ledocte lui fit savoir en même temps qu'il avait fait observer 
à M. Dumont, en reprenant le marché, qu’ayant lui-même beaucoup de 
sucre àÀ livrer en octobre, il lui serait agréable de pouvoir reporter sur 
les autres mois fa livraison de 25,000 kil. à faire dans ce mais; priant 
en conséquence le sieur Michiels-Loos de lui faire connaître ses dispositions 
au sujet de la prolongation de délai que lui Max. Le Docte sollicitait de sa 
part ; 

Attendu que par sa lettre du 7 octobre, enrégistrée, le sieur Michiels- 
Loos fait connattre ses intentions à Max Le Docte en ces termes: « Je remarque 
» ce que vous me dites par rapport à la livraison des 25,000 kil. de sucres 
» de l’établissement de Mme Dupont; en réponse, je vous dirai, Monsieur, 
» que je ne suis pas précisément pressé de les recevoir les premiers jours 
» de ce mois , mais que je suis à mon tour lié vis-à-vis de mes acheteurs 
» de livrer la marchandise ce mois-ci, partant, je vous prie de faire 
» en sorte que je sois à même de remplir cette condition de vente. » 

Attendu que cette réponse , mise en regard de la communication qui lui 
avait été faite le 5 octobre, prouve que \'intimé acceptait la modification 
apportée à la convention primitive par les commissaires au sursis de la 
dame Dupont, et qu'il consentait À ce que les betteraves produites dans 
\'établissement de celle-ci, fussent fabriquées dans l'usine du Grand- 
Manil par les soins de Max Le Docte qui s'était chargé d'exécuter le marché 
des 100,000 kil. de sucres; que cela résulte de plus près de cette circon- 
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stance que, dans sa lettre précitée de 7 octobre à Max Le Docte, il précise 
l'époque à laquelle il veut que la première livraison de 25, 000 kilog. de 
sucre lui soit faite ; 

Attendu qu'il est de principe que l'art. 1243 du Code civ. cesse d'être 
applicable lorsqu'il y a été dérogé par la volonté réciproque des parties ; 

Qu'il s'en suit qu'il importe peu pour la solution du litige que l'indi- 
cation de la provenance constitue ou non une condition substantielle ; 

Attendu qu'il conste des documents produits que le sieur Michiels-Loos 
a ét® informé dês le 16 octobre 4864 qu'il allait recevoir , dans la dernière 
quinzaine du dit mois, du sieur Max. Le Docte, en exécution du marché du 
20 mai dernier, la quantité de 25,000 kil. de sucres ; 

Qu'en effet cette livraison a été effectuée par des envois successifs aux 
28, 29 et 30 octobre, mais qu'elle n'a pas été agréée par \'intiné sous 
prêtexte qu'il avait prévenu les appelants qu'il refuserait de recevoir d'autres 
sucres que ceux provenant de la fabrication de l'établissement de Mme Dupont; 

Attendu que s'il est vrai que postérieurement à sa lettre de 7 octobre , 
M. Michiels-Loos a manifesté cette intention, ce revirement de volonté 
n'a pu affecter en rien le consentement qu'il avait donné à une proposition 
nettement formulée et qui énoncait une modification sur la portée de 
laquelle il n'a pu se méprendre ; 

Attendu qu'il résulte des considérations qui précêdent que Michiels-Loos, 
est tenu d'exécuter la convention qu'il avait conclue le 20 mai dernier, en 
ayant égard à la dérogation qui y a été apportée plus tard quant à la pro- 
venance de la fabrication. 

Par ces motifs, la Cour met le Jugement dont appel à néant ; 
émendant, dit que c'est à tort que l'intimé a refusé les 25,000 kilog. de 
sucre qui lui ont été expédiés par les appelants au mois d'octobre dernier ; 
le condamne en conséquence à en prendre livraison ; condamne \'intimé 
aux dépens des deux instances; ordonne la restitution de l'amende 
consignée. 

Du 31 décembre 1864. — Cour pe Brux. — 3° Cn. — Prés, 
Mr Lyon. — Pl. M® Jacques JAcoBs contre VERVOORT. 
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GENS DE MER. — CONGÉDIEMENT. — SALAIRES. — FLUCTUA- 
TIONS DU CHANGE. — RÔLE D'ÉQUIPAGE. — FoORMES A 
NEw-YoRk. | 


1o Le congédiement de matelots peut se déduire de simples pré- 
somptions, notamment du défaut d'opposition-du capitaine à 
leur départ , de V'absence de toute plainte portée du chef de 
celui-ci et de celle de toute mesure à V'effet de faire réintégrer 
lesdits matelots à bord. Áre gspice. 

Zo En règle générale et sauf convention formelle contraire , le 
salatre des gens de mer ne peut être soumis aux fluctuations 
du papier monnaie. Îre et 2e spices *. 

La stipulation dans un rôle d'équipage américain que les paie- 
ments des gages à faire dans les ports étrangers seront 
comptés au cours du change (at the rate of ezehange) doit 
s'entendre du cours de changè du dollar or et non du 
dollar papier, alors du moins que les gages, calculés sur le 
premier pied, n'offrent rien d'ezagéré. Îre EsPÈCE. 

Au cas contraire, il y a lieu, même en labsence d'une 
clause, spéciale, d'adopter pour báse le cours du: dollar papier 
au jour de Vembarqguement, mais sans égard aux variations 
survenues depuis. 2me ESPÈCE. 

Jo Le rôle d'équipage d'un navire américain, dressé à New-York, 
n'est régulier que si la copie représentée est delivrée par 
administration de la dsuane sous son estampille et la 
signature de Vun de ses officiers. Are et 2me pspèces. 


PREMIÈRE ESPÉÈCE. 
(PETER ROBERT CONTRE CAPITAINE SMITH). 


s Voir diverses décisions, Jur. Anvers 1864 , p. 331 et suivantes. 
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‚Le sieur Peter Robert, matelot sur le navire américain William 
Nelson , avait quitté le bord et, se disant congédié, il intenta une 
action contre le capitaine en paiement de ses gages calculés sur le 
pied de frs. 5.20 le dollar. 

Le capitaine dénia le congédiement alléguê et se réserva tous 
ses droits contre le demandeur, s'il ne rentrait immédiatement 
à bord du navire. Par forme de reconvention, tl demanda que le 
tribunal déclarât que les acomptes revenant au demandeur à Anvers 
sur ses gages seraient comptés au cours de change du dollar papier. 

Jl produisit, à l'appui de cette demande, un rôle d'équipage dressé 
à New-York par un notaire public et en tête duquel était inscrite 
entre autres cette clause : « Tout argent payé aux officiers ou à 
» Véquipage dans les ports étrangers sera compté au cours 
» du change. » Sutvait une liste de matelots que terminait une 
estampille signée attestant que c'était là une copie du rôle origi- 
nal délivrée par les receveurs de la douane (collectors of the customs 
office). Mais le nom du demandeur ne figurait pas sur cette liste. 
On le rencontrait sur un autre document collé au premier et portant 
one seconde liste de matelots qui déclaraient, par des croix certi- 
fiées par le notaire et des témoins, « s'engager aux conditions et 
» stipulations du rôle d'équipage précédent, comme s'ils avaient 
» souscrif au rôle original. » 


JUGEMENT. 


Sur l'exception de non recevabilité opposée par le défendeur : 

Attendu que l'absence de toute opposition de la part du défendeur au 
départ du demandeur et de la plupart des autres matelots composant 
V'éguipage du navire Nelson, l'absence de toute plainte portée de ce chef et 

17° p, x 6 
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de toute mesure à l'effet de faire réintégrer les dits matelots à bord, em- 
portent son adhésion au dit départ, induction que vient surabondamment 
confirmer sa conclusion reconventionnelle concernant le réglement des 
gages au port d'Anvers ; 

Et attendu que le défendeur s'est borné à conclure à non recevabilité 
sous réserve de tous ses moyens au fond, d'où suit que la cause n'est pas 
en état au fond. 

Sur la reconvention : 

Attendu qu’ainsi qu'il a été jugé à différentes reprises par ce siège et 
notamment le 12 septembre dernier en cause de William Smit et corsorts 
contre capitaine Sismer, le salaire des gens de mer ne saurait, en rêgle 
générale et sauf convention contraire, être soumis aux fluctuations du cours 
du papier monnaie; 

Áttendu que vainement le défendeur, pour prétendre que pareille stipu- 
lation a été convenue avec le demandeur, se prévaut de la clause de certain 
acte d'enrôlement passé à New-York, le 23 octobre dernier et dûment 
visé pour timbre belge, aux termes de laquelle tous paiements faits 
aux officiers ou hommes d'équipage dans les ports étrangers doivent être 
portés au cours du change ; 

Qu'en effet, d'une part, le demandeur est étranger au dit acte qui con- 
cerne l'enrôlement d'autres matelots ; que, d'autre part, quant au document 
accolé au bas du dit acte et qui mentionne l'engagement du défendeur à 
bord du navire Nelson sur le pied de certaines stipulations, ce document 
ne saurait être considéré comme faisant corps avec l'acte d'enrôlement 
délivré par l'administration des douanes à New-York (collectors of the 
customs office). 

Attendu , au surplus, que la clause dont se prévaut le défendeur n’a pas 
le sens qu'il lui prête; qu'elle ne stipule en aucune facon que le paiement 
des gages dans les ports étrangers aura lieu sur le pied du dollar papier 
au cours nominal. Qu'elle porte seulement que les paiements faits dans les 
dits ports seront portés au cours du change, ce qui dans l'espèce doit 
s'entendre du cours de change du dollar monnaie ; 

Attendu qu'il ya d'autant plus lieu d'en décider ainsi que, dans les 
circonstances politiques et commerciales des États-Unis À l'époque de l'en- 
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rôlement susdit, le salaire de dix-huit dollars (18) par mois n'avait rien. 

d'exeessif, tandis que le systême du défendeur aurait pour conséquence de 

réduire ce salaire au dessous du taux habituel des gages des gens de mer ; 
Par ces motifs, 

Le Tribunal, rejetant comme mal fondée la fin de non recevoir opposée 
par le dêfendeur, lui ordonne de plaider à toutes fins à la première audience 
utile à laquelle la cause sera ramenée et, statuant reconventionnellement , 
écarte comme mal fondées les fins du défendeur ; en conséquence , dit que 
le paiement des gages dûs au demandeur doit, le cas échéant, s'effectuer 
d'après le cours de change du dollar monnaie. Réserve les dépens. 

Du 27 février 1865. — MM. D. Mauroy, E. LAMBRECHTS , H. LAvaur, 
Juges. — Pl. M°s VERELLEN et DE KINDER. « 


DEUXIËME ESPÈCE. 


(WASHINGTON SENDS CONTRE CAPITAINE HoyTton.) 
JUGEMENT. 


Va exploit de citation en date du Aer mars dernier , enrégistré ; 

Attendu que si, d'une part, d'après la place qu'elle occupe au bas du 
rôle d'equipage produit par le défendeur et dùment timbré à l'extraordi- 
naire , la mention portant que les gages stipulés en faveur du demandeur 
seraient payés en monnaie courante des États-Unis (in United States cur- 
rency) ne saurait être considérée comme l'ceuvre commune des deux par- 
ties ; sì, dailleurs, à l'égard du demandeur, sujet des Etats-Unis , embar- 
qué à Baltimore, le dit acte est dépourvu des conditions exigées par les 
lois américaines pour constituer un titre régulier en faveur du capitaine , il 
résulte, d'autre part, du taux de 38 dollars par mois pour emploi de cuisinier 
à bord d'un navire,de 200 tonneaux monté par sept hommes d'équipage, 
que les parties ont eu en vue le cours du dollar papier ; qu'en effet à ce 
cours le taux de 38 dollars par mois constitue , eu égard aux circonstan- 
ces commerciales des États-Unis lors de l'engagement, un salaire normal, 
tandis qu’au cours du dollar or, ce salaire excèderait notablement le taux 
ordinaire des gages et serait hors de toute proportion avec ceux des officiers 
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eb gens de l'équipage du pavrire Norman By, lesquels ne sélêvent ros- 
peetivement (par réductionen monnaie légale) qu'à 420 francs pour le premier 
lieutenant à 90 francs pour le second lieutenant, à 75 et 50 francs pour 
les matelots ; 

Áttendu, d'autre part, que sì, en règle générale, les loyers des gens de 
mer ne doivent pas être soumis aux variations du cours du papier monnaie, 
il s'en suit seulement que le cours à adopter dans l'espèêce ne peut être que 
celui à l'époque de lembarquement, sans égard aux variations qu'il peut 
avoir subies depuis cette époque ; 

Attendn que le Tribunal a les éléments nécessaires pour juger que ce 
caurs. était de 2 frs. 44 e. par dellar, chiffre proposé par le défendeur ; 

Attendu qu'il résulte des aveux fatts par le demandeur dans l'exploit de 
citation que les avances par lui regues tant au port de départ qu'en cours 
de voyage et à Anvers, représentent douze dollars au cours préindiqué; 

D'où suit que l'offre du défendeur de payer pour solde de. six mois de 
service la somme de frs. 382.50 est satisfactoire ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, rejetant comme mal fondées toutes fins contraires , déclare 
satisfactoire l'offre du défendeur de payer la somme de frs. 382.50 du chef 
que dessus et, moyennant réalisation de cette offre dans les 24 heures de la 
sigmification du présent jugement, déclare le défendeur mal fondé dans 
son action et l'en déboute , le condamne aux dápens. 

Du 48 mars 1865. — MM. Mauroy, J. VANDER LiNDEN & L. Fièvé, 
Juges. — Pl. Mes Brack et DrANss. 


ÄGENT MARITIME. — DÉCLARATION EN DOUANE. — GOURTIER. — 
CHARTE-PARTIE. — (\UALIFICATION FAUSSE. 


Les agenls eapéditeurs, admis et reconnus comme tels auprès 
de l'administration des douanes, ont qwalité pour faire , à 
côlé des caurtiers maritimes, les déclarations tant ern gros 
qwen détail relatives aus importations par mer. 
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La qualité de courtier prise faussement par un agent expédi- 
teur maritime dans la charte-partie où le eapitaine s'est 
engagé à s'adresser à lui pour la déclaration de son navire, 
ne vicie point ladite convention. 

Si le capitaine manque au dit engagement , agent a droit à 
une indemnité de 37 1/2 centimes par tonneau de jauge 


| 


(lre Espèce) ou dà toute autre indemnitl, même supé- 
rieure, qui aurait été convenue à titre de clause pénale 
(2e EspÈce). 
PREMIÈRE ESPÉCE. 
(H. BRODAHL CONTRE CAPITAINE N. MuLLER.) 
JUGEMENT. 


Attendu qu'il résulte de la combinaison des articles 4148 et 119 de la 
loi du 26 août 1822, que les agents admis et reconnus auprès de l'admi- 
nistration des douanes ont qualité pour faire, à côté des courtiere maritimes, 
les déclarations tant en gros qu'en détail relatives aux importations par mer ; 

Que le but des dits articles revêlé par les explications fournies par le 
gouvernement, de donner aux capitaines la plus grande latitude dans le 
choix des personnes chargées de faire pour eux les déclarations en douane, 
repousse toute distinction entre la déclaration en gros et celle en détail ; 

Que l'art. 23 de la loi précitée concourt à démontrer que le législateur 
a entendu ‘placer ces deux déclarations sur la même ligne ; 

Qu'il ressort en effet da dit article que les rectifications à la déclaration 
en gros dont il y est parlé peuvent être faites au lieu du débarquement à 
l'intervention des agents reconnus et admis auprès de l'administration ; 

Attendu, au surplus, que l'art, 81 du Gode de commerce n'accorde 
aux courtiers maritimes d'autres privilêges auprès de l'administration des 
douanes que celui de servir de $ruchements aux capitaines, c'est-à-dire, 
d'après l'interprétation donnée par Valin, de translater les pièces sujettes 
à traduction ; qu'il suit de là que la déclaration en gros ne rentre pas 
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nécessairement dans l'office exclusif du courtier puisqu'elle peut, d'après 
l'article de la loi précitée, s’effectuer par le seul dépôt du manifeste accom- 
pagné de la déclaration prescrite par l'art. 12 et par conséquent sans tra- 
duction de pièces ; 

Attendu , en fait, qu'il n'est pas contesté que le demandeur est admis et 
reconnu auprès de l'administration des douanes comme agent expéditeur ; 

Attendu que le demandeur étant placé à cet égard sur la même ligne 
que le courtier, la qualité de courtier à lui faussement attribuée dans les 
accords d’affrétement , en supposant qu'elle soit son ceuvre, ne saurait en 
aucune manière vicier la convention ; 

Attendu, dès lors, que le demandeur, frustré du bénéfice de la déclaration 
en gros que le défendeur s'était engagé à lui confier, a droit de ce chef à 
V'indemnité fixée à raison de 37 f/2 centimes par tonneau de jauge. 

Par ces motifs , 

Le Tribunal, écartant toutes fins contraires, condamne le défendeur à 
payer au demandeur, à titre d'indemnité, une somme de frs. 30.88 avec les 
intérêts moratoires. Condamne en outre le défendeur aux dépens. 

Du 6 octobre 1865. — Prés. MM. Gum. DecLErco, J. VANDER 
LinpeN et G. De BRAEKELEER, Juges. — Pl, M®s VRANCKEN et AUGER. 


DEUXIÈEME ESPEÈCE. 


(G. De Roos contre Cap. W. Gan). 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 7 octobre dernier, enrégistré ; 

Attendu que, de l'aveu des parties , le navire prussien Maria a été frété 
à Riga au sieur Théodore Pycklau, par l'entremise de Charles Muller, 
courtier assermenté, sous condition entr’autres « que le capitaine s'oblige , 
» a-t-il été dit, de se servir du courtier Rose, autrement il sera puni 
» avec 300 fr. ; » 

Attendu que cette stipulation, valide d'après l'art. 1421 code civ., donne 
au tiers qui en est le bénéficiaire et qui a déclaré vouloir en profiter, droit 
et action pour son exécution ; 
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Áttendu que le défendeur n'a pas mis en dénégation le fait articulé par 
le demandeur, à savoir qu'à larrivée du défendeur à Anvers, le commis 
du demandeur s'est présenté à lui défendeur pour lui réclamer les docu 
ments nécessaires pour permettre au demandeur de déclarer le navire en 
douane ; 

Attendu qu'il n'existe aucun motif plausible pour décider que la qualité 
de courtier ait été envisagée comme la cause principale ou la condition 
essentielle de la stipulation susmentionnée ; 

Que ce qui Écarte la supposition contraire, c'est que la stipulation 
n'affectait que le voyage de Riga à Anvers lequel était terminé après le 
débarquement des bois chargés. Or, relativement à ce voyage , la mission 
du tiers bénéficiaire se réduisait à des opérations douanières ou autres 
relativement auxquelles, ainsi qu'il vient récemment encore d'être jugé 
par ce siège (À l'instar d'un arrêt de la cour d'appel de Gand du 19 octobre 
4849, maintenu par arrêt de la cour de cassation du 18 mars 1850), 
les agents admis et reconus auprès de l'administration ont qualité, suivant 
les articles 23, 118, 119 de la loi générale du 26 août 1822, pour faire 
les déclarations en gros et en détail relatives aux importations par mer ; 

Et attendu qu'il n'est pas méconnu que le demandeur est admis auprès 
de l'administration des douanes comme agent expéditeur ; 

Atendu que le demandeur a, de notoriété publique, pris à Anvers 
depuis bientôt un an la qualité d'agent maritime ; 

Qu'aucun autre de son nom ou d'un nom offrant une légère différence, 
ne s'est produit sur la place en la même qualité ; 

Que s'il existe une personne portant les noms de Alfred Rose , il est 

à remarquer que celle-ci est simple commis de courtier de navire, ce qui 
exclut toute supposition tendante à jeter du doute sur Faptitude du dit 
Alfred Rose à se porter bénéficiaire de la stipulation dont il s'agit; 
KQue le défendeur n'a pu ignorer, alors que de, Flessingue, il invitait 
par écrit le courtier Rose à avancer la somme de 10 frs. pour les frais de 
pilotage , que ce n'était pas à Alfred Rose que l'on s'était adressé pour le 
paiement , mais bien au demandeur ; 

Attendu que le défendeur a eu si peu de doute à ce sujet, qu'il peut 
être tenu pour constant, à défaut de dénégation, que, lors de la visite 
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prérappelée, il a répondu au commis du- demandeur qu'il savait bien 
qu’aux termes des conventions d'affrétement il devait s'adresser à l'agent 
maritime De Roos; mais que M. Telghuis, courtier, se présentant muni d'une 
lettre de son armatear, il préférait s'adresser à celui-ci. 

Au fond : 

Attendu que , de même que l'obligation dont il s'agit est valide, de même 
la elause pénale stipulée pour en assurer l'exécution se trouve à l'abri de 
toute critique sérieuse ; 

_ Que, conformément à l'art. 1231, elle doit être zppliqaée par le juge; 

Qu'évidemment elle forme pour le demandeur la compensation du dommage 
lui porté par la non-exécution de l'obligation susrappelée ; 

Attendu que c'est à tort que la contrainte par corps a été demandée àÀ 
charge du défendeur qui n'a agi que comme mandataire. 

Par ces motifs, | 

Le Tribunal rejette les exceptions présentées par le dófendeur et l'en 
déboute ; partant, le condamne à payer au demandeur la somme de 300 fr. 
à titre de pénalité civile stipalée avec les intérêts moratoires. 

Les frais seront massés et supportés un tiers par le demandeur et le 
surplus par le défendeur. 

Du 16 octobre 1865. — MM. D. Maurov, L. Lavaur, et J. HAVENITH, 
Juges. — Pl. Mes VRANCKEN et AUGER. 


ln nnen omeen d 


FAILLITE. — COMMERGANT RETIRÉ. — EXPIRATION DE SIX MOIS. 


Le commergant entièrement retiré du commerce depuis plus de 
sit mois ne peut plus étre deelaré en faillite. 


(Josgprn ENTHOVEN). 
JUGEMENT. 


Vu la requête présentée à ce siège par Jaseph Enthoven, ci-devant 
négeeiant , actuellement commis aux écritures, demeurant et damicilië à 
Anvers ; 
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Attendu que l'exposant recönnaît dans le document susvisé que depuis 
plus de six mois il s'est retiré du commerce ; 

Attendu qu'alors que l'art. 437 nouveau du code de commerce a fait 
connaître quelles personnes sont en état de faillite et peuvent être déclarées 
comme telles, l'article 442,2 3 adopte en principe que la cessation de 
paiements ne peut être fixée à une date de plus de six mois antérieure au 
jugement déclaratif de la faillite ; 

Qu'il suit de cette dernière disposition combinée avec les paragraphes 
premier et deux du dit article 437 que le juge, appelé dans les cas y prévus 
à statuer sur l'état de faillite, n'a point pour cette fin à remonter dans le 
temps au-delà du dit terme de six mois ; 

Que, par une conséquence ultérieure, l'exposant , non commercant 
depuis avant ce terme, échappe à l'application du premier alinéa de chacun 
des articles précités ; | 

Attendu aue la solution qui vient d'être donnée en point de droit est 
entiërement conforme àÀ l'esprit de la dite loi, notamment de ne pas laisser 
dans l'incertitude l'état et la capacité des personnes ; 

Qu'aussi et malgré un arrêt contraire de lá cour d’appel de Bruxelles 
du 12 juin 1858 (Jur. Anv.ll. 59), cette même cour, par son arrêt du 
16 février 1863 (lbid. II. 106), est revenue à la doctrine qu’avait adoptée 
un premier arrêt du 2 juin 1857 (lbid. IL. 74); 

Attendu que les objections tirées de l'intérêt respectif des créanciers et 
des débiteurs se refutent par le but ci-dessus indiqué de la loi. Que 
créanciers et débiteurs, après l'échéance du terme prémentionné, ont à 
s'imputer de n'avoir pas mis à profit le bénéfice que leur présentait la 
même loi. 

Par ces motifs , 

Le Tribunal dit qu'il n'y a pas lieu de déclarer la faillite de l'exposant, 
en d'autres termes que celui-ci n'est ni recevable ni fondé dans l'objet de 
sa requête susvisée, Le condamne aux frais. 

Du 4 octobre 1865. — MM. LopEwycKx, VANDER LiNDeN et ScHaipr, 
Juges. — Sur requête, = 
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NAVIRE. — PAVILLON ANGLAIS. — VENTE JUDICIAIRE. — TRANS- 


FERT. — LETTRE DE MER. — CO-PROPRIÉTAIRE. — DETTES 
ANTÉRIEURES. 


Le navire anglais vendu judiciairement en pays étranger ne 
peut plus être, en la personne de son nouveau capitaine, 
objet de poursuites en Belgique du chef de dettes antérieures 
à la vente, alors même que le dit navire n'a pas encore été 
transférée dans les registres de la marine anglaise au nam 
du nouveau propriétaire , nì la lettre de mer changée. 

La circonstance que depuis la vente Vun des anciens co-pro- 
priètaires.aurait acquis une part dans le navire, n'autorise- 
rait pas le créancier antérieur à actionner le nouveau capi- 
taine en paiement de l'intégralité de la dette. 


(F. SERVAIS CONTRE CAPITAINE HoPkINS.) 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 13 janvier dernier, enrégistré ; 

Áttendu que le défendeur a été cité en qualité de capitaine comman- 
dant le navire Malibran, du chef d'une dette prétendûment contractée à 
"égard du demandeur dans le courant de l'année 1863, par le capitaine 
William Hopkins commandant à cette époque le dit navire ; 

Attendu que le défendeur, méconnaissant toute autre qualité que celle 
de mandataire du sieur Taylor, propriétaire actuel du navire, en vertu 
d'une adjudication publique avenue à Santander le quatre octobre dernier, 
et, partant, étranger à la prétendue dette contractée par le ou les proprié- 
taires antérieurs du navire, a conclu à non recevabilité de l'action du 
demandeur ; 

Attendu qu'il appert des documents de la cause qu'en vertu d'une sen- 
tence du tribunal de commerce de Santander en date du 30 juillet dernier 
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et à la suite d'une saisie pratiquée par un créancier du navire du chef de 
radoub, le navire Malibran a été exposé en vente publique le 4 octobre 
dernier en présence d'un juge à ce spécialement commis et du greffier du 
dit tribunal et adjugé au prix de 29,945 réaux au sieur Thomas Taylor, 
dernier enchérisseur, lequel a déclaré avoir age pour son frère le sieur 
Joseph Taylor, négociant à Bilbao ; 


Attendu que le demandeur n'a articulé aucune circonstance capable 
d'infirmer le caractère sérieux et translatif de propriété de ladite vente ; 


Que vainement il se prévaut de ce que dans les registres de la marine 
anglaise (Register of shipping), le navire Malibran n'est pas jusqu'ores 
transféré au nom de Joseph Taylor prédit, condition exigée selon lui pour 
la transmission de la propriété du dit navire ; 

Qu'en effet aucune conséquence ne saurait être inférée de là, alors que 
le temps nécessaire pour l'accomplissement de cette formalité a fait défaut; 


Que, d'un autre côté, le défendeur n'a justifië en facon quelconque la 
nécessité de la délivrance d'une lettre de mer par le consul dela Grande- 
Bretagne , comme condition de la validité de la vente vis-à-vis des tiers ; 


Qu'au surplus et à supposer que l'omission de cette formalité puisse 
entrafner certaines conséquences, ce ne serait que vis-à-vis des tiers qui 
auraient contracté postérieurement à la vente sur la foi de la lettre de 
mer primitive, ce qui n'est pas le cas dans l'espèce ; 

Attendu que la circonstance alléguée par le demandeur, à savoir que le 
Capitaine William Hopkins, l'un des anciens -co-propriétaires du navire 
Malibran, aurait, depuis la vente en question , acquis une part dans le dit 
navire, cette circonstance qui viendrait surabondamment confirmer la 
réalité de ladite vente ne saurait autoriser le demandeur à agir contre le 
défendeur mandataire de tous les intéressés dans le navire, en payement 
du montant intégral de là dette à laquelle les autres co-propriétaires seraient 
étrangers ; 

Que offre de preuve du demandeur à cet égard doit done être écartée 
comme irrelevante ; 

Et attendu qu'il résulte de ce qui précède que l'exception de non rece- 
vabilité opposée par le défendeur est bien fondée et doit &tre accueillie : 
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Par ces motifs , 

Le Tribunal, rejetant comme irretevantes et partant inadmissibles les 
offres de preuve du défendeur, déclare ce dernier non recevable dans son 
action’, l'en déboute et le condamne au dépens. 

Du 17 février 1865. — MM. L. Lonewyerkx, Cu. Givror, G. DecLercg, 
Juges. — Pl. Mes VAN OrFrEN et De Kinpen. 


mang je 


COMPÉTENCE. — ÉTRANGERS. — ACHAT ET AVITAILLEMENT 
DE NAVIRES, 


La présence dans les eaux belges d'un navire appartenant au 
défendeur est un motif suffisant pour que le tribunal belge 
retienne la connaissance d'une contestation entre deuz 
étrangers au sujet d'une dette contractée en Hollande pour 
achat et Vavitaillement du dit navire *. 


(Jos. Ooms & Go CONTRE CAP. PANJER). 


JUGEMENT. 


Va l'exploit de citation en date du 24 février dernier, anrégistré; 

Sur l'exception d'incompétence : 

Attendu qu'il est de jurisprudence constante que l'intervention du juge 
Belge en matière de contestation entre étrangers du chef d'engagements 
oontractés à l'étranger, est facultative ; 

Attendu que cette intervention se justifie surtout lÀ où il s'agit d'assurer 
exécution d'engagements se rattachant à la navigation maritime , laquelle 
participe du droit des gens ; | 


t L'art. 313 Ne 6, 3 2, du Code de commerce des Pays-Bas déclare privilégiées sur 
le navire les sommes gvancées ou prêtdes an capitaine ou payées pour son compte pour 
le service ou \'utilité du bâtiment, si elles l'ont été à cause du dernier voyage. 
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Attendu qu'il s'agit dans l'espèce d'une dette du chef d'un prêt fait par 
les demandeurs au défendeur, tous deux sujets du royaume des Pays-Bas, 
pour l'achat et l'avitaillement du navire Antilope, commandé par ce dernier ; 

Qo'il résulte des débats que, depuis l'époque à laquelle la dette a été 
coniractée, le dit navire n'a plus reparu dans les eaux de la Hollande ; 

Ättendu que ces circonstances et alors que la présence du navire dans 
ce port vient donner à intervention du juge belge un caractêre d'oppor- 
tunité manifeste au point de vue des voies d'exécution sur le navire qui 
forme le gage des demandeurs , il écheoit. de retenir la cause. 

Et attendu que le défendenr s'est borné à conclure à l'incompéêtence ; 

Par ces motifs, , 

Le Tribunal se déclare compétent, retient la cause et ordonne en 
eonséquence au défendeur de plaider à toutes fins et au fond à la première 
audience utile à laqualle la canse sera ramenée ; le condamne aux frais de 
Yigcident. 

Du 6 mars 1865. — MM. Cu. Gurror, H. Lavaur et J, HAVENtTH 
Juges, — Pl. Mes Brack et Haane. 


Âo AFFRÉTEMENT. — PLACE DE DÉBARQUEMENT. — ÄBSENCE 
DE STIPULATION. — ÄNCIENS ET NOUVEAUX BASSINS D' ÄNVERS. 
Zo STARIE. — COURS DU DÉLAI. — GRUE. 


1o Lorsque la charte-partie ne fie aucun emplacement spécial 
pour le débarguement de la cargaison, le capitaine use de 
son droit en se rendant dans le bassin qui lui est désigné, à 
son arrivée, par le capitaine du port. 

Il n'est pas tenu d'attendre que le destinataire ait obtenu du 
fonctionnatre susdit la désignation d'un autre bassin qui 
entre mieux dans ses convenances. | 

Jo Lorsque le déchargement dait avoir lieu au moyen de la 
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grue, la starie ne court que lorsque le capitaine y a obtenu 
accés. 

C'est au capitaine qu'il appartient de faire à cel égard les 
diligences nécessaires, sans qu'il ait à se préoccuper des for- 
malités douanières (obtention de V'écor) qui regardent exclu- 
sivement le destinataire. 


(CAP. Jos. CouÊpEL CONTRE J. VANDE Wouwer). 


JUGEMENT. 


Attendu qu'il est résulté des débats que le navire Urania, commandé 
par le demandeur, arrivé devant Anvers le 9 février dernier avec un 
chargement de pierres de Rochefort à décharger au moyen de la grue , est 
entré le même jour dans le nouveau bassin du Kattendyck ; 

Qu’à la même date il a fait sa déclaration en douane, de sorte que la 
starie fixée à dix jours courants aurait en règle générale pu prendre cours 
le lendemain pour expirer le 19 suivant ; 

Attendu que les opérations du déchargement n'ont été terminées que 
dans la journée du 24 même mois ; 

Sur le premier chef de défense : 

Attendu que les accords d'’affrétement ne fixant aucun emplacement 

spécial pour le-déchargement de la cargaison, le demandeur a usé de son 
droiten se rendant dans le dit bassin lequel est pourvu , aussi bien que 
ancien, d'une grue de débarquement ; 
_ Que c'est donc À tort que le défendeur, pour retarder l'entrée en starie, 
se prévaut de ce que le demandeur n'aurait pas obtempéré à l'injonction 
qui lui fut faite par exploit de \'huissier Dirickk du 47 février d'avoir à 
se rendre avec son navire dans l'un des anciens bassins et de s'y placer 
sous la grue des musoirs (Voir Jugement de ce siège du {7 mai 1864. 
J. Port d'Anvers , 1864, 1. 267); 

Que c'est de même frustratoirement que le défendeur allègue sous offre 
de preuve 1° que dès avant l'entrée de l'Urania dans les nouveaux bassins, 
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le demandeur et son courtier ont été prévenus par un sieur Troy , chef 
d’association ouvrière employé par le défendeur, que les navires chargés 
de pierres pour le défendeur devaient entrer dans les vieux bassins où se 
trouve son dépôt de pierres; 2° Que, le 10 février , la grue de ces derniers 
bassins était libre et que le demandeur y avait fait inscrire |’ Urania ; 

En effet, le dire du sieur Troy comme ceux du défendeur lui-même ne 
pouvaient obliger le demandeur, à défaut d'une stipulation expresse, ni de 
se rendre dans un bassin autre que celui qai lui était désigné par le capi- 
taine du port, ni de se tenir en rade jusqu'à ce que le défendeur eut 
obtenu de ce dernier fonctionnaire que l'Uranta fut désignée pour l'un des 
vieux bassins ; 

De tout quoi suit que les offres de preuve faites par le défendeur 
à lappui de ses premiéres fins exceptionnelles sont irrelevantes et 
inadmissibles ; 

Sur le deuxième chief de défense : 

Attendu qu'il est évident que la starie ne prend date que quane le navire 
se trouve placé de manière à permettre les opérations d du débarquement 
dans les conditions voulues ; 

Attendu que l'emploi de la grue a été prévu dans les accords d'’affré- 
tement ; 

Que c'est aux capitaines de navire qu'incombent les diligences pour 
obtenir accês à ladite grue et ce sans qu'ils aient à se préoccuper de 
l'accomplissement des formalités douanières qui concernent le destinataire 
de la marchandise chargée ; 

Attendu que c'est seulement le 13 février dernier que le demandeur, 
par le sieur Telghuis son courtier, a pris linseription préalable au dit 
accès ; 

Que le délai de planche préfixé a commencé seulement le lendemain, 
A4 février, jour auquel le défendeur reconnait que le demandeur a été mis 
À même de pouvoir commencer le déchargement ; | 

Que de ces données il résulte que la journée du 24 février est seule 
tombée dans la surestarie ; ’ 

Attendu que l'indemnité a été stipulée à 50 centimes par tonneau de 
jauge et que celle-ci est de 119 tonneaux ; 
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Par ces motifs , 

Le Tribunal joint les deux instances susmentionnées et, rejetant toutes 
fins contraires des parties et entr'autres les offres de preuve du défendeur, 
condamne ce dernier à payer au demandeur la somme de fr. 59.50 pour 
un jour de surestarie avec les intérêts commerciaux et moratoires. 

Dit le demandeur non plus avant fondé dans ses fins maintenues au 
procês. 

Dit les frais mis en masse, à charge de chacune des parties pour moitié. 

Du 8 mars 1865. — MM. Cu. Girrior, H. Lavaur et J. HAVENITH, 
Juges. — Pl. Mes Avaer et BRACK. 


FRET. — PAIEMENT. — VÉRIFICATION PRÉALABEE DE LA MAR- 
CHANDISE. — CONNAISSEMENT. — PAIEMENT CONVENU AVANT 
DÉLIVRANCE. — CONTRAT SYNALLAGMATIQUE. — CAUTION. 


Le destinataire a le droit de vérifier V'état de la marchandise, 
avant de payer le fret. 

L'art. 306 code commerce qui permet au capitaine de deman- 
der le dépót en mains tierces jusqu'au paiement de son frét, 
loin d'être obstatif à cette verification, la. facilite au can- 
fraire en sauvegardant à la fois la sûreté du capitaine et 
celle du réceptionnaire. 

N'est point obstative davantage à cette vérification préalable, 
la disposition d'un connaissement portant que « le fret sera 
» payable, suivant pesée, poids brut, le navire étant ou 
» n'élant pas déchargé, et que faute d'un tel paiement les 
‚ armateurs ou leurs agents ont la saisine (an absolute lien) 
» des marchandises eb le droit d'en arrêter la délivrance. » 

Le dit connaissement qui oblige, d'autre part, Varmement à 
délivrer les marchandises en bon ordre et bien conditionndes 
constitue un contrat synallagmatigue, dont les principes 
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permettent à lune des parties de vérifier si l'autre a rempli 
son Engagement avant d'accomplir le sten. 

Moyennant prestation de caution pour le fret , le destinataire 
peut obtenir la délivrance de la marchandise saine, celle 
avariée restant déposée en lieu liers. 


(Psomapès & GO CONTRE CAPITAINE PuiLips ET DE Revr.) 


Le Tribunal de commerce d'Anvers, en l'état d'un connaisse- 
sement dont les termes sont transcrits ci-dessus , avait décidé que 
le destinataire était obligé de payer avant la délivrance, son enga- 
gement formel à cet égard ne pouvant être arrêté par de simples 
soupcons ou allégations de déficit ou dommage. Voici son jugement 
qui explique les faits de la cause. : 


JUGEMENT. 


fe Vu lexploit de citation en date du 26 décembre courant, enrégistré ; 

2e Gelui de sommation et d’opposition du même mois, enrégistré ; 

3° Gelui d'opposition et de protestation signifié le 23 suivant par 
Vhuissier H. Schuermans à la requête de De Reyt aux demandeurs et au 
sieur Kennedy, courtier de navires, cet exploit enrégistré ; 

4° Gelui de sommation et protestation signifié le même jour 23 courant 
par \'huissier Edm. Lombaerts à la requête des demandeurs au défendeur 
De Reyt; 

ge Celui de réponse par ce dernier et de contre protestation signifié 
aux demandeurs par le dit H. Schuermans le 24 décembre présent mois ; 

Attendu que, malgré l'urgence de la cause, il n'a été déposé en temps 
utile et jusqu’ores aucun acte direct de conclusions si ce n'est pour le 
capitaine Philips et qu’ainsi il écheoit de statuer sur les autres documents 
et fins produits ; 

Attendu qu'il est reconnu au procês : 


fo Que les demandeurs sont aux droits de P. Haygitiris de Smyrne, 
are p, X 1 
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lequel ya chargé sur le steamer Smyrne, capitaine Cawlings, allant à 
Londres, 3710 (trois mille septcent dix) tambours figues, adressés à 
Anvers à ordre, où la délivraison devait se faire aprês transbordement à 
Londres et transport sur un autre steamer, aux frais mais non aux 
risques du dit premier bateau à vapeur ; 

Zo Que le défendeur De Reyt est l'agent des sieurs Robert Andrews et C°, 
agents eux-mêmes du steamer Smyrne et intermédiaires pour le trans 
bordement et la réexpédition sur Anvers, réexpédition qui s'est opérée par 
le vapeur Moselle commandé par le capitaine Philips co-assigné ; 

Attendu que, comme porteur régulier du connaissement à ordre délivré 
à Londres à Robert Mac Andrews et Co, De Reyt s'est opposé, ainsì qu'il 
conste des exploits susvisés sub Nis. 3 et 5, âla prise de possession par 
les demandeurs de la partie figues prémentionnée si ce n'est moyennant 
payement préalable du fret acquis, contre remise du connaissement à Londres 
et sauf pesée contradictoire pour le règlement du montant total du même 
fret; 

Que , par le même exploit, le dit De Reyt a décliné toute responsabilité 
quant au manquant et autres circonstances nées et éventuelles; 

Attendu que c'est dans cet état de faits que les demandeurs réclament : 
A. de De Reyt, remise du connaissement délivré à Londres et main levée 
de son opposition prédite à la délivrance des figues dont s'agit, moyennant 
consignation en main tierces à convenir d'une somme de 1200 frs. ou 
toute autre plus forte, s'il est demandé, en garantie du fret dès que son 
import aura pu être établi après vérification de la marchandise ; B. du 
Capitaine Philips, de laisser suivre la dite partie figues au bénéfice du dit 
cautionnement ; 

Attendu que si ce dernier a exprimé son consentement À la demande 
sous la condition du versement prérappelé es-mains de Me Dhanis, avocat, 
proposé à cet effet par les demandeurs, il n'en est pas de même du défen- 
deur De Reyt, qui, dans sa correspondance avec les demandeurs, a motivé, 
son refus sur ce que, d'après les accords d'affrétement dunt se prévalent 
ces derniers , le fret a été stipulé payable à Anvers suivant pesée, poids 
brut, le navire étant ou n’étant pas déchargé et que, faute de tel paiement, 
les armateurs ou leurs agents ont les marchandises en garantie (en 
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anglais : have an absolute lien on the goods) et le droit d’arrêter leur 
délivrance (and the right of stopping the delivery of the same) ; 


Attendu que cette stipulation nullement méconnue ne saurait devoir 


fiéchir devant des soupcons ou des allégations de déficit ou dommage à la 
marchandise ; 


Qu’autre chose est le dépôt du montant du fret pour cautionner celui-ci, 
autre chose son paiement effectif ; 

Que le défendeur De Reyt ne fait donc qu’user du droit que lui confèêre 
la loî des parties ; 

Attendu que le paiement du fret, exigible dans les conditions prémen- 
tionnées, n'implique aucune présomption de reconnaissance ou de renoucia- 
tion de la part du destinataire dont tous les droits restent maintenus ; 

Et attendu que {le capitaine Philips est entièremeut étranger aux causes 
obstatives au laisser suivre dont il s'agit et qu'il est tenu envers ses char- 


geurs à Londres ou leurs ayant droit à Anvers dans la mesure des accords 
d'affrétement faits avec eux ; 


Que jusqu'ores les demandeurs n'ont aucune qualité à son encontre à 
défaut de production du connaissement délivré à Londres ; 


Attendu que, dans cette situation , toute vérification contradietoire de la 
marchandise serait frustatoire entre les demandeurs et Philips qui leur a 
reproché le dit défaut de production. 


Par ces motifs , 
Le Tribunal, écartant comme non admissibles toutes fins contraires des 


parties , déclare les demandeurs non recevahles quant à présent dans leur 
action à l'égard du défendeur De Reyt. 


Partant, les dit également non recevables à l'encontre du capitaine 
Philips , les en déboute et les condamne aux frais. 


Du 29 décembre 1864. — MM. D. Mauroy, W. BLLERMAN, Jos. 
Joostens. Juges. 


Appel de ce jugement fut interjeté par Psomadès & Co. La 
Cour a statuê comme suit : 
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Attendu qw'il résulte d'un connaisserent daté de Smyrne le 44 octobre 
1864, que le sieur Haygitiris a embarquê « en bon ordre et condition », 
sur le navire à vapeur Smyrne , capitaine Cawling, destiné pour Londres , 
3740 tambours de figues, à expédier par bateau à vapeur de Londres 
à Anvers, aux frais du navire et aux risques du chargeur, et à délivrer 
« dans le même bon ordre et bien conditionnés, au port d'Anvers, à 
ordre du chargeur, avec stipulation que le fret serait payable à Anvers, 
navire perdu ou non, et qu'à défaut de paiement fes armateurs ou leurs 
agents auront un privilége absolu sur les marchandises et le droit d'en 
arrêter la délivrance ; | 

Attendu que ce connaissement endossé par le sieur Haygitiris se trouve 
aujourd'hui en possession des appelants ; 

Attendu qu'il résulte d'un autre connaissement daté de Londres le 
19 décembre 1864, que les sieurs Robert Mac Andrews & Gie, agents du 
Smyrne à Londres, ont embarquê « en bon état et bien conditionnés » , 
sur le bateau À vapeur Moselle, capitaine Philips (Fun des intimés), 
3110 tambours de figues, à délivrer en même bon ordre et bien condi- 
tionnés, au port d'Anvers, à l'ordre des chargears. 

Attendu qu'un original de ce connaissement, endossé par les sieurs 
Robert Mac Andrews & Cie, se trouve en possession de l'intimé De Reyt ; 

Attendu qu’un autre original de ce connaissement, produit par le capi- 
taine Philips, porte en marge : trente tambours embarquês en moins, 
— et au bas : plusieurs en mauvais état et pas pleins; 

Attendu qu'il importe peu que le titre opposé par l'intimé De Reyt ne 
renferme pas ces énonciations, puisque l'exactitude de celles inscrites 
dans le titre du capitaine Philips est confirmée 4° par une lettre de l'inti- 
mé De Reyt lui-même, adréssée aux appelants sous la date du 22 décembre 
1864 et 2e par une communication faite le 16 janvier 1866 par les sieurs 
Robert Mac Andrews & Gie dont lintimé De Reyt est l'ayant droit, aux 
sieurs Rahn & Cie, agents du navire Moselle ; 

Attendu que, par exploit enrégistré du. 23 décembre 1864, l'intimé 
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De Reyt a fait défense à l'agent du navire Moselle de laisser enlever, et 
aux appelants d'enlever les colis du quai à Anvers avant d'avoir payé le 
fret de Smyrne à Anvers ; 

Attendu que, par etploit enrégistré du meme jour, les appelants ont 
sommé l'intimé De Reyt de lever son opposition et lui ont déclaré qu'ils 
étaient prêts à payer ou à verser en mains tierces le montant du fret, 
sous réserve de leurs droits pour la vérifieation légale de la marchandise, 
du nombre des tambours et de l'état d'iceux ; 

Attendu que, par exploit enrégistré du lendemain, l'intimé De Reyt a 
«fait signifier aux appelants que moyennant le paiement du fret entre ses 
mains, il était pret de son côté à lever son opposition, à leur remettre 
son connaissement de Londres et à consentir que les tambours de figues 
leur fussent délivrós ; mais qu'il ne pouvait accepter leurs réserves, 
puisque , dit l'exploit, c'est le capitaine du Moselle seul qui peut être res- 
ponsable, le dit capitaine ayant reconnu avoir recu les 3,710 tambours de 
figues en bon état et conditionnément ; 

Attendu que, dans cet êtat des faits, les appelants ont fait assigner 
41° l'intimé De Reyt pour s'entendre condamner à leur remettre le connais- 
sement de Londres du 19 décembre 1864 et 2° l'intimé Philips pour 
entendre déclarer que la partie de marchandises dont il s'agit sera examinée 
par des experts chargés de constater le aombre des tambours en bon état, 
et de ceux manquants, détériorés ou avariës; que les colis à l'état sain 
seront délivrés aux appelants, et que ceux détériorés ou avariés seront 
déposés en un lieu tiers, le tout moyennant versemient en mains tierces 
d'une somme suffisante pour garantir le fret qui pourra éventuellemen t 
revenir au capitaine Philips ; 

Attendu que, dans le cours de la première instance, les appelants , 
d'accord avec l'intimé Philips, ont versé une somme de 1,200 {r. pour la 
garantie du fret, en mains de M° Dhanis, conseil du dit intimé ; 

Attendu que l'intimé De Reyt oppose à l'action dirigée contre lui qu'il 
est en droit d'exiger que le fret soit payé et non pas seulement dóposé en 
mains tierces avant que la marchandise soit remise aux appelants; qu'il 
résulte en outre de l'exploit du 24 décembre 1864, signiûé à sa 
requête, qu'il se refuse à toute vériûcation de la marchandise, sous 
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prétexte que l'intimé Philips est seul responsable du manquant et des 
avarìes ; 

Attendu qu'il invoque à l'appui de ce système de défense l'art. 306 du 
code de comm. et le connaissement du 14 octobre 1864 ; 

Attendu, quant à l'art. 306, que la mesure qu'il édicte a pour but, il est 
vrai , de conserver les intérêts du capitaine qui a le droit d'être payé de 
son fret avant de livrer irrévocablement son gage , mais qu'elle pourvoit 
aussi, comme il est dit dans l'exposé des motifs fait par le conseiller 
d'état Begouen , à la sùreté du destinataire qui, avant de payer le fret, a 
le droit à son tour de reconnaître l'état des marchandises qui doivent lui 
être délivrées ; 

Attendu que jusqu'à cette reconnaissance, s'il l'exige, il ne peut être 
tenu de payer le fret qui lui sert de garantie pour le manquant et les 
avaries dont le capitaine pourrait avoir à répondre; 

Ättendu que ce principe trouve sa consécration dans l'art. 280 du 
code de comm. suivant lequel le navire, les agrês ou apparaux, le fret 
et les marchandises sont respectivement affectés à l'exécution des conven- 
tions des parties ; | 

Attendu, quant au connaissement du 44 octobre 1864, qu'il est également 
vrai qu'il stipule qu'à défaut de paiement du fret, les armateurs ou leurs- 
agents ont un privilêge absolu sur la marchandise et le droit d'en arrêter 
la délivrance ; mais que , d'une autre part , les armateurs ou leurs agents 
se sont engagés à délivrer les 3,710 tambours de aus, ‚au port d'Anvers 
en bon ordre et bien conditionnés ; 

Attendu que ce connaissement constitue donc un contrat \ synallagmatique 
et qu'il est de principe que, dans ces sortes de contrats, la partie qui 
manque à son engagement n'est pas recevable à demander à l'autre partie 
Vaccomplissement du sien ; 

Attendu que par application de cette règle, les appelants sont en droit 
de faire vérifier, avant de payer le fret, si les marchandises leur seront 
délivrées telles qu'elles doivent l'être aux termes du connaissement ; 

Atltendu que-ce droit est d'autant moins contestable , dans l'espèce , 
que les agents du Smyrne eux-mêmes ont reconnu , dans le connaissement 
du 19 décembre 1864 de Londres à Anvers, que déjà alors il manquait 
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30 tambours de figues, et que plusieurs autres étaient en mauvais etat et 
pas pleins ; 

Attendu que, pour être utile à la solution du différend qui s'est élevé 
entre parties, la vérification dont il s'agit dort être faite contradictoirement ; 

Attendu qu'une somme de 1,200 fr. a été versée en mains tierces pour 
garantie du fret et ce du consentement de l'intimé Philips ; que, dans les 
circonstances de la cause, cette somme est litigieuse ; que les droits des 
parties étant couverts par ce versement, il y a lieu d'ordonner qu'après 
la vérification le connaissement du 19 décembre 1864 sera remis aux 
appelants qui pourront retirer les marchandices reconnues en bon état ; 

Attendu que devant les premiers juges , l'intimé Philips a déclaré être 
prêt à délivrer la marchandise au porteur du connaissement de Londres, 
contre garantie du fret; qu'en appel il s'en rapporte À justice et que le 
dépòt du fret auquel il a adhéré et la vérification des marchandises 
garantissent ses intéréts et assurent l'exécution de ses engagements ; 

Par ces motifs, 

La Cour met le jugement dont appel au néant ; 

Emendant et sans rien préjuger quant aux dommages-intérêts, dit que 
la partie de figues dont il s'agit sera examinée par trois experts à nommer 
par les parties dans les trois jours de la sìignification du présent arrêt, 
sinon par trois experts à nommer par le juge de paix du premier canton 
d'Anvers que la Cour commet aussi pour recevoir leur serment préalable ; 
que le nombre des tambours, à exhiber par l'intimé Philips, sera indiqué 
par les experts ainsi que la quantité de ceux en bon état; que les tam- 
bours manquants, détériorés ou avariés , seront également spécifiés ainsi 
que, le cas échéant, la cause de ces détériorations ou avaries; enfin que 
expertise aura lieu en présence de toutes les parties, ou elles dûment 
appelées ; 

Dit, en outre que , dans les 24 heures de la vérification de la marchan- 
dise, le connaissement du 19 décembre 1864 sera remis par Y'intimé 
De Reyt aux appelants et que les colis à l'état sain leur seront délivrés 
par le capitaine Philips, contre remise dudit connaissement par endos; 
tandis que les colis détériorés ou avariés seront déposés dans un lieu” 
tiers par les soins et sous la surveillance du premier nommé des experts, 
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à ce spécialement commis ; le tout inoyennant la garantie du fret qui pourra 
éventaellement revenir à l'intimé Philips et sous peine de tous dommages- 
intérêts à libeller par état en cas de retard apporté à la remise du 
connaissement et des colis ; 

Donne acte aux appelants des réserves qu'ils font de libeller ultérieure- 
mont les dommiages-intérêts qu'ils prétendent leur être dûs, par suite de 
la rétention de leur marchandise par le fait de l'intimé De Reyt ; condamne 
te dernier aux dépens des deux instances envers toutes les parties. 

Ordonne la restitution de l'amende. 

Du 26 janvier 1865. — Cour pe BRUXELLES. — 23° Cn. — Pi. Mes 
Aucer , Dranis et VRANCKEN. 


ÄSSISTANCE MARITIME. — SALAIRE. 


Quel est le salaire dû pour assistance maritime prestée à un 
navire échoul et en danger de périr? 


(CAPITAINE WEEREMANS CONTRE CAPITAINE TESSIER ET 
E Weger & Co.) 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation et d'appel en intervention respectivement en date 
des 13 et 14 février derniers, enégistrés ; 

Attendu qu'il n'existe pas de contestation par rapport aux faits relatifs 
a l'assistance maritime prestée par le demandeur au navire Belles-de-Nuit 
à la date du deux février dernier, mais que le défendeur conteste le chiffre 
de l'indemnité réclamée ; 

Attendu qu'il est constant que le dit navire s'était éehouê sur un banc 
de sable aux environs de Baths et que le steamer Turk qui naviguait dans 
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ces parages et dont le défendeur avait réclamé le secours, parvint, après 
trois heures d'efforts non interrompus , À raflouer le dit navire ; 

Attendu que ce service acquiert un degré tout spécial d'importance en 
présence du danger exceptionnel que présentent les bancs de Bath formés 
de sables mouvants , danger bien connu des navigateurs et attesté par plus 
d'un sinistre ; 

Qu'il est notoire en ce port que la situation des navires gchouês sur ces 
bancs ne tarde pas à devenir désespérée si de prompts secours ne leur sont 
portés ; que le défendeur lui-même a constaté l'imminence du pêril puisqu'il 
déclare dans son rapport de mer, passé au greffe de ce siège le 6 février 
dernier, enégistré sur extrait, que déjà son navire se trouvait ensablé 
et couché sur le flanc ; : 

Attendu que si, dans l'espêce, le raflouage a pu s'opéreren trois heures, 
c'est grâce à la célérité avec laquelle le demandeur s'est porté au secours 
du navire échoué ; que cette circonstance ne diminue donc en rien l'impor- 
tance du service rendu ; 

Et attendu que, s'il n'est pas prouvé que le Turk ait couru un danger 
sêrieux, la rupture du cable de remorquage prouve que le raflouage a 
êté laborieux ; | 

Attendu qu'en prenant en considération ce qui précède et en outre 
la valeur cumulée du navire, du chargement et du fret fixés de commun 
accord à 252,000 fr. environ, il y a lieu d'allouer au demandeur la somme 
de 5,000 francs. 

En ce quì concerne les intervenants : 

Attendu que intervention n'a pas été contestée ; 

Attendu qu'en présence de la nomination conventionnelle d’ experts chargés 
d'effectuer le réglement d'avaries, les défendeursen intervention ont conclu 
a ce que le Tribunal se bornât à déclarer le présent jugement commun, 
conclusion à laquelle le demandeur en intervention n'a fait aucune objection ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu À contrainte par corps contre le capitaine 
qui est au procês non comme débiteur personnel , mais comme représentant 
du navire; 

Qu'il ya lieu de ce chef de mettre à charge du demandeur une partie 
des frais ; 
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Par ces motifs , 

Le Tribunal, toutes fins contraires écartées, condamne le défendeur, 
mais non par corps, À payer au demandeur la somme de 5000 frs. pour 
les causes susmentionnées avec les intérêts commerciaux jusqu'à parfait 
payement. 

Condamne le défendeur aux deux tiers des dépens. 

Déclare le présent jugement commun aux intervenants. 

Dit que les frais seront compris dans le règlement d'avaries â dresser 
par les dispacheurs. 

Du 6 mars 1865. — MM. Cu. GiLcror, H. Lavaur er J. HAVENITH 
Juges. — Pl. Mes Van STRATUM, DHAnis ET De KINDER. 


VENTE, — TERME ET DÉLAL — PRorET. — DÉCHÉANCE. 


L'acheteur qui,devant payer à des termes échelonnés, laisse 
protester la traite tirée pour l'un des termes échus et déclare 
faussement dans le protêt qu'il n'est pas d'accord avec le 
tireur , doit être déclaré déchu du bénéfice de tout délar , 
encore qu'il offre à Vaudience de payer ce qui est échu. 


(RENARD DuPoNT ET DE DEKEN CONTRE LEPAGE-Du Bois.) 


JUGEMENT. 


Vu exploit de citation en date du 24 février dernier , enrégistré et le 
compte y transcrit ; 

Attendu qu'il ressort des débats et autres éléments du procês que pour 
acquitter la somme de frs. 17171 .33 import d'une facture du cinq déceinbre 
1864 à dix balles café Chéribon, le défendeur a stipulé quatre termes men- 
suels pour chaque quart dont le premier écheoit le cinq janvier et ainsi de 
suite ; 
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Qu'aprês avoir laisséen souffrance le premier terme prérappelé, il a fini 
par en payer l'import , mais a laissé protester la traite , tracée d'après con- 
vention pour le deuxième terme du cinq février dernier , comme conste de 
acte de protet fait par l'huissier Vital Cantineau à Charleroy, le six du 
dit mois, dûment enrégistré ; 

Attendu que c'est dans cet état de faits que le défendeur a été assigné 
pour se voir condamner à payer la somme fr. 1296.95 qu'il doit, est-il 
dit, du chef de marchandises vendues et livrées , payables à Anvers et 
dant le compte est transcrit au dit exploit ; 

Que le défendeur s'est borné à l'audience des débats à offrir de payer 
incontinent import du deuxième terme, soit fr. 429.33, concluant parmi 
cette offre à ce que le demandeur soit déclaré non plus avant fondé ; 

Sur ces fins : 

Attendus qu’aux termes de l'art. 1188 du code civil, applicable a fortiori 
en matière commerciale, le débiteur ne peut plus réclamer le bénéfice du 
terme, lorsque, par son fait, il a diminué les sûretés qu'il avait données par 
le contrat à son créancier ; 

Attendu qu'en commerce et spécialement au cas de ventes de denrées, 
les contrats se forment sous les garanties tacites de ponctualité et de 
probité dans l'accomplissenient des obligations de l'acheteur ; 

‘Attendu que, dans espèce, le défendeur a considérablement diminué 
ces garanties, non seulement en laissant protester la traite prédite du 
9 février dernier, mais encore en alléguant, à l'appui de son refus de 
payer, qu'il n'est pas d'accord avec le tireur , allégation que le défendeur 
a signée et qui se trouve controuvée par les offres tardives susmentionnées. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, déboutant le défendeur de ses fins contraires et déclarant 
non satisfactoires les offres par lui faites, le condamne même par corps á 
payer au demandeur la somme prédite de fr. 1296.95 pour le solde 
prémentionné y compris les frais du protet susvisé et en outre les intérêts 
commerciaux et les frais. | 

Du 8 mars 1865. — MM. Cr. GiLvior, H. Lavaur et J. HAVENITH, 
Juges. — Pl. Me De Meester contre le défendeur. 


L 
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Frer. — AÈGLEMENT. — LOl APPLICABLE. — GRAINE DE LIN 
VRAC. — ÄRRIMAGE. 


Le règlement du fret d'une marchandise, fixé proportionnelle- 
ment au fret d'une autre, doit se faire d'après les usages du 
port de destination , sauf convention contraire. 

La graine de lin versée en vrac entre les barils de graine de lin 
à semer , constitue une marchandise d'arrimage payant un 
fret réduit, à la différence de la graine de lin en vrac 
chargée comme marchandise principale. 


(CAPITAINE WATSON CONTRE REYNIERS-VRANCKEN.) 


JUGEMENT. 
Vu lexploit de citation en date du 27 janvier dernier, enrégistró ; 
Attendu que , d'après les accords verbaux d'affrétement avenus à Hull 
et auxquels renvoie le connaissement, il a été stipulé que le capitaine 
Watson chargerait à Bolderaa un plein et convenable chargement de graine 
de lin en barils et autant de graine en vrac a verser entre les barils que 
besoin serait ; que le fret serait payé à raison de 7 shellings par baril 
et pour la graine en vrac en proportion du dit fret ; Ì 
Attendu que le différend porte sur le fret à allouer pour la graine de lin 
versée entre les barils ; | 
Que le demandeur réclame le dit fret au taux fixé par le tarif dit 
London and Baltic printed rates pour la graine de lin en vrac , tandis que 
le défendeur soutient qu'il y a lieu d'adopter la proportion admise à Riga 
lieu de chargement, cequi, selon lui, établit le fret à 41 frs. 93 c. par 
last de 30 hectolitres ; 
Attendu que rien ne justifie, dans l'espèce , l'application du tarif dit 
London and Baltic printed rates; qu'il n'y a pas d'assimilation à établir, 
* au point de vue du fret, entre la graine de lin versée entre les barils, laquelle 
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constitue une marchandise d'arrimage payant un fret réduit et la graine 
de lin en vrac; 

Et attendu que, d’aprês l'usage de ce port auquel , en l'absence d'une 
convention expresse, les parties doivent être censées s'en être référées, le 
fret de la graine dont il s'agit varie d'après celui stipulé pour la graine en 
barils ;, — qu’alors que ce dernier roule de 43 à 60 sols de Hollande (4 frs, 
59 c. à 6 frs. 35 c.) par baril, celui de la graine versée entre les barils 
est de 42 à 15 sols, soit frs. 25,40 à frs. 31,75 par last de 30 hectolitres ; 

D'où suit qu'eu égard au fret eonvenu de fr. 8.82 par baril, le fre 
ea contestalion devrait se liquider sur le pied de fr. 47.93 par last 
de 30 hectolitres ; que partant l'offre de payer le fret à raison de 50 francs 
par last est satisfactoire et au-delà ; 

Par ees motifs, 

Le Tribunal , toutes fins contraires écartées comme mal fondées , déclare 
satisfactoire l'offre susmentionnée du défendeur et moyennant réalisation 
d'icelle dans les 24 heures de la signification du présent jugement, le 
relaxe du procès et condamne le demandeur aux dépens. 


Du 9 mars 1865. — MM. Cu. GreLior, H. Lavaur et J. Havenrrn, 


Juges. — Pl. Mes De KinDeR et AUGER. 





ÄBORDAGE. — REMOUS. — MOUILLAGE SUR UNE ANCRE. — 
ÄNCRE HORS DES BOSSOIRS. 


Le placement d'une ancre en dehors des bossoirs est contraire 
à la prudence et aur us et coutumes de la mer. 

En conséquence , les dommages en résultés dans un abordage 
même fortuit sont à la charge de l'abordant. 

Le navire mouillé sur une ancre ne peut imputer à faute le 
même made du mouillage adopté par un autre navire qui la 
abordé à la suite d'un remous du courant. 


(CAPITAINE CONAN CONTRE CAPITAINE PABST.) 


nm ne ee 
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Vu [exploit d'avenir en date du 4er février dernier , enrégistré ; 

Entendu en leurs dépositions les témoins de l'enquête tant directe que 
contraire savoir : 41° Ch. Sheridan ; 2o CG, J. Dievoort ; 3° D. Moldenhauer 
et 49 Ch. L. Verschaffel ; 

Attendu que les enquêtes n'ont pas établi que l'abordage soit imputable 
à la faute du défendeur et qne spécialement elles n'ont rien revélé au sujet 
de la fausse manceuvre que le demandeur a prétendu avoir été commise à 
bord du navire Grafin Kniphausen et dont il avait été admis à faire la 
preuve ; 

Qu’il résulte au contraire de la déclaration du témoin Ch. Ls. Verschaffel, 
le seul qui ait déposé de visa , que la collision entre les deux navires, tous 
deux mouillês sur une ancre, a été occassionnée par un remous du courant ; 

Attendu que si le mode de mouillage sur une ancre a pu contribuer À cet 
accident, le demandeur qui était lui-même mouillé sur une ancre, ne saurait 
se prévaloir de cette circonstance à l'égard du défendeur ; 

Mais attendu qu'il résulte tant des enquêtes que du procès verbal d'ex- 
pertise expédié et enrégistré, que les avaries du navire Leonie Gelmé ont 
été aggravées par l'ancre du Grafin Kniphausen qui pendait hors des 
bossoirs au moment de l'abordage et a percé d'outre en outre les bordages 
du navire ; 

Attendu que ce mode de placement de l'ancre a été à bon droit critiqué 
par les témons Sheridan, Moldenhauer anciens capitaines au long cours et 
F. Van den Bussche ancien constructeur de navires, comme contraire à 
la prudence et aux usages et coutumes de la mer ; 

Qu'il ya donc lieu de mettre à charge du défendeur les avaries occasion- 
nées par la dite ancre et évalués, d'après les éléments fournis par le 
rapport susvisé, à 200 francs. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, écartant comme mal fondées toutes fins contraires, con- 
damne le défendeur, même par corps, à payer au demandeur la somme 
de 200 francs, pour tous dommages intérêts , avec les intérêts commer- 
ciaux et moratoires. ‘ 
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Condamne en outre le défendeur à la moitié des frais mis en masse. 
Du 9 mars 1865. — Mes Cu. GiLLror, H. Lavaur et J. HAVENITH, 
Juges. — PI. Mes Auaer et De MEESTER 





EFFETS DE COMMERCE. — ENDOSSEMENT EN BLANC. — REMISE 
EN PAIEMENT. — RECOURS CONTRE L'ENDOSSEUR. 


Gelui qui est porteur d'une traite, en vertu d'un endossement 
en blanc, ne peut, au cas de non-paiement par laccepteur, 
poursuivre en remboursement l'endosseur en blanc, encore 
que le produit de la traite dût conventionellement servir à 
éteindre une dette de ce dernier vis-à-vis du porteur. 


(SCHÖNSTADT FRÈRES CONTRE JOS. SIMONS). 


Jos. Simons remet à Schönstadt frères une traite sur Bruynaert 
à Bruxelles, endossée en blanc. Il les prie de porter le montant à 
son crédit, à valoir sur des pertes lui incombant du chef de diffé- 
rences sur des opérations à terme en marchandises. 

Bruynaert laisse protester la traite : alors Schönstadt frères se 
retournent contre Simons et lactionnent en paiement de l'effet. 

Simons répond que, simple endosseur en blanc, il n'a donné 
qu'un mandat et ne peut être passible d'une action en garan-_ 
tie du chef de la traite. Au fond et en tant que Schönstadt frères 
prétendent exercer leur créance du chef de diffêrences, il oppose 
l'exception de jeu. 


JUGEMENT. 


Vu Vexploit de citation en date du 19 novembre dernier, enrégistré et la 
lettre de change y invoquée, ensemble l'acte de protét faute de paiement 
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fait par le ministêre de l'huissier Van Neck à Bruxelles le 47 novembre 
dernier , enrégistré ; 

Attendu que la dite lettre traeée Anvers à ordre de Jos. Simons, 
tireur, sur le sieur Bruynaert à Bruxelles qui l'a acceptée, a été transmise 
au verso destiné dans la pratique aux endossements par la signature non 
méconnue du même Simons, ce qui constitue, suivant le langage du 
commeree, un endossement en blane ; 

Attendu que d'après la disposition formelle de l'art. 138 du code de com. 
belge qui seul régit le cas, cette forme de transmission, non conforme 
aux prescriptions de l'art. 187 tbid., n'opère pas le transport et n'est 
qu'une procuration ; 

Áttendu que, dans la conjoncture prêmentionnte, le mandat se réduisait 
à la négociation de la dite traite et à l'encaissement du produit pour le 
porter au crédit de Jos. Simons ; 

Attendu que le retour de cette traite entre les mains de Schönstadt 
frêres, mandataires primitifs, par suite de non paiement de la part de 
laccepteur, ne saurait pour eux avoir d'autre effet que celui que donne 
l'action mandati contraria ; 

Que peu importe donc l'influence que le résultat final de la procuration 
susmentionnée devait produire sur la situation da compte mutuel , puisque 
le contrat primitif du mandat n'en restait pas moins invariable. D'où res- 
sort linanité de l'argumentation des demandeurs tirée de ce que le 8 août 
1864, le défendeur , en leur transmettant l'acceptation dont il s'agit, | 
invitait à reconnaître son compte à due concurrence pour les pertes eur 
revenant du chef de deux opérations sur l'huile de colza et seigle ; 


Attendu que l'action formée par l'exploit susvisée a taxativement pour 
objet le prêétendu remboursement de ladite traite et que cette demande 
repose uniquement sur le contexte de celle-ci et sur le protet faute de 
paiement également susvisé ; 

Que dans cet état de procédure et en présence des principes et considé- 
rations cì-dessus énoncés , il n'écheoit pas de statuer sur les fins subsidiai— 
res ayant spécialement trait au caractère et à la légalité de l'emploi ou de 
la destination fixée le 8 août dernier par le défendeur au produit de la 
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traite dont il s'agit, libre aux demandeurs d'introduire telle action que 
comportent les relations qui ont existé entre les parties ; 

Attendu que la solution qui précède repousse les fins provisionnelles des 
demandeurs. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, rejetant toutes fins contraires et notamment celles en 
provision ef sans qu'il soit besoin de statuer au-delà, déclare les deman- 
deurs non-fondés dans leur action telle qu'elle est dictée , les en déboute 
et les condamne aux frais. 


Du 31 janvier 1865. — MM. D. Mauroy, L. Lopewvc«x et L. De 
CuereQ, Juges. — Pl. Mes VRANCKEN et De MAERTELAERE. 


THEATRE FLAMAND. — ÄRTISTE DRAMATIQUE. — DIRECTEUR. — 
ENGAGEMENT. — RÉSILIATION SANS CAUSE. — DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. — DÉLAIF DE L ACTION. 


Le directeur du théâtre national (flamand) à Anvers n'a pas 
le droif de rompre à son gré les engagements des artistes. 

H peut seulement les congédier pendant le cours des huit pre- 
mières représentations, sur l'invitation de la eommisston du 
théátre. | | 

Ge délai écoulé sans que la commission ait requis le renvoi, le 
directeur ne peut être admis à établir V'incapacité prétendue 
de Vartiste comme motif de résiliation. 

L'action en dommages-intérêts intentée un mais après le renvoi 
n'est pas tardive. 

L'artiste injustement renvoyé a droit à Ventièreté de ses ap- 
pointements pendant tout le temps que devait durer son 
engagement. 


(Louise BOUMEESTER CONTRE ÉLO1 LEMAIRE.) 


15° p, XxX 8 
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JUGEMENT. 


Vu exploit de citation en date du seize décembre 1864, enégistré ; 

Attendu qu’aucune stipulation des conventions d'engagement, aucun usage 
du théâtre n'accordent au défendeur le droit exorbitant qu'il réclame de 
__rompre à son gré l'engagement contracté par la demanderesse en qualité 
d’artiste au théâtre national ; 

Que l'art. 15.des accords d'engagement confirme ce point puisqu’il fixe 
un délai comprenant les huit premières représentations considéré eomme 
un délai d'épreuve pendant lequel le directeur peut, sur l'invitation de la 
commission du théâtre, congédier l'artiste ; or il résulte virtuellement de 
lä qu'aprês l'expiration de ce délai, l'engagement devient définitif et ne 
peut plus être rompu par la volonté d'une des parties ; 

Attendu qu'il n'appert nulle part et qu'il n'est pas même zlléguê que la 
dite commission ait proposé le renvoi de la demanderesse dans le délai pré- 
rappelé ni même ultérieurement , d'où suit que le défendeur ne saurait in- 
voquer l'article précité pour justifier la rupture de l'engagement de la 
demanderesse ; 

Attendu que l'art. 47, dont se prévaut le défendeur, et qui énumêre cer— 
taines circonstances , notamment celle d'incapacité , autorisant le directeur 
à résilier engagement sansformalité judiciaire par simple avisdonné par lettre 
chargée, n'a pas pour objet de faire dépendre cette résiliation de la volonté 
arbitraire du directeur ; 

Qu'en vain pour faire admettre une interprétation différente, l'on a argu- 
menté de la situation spéciale du théâtre national résultant de ce que les 
artistes n'y sont pas soumis à l'épreuve d'un ballotage , car cette épreuve 
se trouve remplacée par celle équivalente prévue par l'art. 15 précité ; 

Attendu que l'offre de preuve faite par le défendeur au sujet de l'inca- 
pacité de la demanderesse, indépendamment de ce que cette allégation 
doit être envisagée comme hasardée en présence de la circonstance articulée 
par le défendeur lui-même à savoir que la demanderesse n'a paru qu'une 
seule fois dans un rôle rentrant dans son emploi, que cette offre est de 
plus rendue inadmissible par l'abstention complète de la commission 
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spécialement chargée de l'appréciation des artistes au point de vue des 
conditions requises pour leur emploi ; | 

Attendu qu'il y a done lieu de décider que c'est sans droit que le défen- 
deur a rompu l'engagement de la demanderesse en [informant par écrit à 
la date du 23 novembre dernier, qu'elle cessait de faire partie de la troupe 
duthéâtre; - 

Qu’aucune circonstance quelconque ne révèêle l'adhésion de la défenderesse 
à cette rupture et qu'il n'y a ancun argument à tirer du délai d'un mois 
qui s'est écoulé depuis cette époque jusqu'à l'intentement de l'action ; 

Attendu, d'autre part, que les conclusions prises par le défendeur 
impliquent son refus d'adhêrer au maintien de l'engagement de la deman- 
deresse, ce qui justifie les fins subsidiaires de celle-ci. 

Par ces motifs , 

Le Tribunal rejette comme inadmissibles les offres de preuve du défendeur 
et, toutes fins contraires écartées, le condamne, même par corps ‚ À payer à 
la demanderesse, à titre de dommages-intérêts du chef de la résiliation 
__indue de son engagement, la somme de 660 frs. formant ses appointements 
jusqu'au terme du dit engagement. Gondamne en outre le défendeur aux 
frais. 

Du 3 février 1865. — MM. D. Mauroy, L.LopEwyckx et H. KREGLINGER, 
Juges. — Pl. Mes Kennis Firs et De MAERTELAERE. 





VENTE D'UN CHEVAL. — (GARANTIE GENERALE DE TOUS DÉFAUTS. 
— DÉLAI D'INTENTEMENT DE L'ACTION. 


La vente d'un cheval faite sous la garantie que Vanimal n'est 
affecté d'aucun défaut ni maladie quelconque est sujelte à 
résiliation , si le cheval est impropre au service de la char- 
rue en ce qu'attelé à celle-ci, il rue et refuse de marcher. 

L'action en résiliation du chef de ce défaut ne doit pas être 
intentée dans les délais fis par l'arrêté du 29 janvier 1850. 


(TiLLy coNTRE P. De RuysscreR.) 
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Va [exploit de citation en date du 12 janvier dernier, enrégistré ; 

Attendu qu'il est constant que le 5 décembre dernier , le défendeur a 
vendu au demandeur au prix de 900 frs., le cheval spécialement désigné 
dans l'exploit dont il s'agit, aux conditions et sous la garantie dictée par 
la loi et de plus sous déclaration que le dit cheval n'était affecté d’aucun 
défaut ni maladie quelconque et qu'en cas où une maladie ou défaut de 
quelque nature que ce fut viendrait à être découvert au dit cheval, le 
vendeur serait tenu de le reprendre à la première réquisition de l'acheteur 
et de restituer à ce dernier le prix de vente ; 

Attendu que pour conclure à la résiliation de la dite vente et à la resti— 
tution du prix payé, le demandeur se base sur ce que le cheval que le défen- 
deur lui a livré est impropre au service de la charrue en ce que, attelé a 
celle-ci , il rue et refuse de marcher. 

Attendu que cette action se puise, non dans la loi du 28 janvier 1850 
sur les vices redhibitoires, mais dans la convention des parties qui, par 
dérogation à cette loi, étend la garantie du vendeur À tous défauts quel— - 
conques ; 

Que les délais fixés en vertu de la dite loi pour l'exercice de l'action en 
redhibition ne sauraient donc recevoir leur application dans l'espèce, puis- 
que ees délais n'ont été établis que pour les vices ou défauts limitative- 
ment énumérés dans l'arrêté royal du 29 janvier 1850 ; 

Attendu, au surplus, qu'en présence des faits résultés des débats et dont 
il sera fait mention ci-après, le défendeunr ne serait en aucun cas admissible 
à exciper du délai de 38 jours écoulé depuis la vente jusqu'à l'intentement 
de Faction. 

Au fond : 

Attendu que, bien que le défendeur ait déclaré dénier tous les faits 
énoncés dons l'exploit de citation, cette dénégation générale et vague ne 
saurait néanmoins être envisagée comme s'appliquant aux faits articulés 
postérieurement au dit exploit et notamment à celui relatif à la reprise du 
cheval par le défendeur, en tant que le dit cheval, placé de commun accord 
chez un tiers, ne serait pas corrigé du défaut signalé par le demandeur ; 


en eenen 
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Attendu que ce fait implique de la part du défendeur la reconnaissance 
de la réalité et du caragtère de redhibition conventionnelle du défaut prédit ; 
que, d'autre part, la durée du délai qui s'est écoulé depuis cette reprise 
opérée le 15 décembre jusqu'à l'intentement de l'action dictée le 12 janvier, 
absence de toute offre de la part du défendeur, soit pendant le dit délai, 
soit ultérieurement concernant la restitution du cheval au demandeur et 
enfin l'offre d'un autre cheval en remplacement de celui vendu , sont autant 
de circonstances qui fournissent la conviction de la réalité et de la persis- 
tance du défaut signalé par le demandeur : ce qui dispense de recourir 
à des voies de preuve ultérieure et établit le bien fondé de l'action du 
demandeur ; 

Par cees motifs, : | 

Le Tribunal, éeartant comme mal fondée l'exception de non recevabilité 
opposée par le défendeur et sans qu'il soit besoin d'ordonner des devoirs 
de preuve, condamne le dêfendeur, même par corps, à payer et restituer’ 
au demandèur la somme de 900 francs formant Îe prix du cheval dont il 
s'agit lequel restera au compte du dit défendeur ; condàmne en outre ce 
dernier äux intérêts commerciaux jusqu'à parfait paiement et aux frais de 
procês. 

Du 8 février 1865. — MM. Lovewvekx, Ca: GiuLror et G. Le CLERCQ, 
Juges. — Pi. Mes VAN DAEL et VRANGKEN. | 


Áo ASSURANCE MARITIME. — VIGE-PROPRE. — BARATERIE DE 
PATRON. — ÉCHAUFFEMENT. — INGENDIE. — 20 CAPITAINE. 
VERIFICATION DU CONDITIONNEMENT. — ARRIMAGE. — CHAR- 
GEUR. — RESPONSABILITË. — 30 VeENDEUR. — ExpÉDrrion 
DE LA MARCHANDISE. — VENDEUR. — ÄGENT. — FAUTE, 


1o Bien que la marchandise fut trop échauflée et partant at- 
leinte de vice-propre au moment de son embaryuement, 
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néanmoins les assureurs, qui onb garanti la baraterie de 
patron, sont tenus de la perte arrivant par incendie, lorsqu'il 
est constant que Véchauffement de la marchandise n'a eu des 
suites funestes que parce que le capitaine, déjà en faute pour 
avoir acceptée en pareil état, l'a en outre mise ou laissé 
mettre en contact avec d'autres produits inflammables par ce 
voisinage, et surtout n'a pris en présence de signes non 
équivoques de danger et même d'un commencement d'incendie, 
aucune des mesures que prescrivait une prudence ordinaire. 


2o Le Capitaine qui pour la vérification du condittonnement de 
la marchandise à embarquer et pour son arrimage, s'en remet 
au chargeur et à ses ouvriers, qu'il paie à cette fin, assume 
vis-à-vis du destinaire toutes les conséquences des fautes que 
le det chargeur et ses ouvriers ont pu commettre. 

go Le vendeur chargé de livrer la marchandise a bord du 
navire qu'il a affrété, ne devient pas quant à Vexpédition 
le préposé de l'acheteur , dans l'ordre de rendre celui-ci 
responsable de ses fautes, comme de celles d'un domestique 
ou agent, aux termes de l'art. 1884 c. civ. 


(COMPAGNIE THURINGIA ET CONSORS CONTRE ÄLEXIS JOFFROY.) 


Les compagnies d'assurances ont appelé du jugement arbitral 
que nous avons rapporté année 1863 , p. 398. 
AnrnÉr. 


La Cour ; 
Déterminée par les motifs des premiers juges. 
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Met l'appel à néant , condamne les compagnies appelantes à l'amende et 
aux dépens. 

Du 12 juin 1865. — Cour DE BRUXELLES. — 93° Cr, — Prés, Mr. 
TIELEMANS. — Pl. Mes Lours LecLercg et LEJEUNE. 


Gamma 


FIN DE NON-RECEVOIR. — CAPITAINE. — ZINC CRU. — DeEGRÉ 
DE MOUILLE. — CONSTATATION CONTRADICTOIRE. 


Le réceptionnaire de zinc eru ou non calciné qui n'a pas fait 
constater contradictoirement avec le capitaine le degré du 
mouille éprouvé par le chargement pendant le voyage , ne 
peut réclamer de ce chef aucune diminution du fret stipulé 
payable sur le poids délivré. 

Il n'existe à Anvers aucun usage d'après lequel la constatation 
de la mouille du zine susdit, faite entre vendeurs et desti- 
nataires , serait obligatoire pour le capitaine. 


(CAPITAINE Roz0 CONTRE FERDINAND CORVILAIN.) 
JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 28 janvier dernier, enrégistré ; 

Attendu que le demandeur a réduit sa demande au solde de fr. 332.02; 

Attendu que le fret dont il s'agit a été convenu à raison de 22 francs 
par mille kilogrammes délivrés ; 

Qu'il a été débarqué et recu 140,300 kilogrammes, sans qu'il ait été 
constaté contradictoirement avec le demandeur si et à quel degré le minerai 
de zinc avait éprouvé de mouille en cours de voyage ; 

Áttendu que, dès lors, la réclamation du défendeur, du chef de prétendue 
constatation de mouille , constatation faite entre tiers, ne saurait plus être 
recue ; 
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Attendu, d'une part, que la rareté des arrivages de minerai de zine cru 
ou non calciné en ce port s'oppose manifestement à la possibilité de la 
formation du prétendu usage vanté par le défendeur, usage en vertu duquel 
la constatation de mouille faite entre vendeurs et destinataires serait 
obligatoire pour le capitaine : en effet ce procédé commercial, contraire à 
la pratique générale, serait trop dépourvu de publicité de durée et de 
fréquence pour pouvoir constituer une règle commerciale ayant le niveau 
d'üne loi expresse ; 

Attendu , d'autre part, que les opérations de constatation du degré de 
mouille mises en ceuvre jusqu'à ce jour par les experts chimistes ne se 
font ni au navire, ni à quai ; 

D'où suit qu'il n'y a pas lieu de g'arrêter aux offres de preuve du dé- 
fendeur tendant l'une À établir le prétendu usage vanté et l'autre à prouver 
que pendant tout le temps du déchargement, c'est-à-dire dans le navire 
ou À quai, le demandeur a vu procéder à la constatation de mouille par 
Vingénieur Schmidt, sans avoir protesté ; 

Attendu, d'ailleurs, que le dernier fait allégué serait irrelevant puisque 
le défendeur, tout en voyant opérer le dit sieur Schmidt, n'avait point à 
protester, alors que ni ce dernier, ni le dêfendeur n’avait révélé au 
demandeur le but réel et la portée de l'intervention du dit ingénieur ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal , rejetant toutes fins contraîres du défendeur et notamment 
celles à preuve ci-dessus mentionnées, le condamne, même par corps, à 
payer au demandeur la somme de fr. 332-02 à laquelle le demandeur a 
réduit sä demande pour solde du fret lui dû et en outre les intérêts com- 
merciaux et moratoires depuis la.citation jusqu'à parfait paiëèment. Con 
damne aussi le dêfendeur aux fraís et dépens du procês ; 

Du 9 février 1865. — MM. D. Mauroy, L. LopewrcrKx, G. De Crercg, 
Juges. — Pl. M° De KinDer et VRANCKEN. 





STARIE ET SURESTARIE.— ProrÊr. — ÉQUIVALENT. — DEMEURE. 


Le protét nécessaire pour faire courir les surestaries peul être 
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suppléé par la reeonnaissance du destinataire d'être en de- 
meure et sa promesse de payer V'indemnité de retard. 


(CAPITAINE BAKKER CONTRE WINKELMANN BerpoLT & Co.) 


JUGEMENT. 


Va Fexploit de citation en date du 30 janvier dernier , enrégistré ; 

Attendu que les défendeurs reconnaissent qu'ils seraient débiteurs de l'in- 
demnité de surestaries demandée pour les journées des 12 et 13 janvier 
dernier, s'ils avaient été mis en demeure à l'expiration de la starie , soit le 
11 du même mois ; 

Attendu qo'il n'y a point de formalité spéciale et unique pour la mise 
en demeure laquelle peut résulter de toute acte équivatent à une somma- 
tion : art, 1139 du code civil ; 

Que si, d'après la disposition finale de cet article, le débiteur peut se 
trouver en demeure par l'effet de la convention originaire, il en résulte 
que, dans le cours d'exécution de celles-ci, les parties peuvent reconnaître 
ce même état et stipuler qu'à cet égard il ne sera besoin d'äucune formalité ; 

D'où suit que c'est valablement et à bon droit que le demandeur pour 
combattre le moyen de défense tiré de l'absence d'une protestation de sa 
part, a déféré réguliêrement aux défendeurs le serment litis décisoire 
reproduit au dispositif ci-après ; : 

Vu les articles 1358 et suivants du code civil et 120 du code de procé- 
dure civile ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal , toutes fins contraires écartées , déclare pertinent et litis 
décisoire le serment ci-aprèês et ordonne aux défendeurs de l'accepter ou 
le référer en déans les trois jours de la signification du présent jugement ; 
ce serment ainsi concu: « Qu'il n'est pas vrai qu'eux défendeurs ont dis- 
» pensé le demandeur de protester contre eux à la date du 41 janvier 
» dernier et promis de payerles surestaries dont ils auraient eu besoin 
» pour finir le déchargement du navire Gertruida Femina. » 
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Pour ce serment étant accepté , référé ou refusé , être conclu et statué , 
ainsì qu'en droit il appartiendra, Réserve les frais. 


Du 9 février 1865. — MM. D. Maurov, L. Lopewvorx et G. DecLERcQ, 
Juges. — Pl. Mes De Meester et VANDEN Bosc. 


Îo ACTE DE COMMERCE. — ENGAGEMENT SOLIDAIRE. — DÉFAUT 
DE SPÉCULATION. — INTÉRÊT PRIVÉ. — 20 JUGEMENT PAR 
_DÉFAUT. — FRAIS. 


fo L'engagement solidaire que contracte un individu non com- 
mergant conjointement avec son frère pour livraisons faites 
â ce dernier pour son commerce, ne constitue pas dans le 
chef du premier un acte de commerce, encore que celui-ci 
eut intérêt à soutenir le crédit de son frère , à raison d'une 
eréance qu'il avait à sa charge. 

Zo Gelui qui a porté son action devant un tribunal incompétent 
doit , dans tous les cas, supporter les frais du défaut. 


(Jacques KENNES CONTRE Louis VANDERSTUKKEN.) 


JUGEMENT. 


Sur le déclinatoire du chef d'incompétence : 

Attendu qu'il est reconnu que l'opposant n'est pas commercant et exerce 
la profession de statuaire ; 

Attendu, d'autre part, qu'il ne s'agit pas dans l'espèce d'un acte de 
commerce, puisque le fait de s'être engagé solidairement avec son frêre du 
chef de livraison de farines faite à ce dernier , ne rentre dans aucune des 
catégories d'actes énumérées par l'art. 636 du code de commerce et que 


cet engagement ne se rattache de la part de l'opposant à aucune idée de lucre 
ou de spéculation ; 
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Attendu que fut-il vrai (ce que rien au procês n'est venu justifier) que 
opposant avait intérêt à soutenir le crédit de son frère à raison d'une 
créance qu'il avait à sa charge, cette circonstance ne modifierait pas la 
matière de \'engagement prérappelé et ne lui imprimerait pas un caractère 
commercial ; 

Attendu qu'il echeoit, dès lors, de rapporter du chef d'incompêtence les 
condamnations prononcées à charge de l'opposant : . 

En ce qui concerne les frais : | 

Attendu que ceux-ci doivent rester à charge du demandeur originaire 

qui a porté son action devant un tribunal incompétent. 
Par ces motifs , 

Le Tribunal dit l'opposant recevable et fondé dans son opposition. 

En econséquence, dit rapporté, en ce qui le concerne, le jugement par 
défaut rendu le 3 mai dernier ‘et ci-dessus visé. Et, statuant à nouveau, 
se déclare incompétent à son égard. Condamne le demand®ur à tous les 
frais. 

Du 15 février 1865. — MM. D. Mauroy, H. Lavaur et J. HAVENITH, 
Juges. — Pl. Mes Jacques JACOBS et VRANCKEN. 


CLAUSE COMPROMISSOIRE. — SOUMISSION A DES ARBITRES, TOUS 
NÉEGOCIANTS OU COURTIERS. — ÍNTERPRÉTATION. — NATURE 
DU DÉBAT. 


Lorsque le contrat porte que « toute contestation sera règle en 
dernier ressort par arbitres , tous négociants ou courtiers à 
nommer par les parties contractantes, lesquelles déclarent se 
soumettre à leur décision sans avoir recours au tribunaur, 
Üya lieu de renvoyer auw arbitres toute contestation née 
du contrat (par exemple, la demande en résiliation pour défaut 
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de relirement dans le temps convenu) et non pas seulement 
celles relatives à la nature et à la qualité de la marchandise *. 


(CATEAUX-WaTTEeL & CP CONTRE Fars & MERTENS.) 


JUGEMENT. 


Vu exploit de citation en date du 18 février dernier , enrégistré ; 

Attendu que les accords de vente-achat avenus entre parties au sujet de 
200 barils huile de pétrole raffinée en Amérique stipulent d'une manière 
expresse que toute contestation sera réglée en dernier ressort par arbitres, 
tous négociants ou courtiers à nommer par les parties contractantes, 
lesquelles déclarent se soumettre à leur décision sans avoir recours dux 
tribunaux ; 

Attendu que la gónéralité des termes de cette clause exclut toute distinc- 
tion par rapport à la nature des contestations auxquelles elle s'applique ; 

Que l'on ne saurait donc en restreindre la portée aux contestations 
relatives à la nature et à la qualité de la marchandtse ; 

Attendu, dèslors, qu'en présence de la contestation surgie au sujet de 
la résiliation du marché réclamée par les demandeurs pour défaut de reti- 
rement de la marchandise dans le délai convenu, il y a lieu de procéder à 
la constitution du tribunal arbitral ; 

Attendu que les défendeurs n'ont pâs proposé d'arbitre ; qu'il écheoit 
donc de nommer un arbitre d'office ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, rejetant comme mal fondée l'exception des défendeurs, 
nomme en qualité d'arbitres Monsieur Jacob Fuchs, négociant en cette ville, 
proposé par les demandeurs , et M. Renard Van Dyck , également négociant 
en cette ville pour les défendeurs, à moins que dans les 48 heures de la 
signification du présent jugement ces derniers ne désignent un autre arbitre, 
àl'effet de juger, dans le mois de la signification du présent jugement, 


* Voir et comp. jug. 17 mai 1864 (Jur. Auv., 1864, 1, 356.) 
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toutes les contestations nées ou à naître au sujet du marché ci-dessus 
mentionné ; 

Déclare le jugement exécutoire nonobstant appel sans caution. 

Réserve les dépens pour y être statué par les arbitres. 

Du 17 mars 1865, — MM. D. Maurov, J. VANDER LiNpeEN et L. FiÉvé, 
Juges. — Pl. M°° Cuyrrrs et VRANCKEN. 


VENTE A TERME. — RENSEIGNEMENT DE LA MARCHANDISE, — 
INDICATIONS EXIGÉES. — RÉSILIATION. — SOUS-ACHETEUR. 


Le vendeur à terme qui renseigne une marchandise en exécu- 
tion de son contrat , est tenu de faire. connaître le jour du 
mais auguel il entend livrer , le lieu où la marchandise est 
dépasée et telles autres indications de nature à individuali- 
ser celle-ci et d'empécher toute erreur ou confusion. 

Faute de ce faire , ledit vendeur est sans droit à invoguer la 
résiliation de plein droit du marché (art. 1657 CG. civ.) pour 
défaut de retirement. 

L'acheteur qui a revendu la marchandise sans spécifier son 
origine , ne peut , au cas de contestation avec le vendeur 
primitif , appeler le saus-acheteur en déclaration de juge- 
ment commun, 


(Droocne & VANDE WYER CONTRE PASSCHAEL ET WILLEKENS 
ET ScHMITZ & Murrer.) 


Passchael & Willekens ont, le 23 novembre 1863, vendu 
50 barils pétrole à Dhooghe & Vande Weyer sur le mois de 
décembre suivant, à frs. 64.50 les 100 kilogrammes. 
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Les acheteurs ont revendu ces barils, le 3 décembre, au prix 
de frs. 68, à Schmitz & Muller, mais sans spécifier qu'ils cédaient 
un contrat de Passchael & Willekens. 

Le 22 décembre, ceux-ci écrivirent à Dhooghe & Vande Weyer : 
« Nous vous informons que nous tenons les 50 barils sur décem- 
bre à votre disposition. » 

Dhooghe & Vande Wyer ou leurs sous-acheteurs n'ayant pas 
donné suite à cet avis, Passchael et Willekens leur mandèrent le 
26 suivant: « Comme vous ne vous conformez pas aux clauses de 
» notre contrat qui dit que vous devez prendre livraison le jour 
» au choix du vendeur, nous annulons de plein droit la vente des 
» dits 50 barils, » 

Sur ce, des explications eurent lieu en bourse entre toutes les 
parties, y compris les sous-acheteurs, et il fut convenu que la mar- 
chandise offerte serait mise à l'inspection d'un délégué des acheteurs, 
au nouveau bassin, le 28 décembre. | 

Gette inspection eut lieu et amena le refus de la marchandise 
comme non conforme à l'échantillon. 

Divers protêts furent échangés à ce sujet entre les intéressés 
dans les journées du 28 et 29 décembre. 

Le 31 décembre, Dhooghe & Vande Wyer sommeèrent itérative- 
ment Passchael & Willekens. de leur livrer une marchandise con- 
forme et, faute de ce faire, les citèrent devant le tribunal en 
résiliation avec dommages-intérêts. Par le même exploit, ils 
appelêrent Schmitz et Muller en déclaration de jugement commun. 

Le jugement fait connaître la défense des cités. 


JUGEMENT. 


Vu [exploit de mise en demeure et d'assignation en date du 31 décembre 
1863, enrégistré ; 
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Vu également les exploits échangés entre les demandeurs et les défendeurs 
principaux les 28 et 29 décembre 1863 , tous enrégistrés ; 


“Attendu que les parties ont respectivement renoncé à la voie d'arbitrage 
volontaire. 
En ce qui touche les défendeurs Passchael & Willekens ; 


Attendu qu'il est reconnuw par ceux-ci que le 23 novembre dernier ils 
ont vendu aux demandeurs 50 barils huile de pétrole raffinée en Amérique, 
qualité Pensylvanie non inflammable de 90 à 100 degrés, conformément 
aux echantillons cachetés et déposés entre parties, livrables sur le mois de 
décembre à tel jours que choisiront les vendeurs au prix de fr. 64.50 les 
100 kilogrammes, 20 pour 100 tare et 2 pour 100 escompte payable à 
30 jours et à escompter à la livraison à 4 pour 100 Tan ; 

Attendu que parmi les devoirs et les obligations que ces accords de vente 
et achat imposaient aux vendeurs, il faut ranger ceux de renseigner exac- 
tement aux acheteurs la marchandise qu'ils entendaient livrer pour que ces 
acheteurs fussent parfaitement à même de l'agréer, c'est-à-dire que les 
vendeurs avaient À faire connaître leur détermination quant au jour du 
mois de décembre auxquels ils entendaient livrer, ainsi que le lieu où se 
trouvaient les 50 barils disponibles avec telles autres indications de nature 
À individualiser la marchandise et à empêcher toute erreur ou confusion 
sur son identité ; 

Attendu que l'on ne saurait considérer comme remplissant ce but et 
partant comme satisfactoire le simple avis des défendeurs annoncant le 
22 décembre qu'ils tenaient à la disposition des acheteurs les 50 barils 
formant le solde de leur contrat ; 

Que par voie de conséquence, il n'écheoit pas’ de s'arrêter à l'avis de 
résiliation que sous la date du 26 du même mois, les défendeurs don- 
nèrent aux demandeurs à prétexte, en fait, du défaut d'examen et 
d'agréation et en droit, de la disposition de l'art. 1657 du Gode civil; 

Qu'aussi la décision arbitrale invoquée par les défendeurs, Jurisp. du 
port d'Anvers 1864, [.° p., page 153), contrarie leur soutênement au lieu 
de le servir puisque elle porte sur une partie huile de pétrole convenable- 
ment renseignée et individualisée ; 
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Attendu, d'ailleurs, qu'à la suite de pourpalers pendant la tenue de la 
bourse, les demandeurs, cette fois renseignés sur la partie huile de pétrole 
mise àleur disposition, les ont fait examiner dans la journée du 28 décembre 
et ont fait connaitre aux défendeurs, le même jour , qu’ils la refusaient 
comme ne répondant peint aux échantillons cachetés entre parties ; 

Attendu qu'à la vérité, ce fait est aujourd'hui contredit par les défen- 
deurs, mais que sa réalité apparaît à suffisance de droit si l'on combine la 
teneur des deux exploits échangés dans ladite journée du 28 décembre 
(l'un dela part des défendeurs par \'huissier Frédéric Schuermans et l'autre 
au nom des demandeurs par \'huissier Vande Weyer) avec les énonciations 
produites dans un autre exploit du 29 décembre signifië au nom des défen- 
deurs par le même huissier Schuermans, tous ces exploits enrégistrés ; 


En effet et alors que les défendeurs par leur dit exploit du 28 décembre 
répétaient ce que déjà le 26 ils avaient mandé par correspondance aux 
demandeurs, à savoir que dès le 23 précédent ils avaient mis à la disposi- 
tion des demandeurs les 50 barils leur vendus sur décembre et que, faute 
par ces derniers d'avoir procédé à l'agréation de ces marchandises dans Île 
délai d'usage, eux défendeurs considéraient dès alors la vente dant s'agit 
comme nulle et non avenue, on ne saurait expliquer, si ce n'est à l'aide 
des accords et faits prédits du 26 décembre , leur affirmation faite à l'exploit 
susmentionné du 28 décembre notamment « que jusqu'au 28 à 7 et demi 
» heures du soir ils ont attendu, sans que personne se soit présenté 
» pour prendre réception de sa marchandise » ; 

Attendu qu'il écheoit de repousser la restriction imaginée aujourd'hui 
par les défendeurs , restriction consistant en ce que, d'après ceux-ci, la 
dite convention du 26 décembre n'aurait laissé aux demandeurs que la 
faculté de peser et enlever la marchandise et nullement celle de l'agréer 
encore ; | 
En effet dans leur prédit exploit du 29 décembre ‚ les defendeurs annon- 
cent que si la veille jusque au soir ils ont attendu les demandeurs, c'a 
été pour satisfaire au contenu de l'exploit signifié à eux défendeurs. 


_Or le seul exploit Émané des demandeurs était celui sus-indiqué du 
28 décembre par lequel ils mettaient les défendeurs en demeure de leur 
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délivrer lemême jour (et ce dans les conditions de conformité stipulées) les 
50 barils huile de pétrole leur vendus, ce qui revêle manifestement le 
droit et le pouvoir de procéder à l'agréation d'usage ; 

Attendu que de ces diverses données il ressort que ce sont en réalité 
les défendeurs qui se sont soustraits à l'exécution de leurs obligations 
comme vendeurs ; 

Que sì une considération morale devait corroborer cette solution , on la 
trouverait dans l'intérêt qu'avaient manifestement les demandeurs à l'ac- 
complissement régulier du marché, puisqu'ils avaient revendu la même 
partie de cinquante harils pétrole aux co-assignés Schmitz & Müller avec un 
bénéfice remarquable, tandis que les défendeurs avaient à livrer, au prix 
de soixante-quatre francs cinquante centimes, ce qui, dans l'état du mar- 
ché au 31 décembre, se cotait à un prix supérieur ; 

Attendu que l'écart réel, à constater ultérieurement sur le vu de l’échan- 
tillon non produit aux débats, constitue le montant des dommages et intérêts 
dûs aux demandeurs comme conséquence légale de la résiliation du dit 
marché demandée contre les défendeurs , résiliation justifiée par les con- 
sidérations qui précèdent et les articles 1640 et 1611 du code civil ; 

En ce qui concerne les co-assignés Schmitz & Müller : 

Attendu que les rapports d'intérêts ci-dessus rencontrés sont choses 
entre tiers (res inter alios) au regard de ces derniers lesquels n'ont par 
conséquent rien à y voir ; 

Que c'est done à bon droit qu'ils opposent aux demandeurs une exception . 
de non-recevabilité en tant que ceux-ci veulent enchevêtrer leurs intérêts et 
droits vis-a-vis de Passchael & Willekens dans ceux créés par la vente 
ci-aprês et qu'ainsi ils concluent à déclaration de jugement commun. 

En ce qui touche les fins reconventionnelles des dits Schmitz & Müller : 

Attendu que D'Hooghe & Vande Wyer étaient tenus de leur délivrer, en 
décembre dernier, cinquante barils huile de pétrole raffinée en Amérique;, 
qualité Pensylvanie, au prix de soixante huit francs cinquante centimes les 
cent kilogrammes, conformément à l'échantillon cacheté par Passchael & 
Willekens et par eux acheteurs ; 

Que la marchandise présentée par D'Hooghe & Vande Wyer le 28 décembre, 


a été refusée comme ne répondant pas aux conditions de la vente, du chef 
1e p. X 9 
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de quoi il a été protesté contre ces derniers avec mise en demeure par 
exploit de I'huissier J. B. Lombaerts du lendemain 29 décembre, dûment 
enrégistré ; 

Que cette mise en demeure n'a point été purgée, mais qu ‘elle a unique- 
ment été suivie de l'exploit d'assignation susvisé ; 

Qu’à leur tour Schmitz & Müller, se bâsant sur le défaut de livraison et 
sur les articles 1610-1611 précités, réclament à bon droit la résiliation du 


dit marché et, par forme de dommages et intérêts , la différence entre le _ 


prix d'achat et celui du marché au dit 29 décembre. 

Attendu que l'absence de l'échantillon susmentionné s'oppose à ce que, 

mème à l'aide du prix-courant, le tribunal apprécie la dite différence. 
Par ces motifs, 

Le Tribunal, rejetant comme non admissibles et mal fondées toutes fins 
contraires des défendeurs Passchael & Willekens, dit résiliée en faweur 
des demandeurs D'Hooghe & Vande Weyer la vente susmentionnée du 
23 novembre dernier; partant , comdamne ceux-là, même par corps, à 
payer à ceux-ci les dommages-intérêts ci dessus limités, avec les intérêts 
commercianx et moratoires depuis la citation jusqu'à parfait paiement. 

Et statuant entre D'Hooghe & Vande Weyer d'une part et Schmitz & 
Müller d'autre part, déclare les premiers ni recevables, ni fondés dans 
leurs fins en déclaration de jugement commun. 

Ultérieurement, faisant droit sur la reconvention de Schmitz & Müller , 
juge que la vente prérappelée du 3 décembre est et demeurera résiliée et 
condamne D'Hooghe & Vande Weyer, même par corps, à payer les dom- 
mages-intérêts ci-dessus limités et les intérêts commerciaux et moratoires 
sur cette dernière somme. 

Et avant de fixer le chiffre définitif de ces dommages respectifs, dit 
que par M. Albert Van Bombergen , expert à ce commis dans les deux 
causes, sera vu et examiné le dit échantillon et sera donné son avis sur les 
dites différences respectives. 

Du 17 mars 1865. — MM. GiLrior, LAvaur et HAVENITE , Juges. — 
Pl. M°* De KiNDER , EVERAERTS et AUGER. 
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ENTREPRISE DE TRAVAUX. — ÚHARGEMENT ET DÉCHARGEMENT 
DE NAVIRES. — RÉPARATIONS AUX CONTENANTS. 


A défaut de stipulation contraire, les contrats d'entreprise à 
forfait de chargement et déchargement de navires de mer 
doivent être censés comprendre les menus travaux de répa- 
ration (aux sacs ou barriques), sans lesquels le débarquement 
ne pourrait se faire dans les conditions voulues. 

Dans tous les cas, Ventrepreneur qui a fail ces travaur sans 
s'y faire expressément autoriser ou du moins sans protesta- 
tion, ne peut élever une réclamation spéciale de ce chef. 


(J. B. BooN CONTRE CAPITAINE CROAL). 


JUGEMENT. 


Vu lexploit d'assignation en date du 7 mars , enrégistré, et les deux 
exploits de protestation et de contreprotestation du 4 mars dernier , enré- 
gistrés ; 

Attendu que les parties reconnaissent les accords intervenus entre elles 
et par lesquels le demandeur s'est engagé envers le défendeur en sa 
qualité de capitaine de la barque anglaise Louisa Jewett, de débarquer sa 
cargaison de sucre, mettre en tas le bois d'arrimage , balayer la cale, 
mettre le tout en place et laver le pont quand le navire sera déchargé, 
pour la somme de 162 francs 50 centimes , soit 6 livres sterlings 40 shel 
lings, le tout sous stipulation que le chargement serait débarqué en sept 
jours à compter de celui de la réception de l'ordre de commencer le dit 
travail ; 

Attendu que les parties reconnaissent également que la décharge a com- 
‘mencé utilement le 21 février dernier et devait être parachevée le 28 suivant 
(voir les exploits susvisés du 4 mars ;) 

Qu'enfin le demandeur confesse d'avoir interrompu les opérations du 
déchargement pendant les journées des 27 et 28 février, de quel chef il 
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consent à laisser déduire 25 francs en remboursement des impenses du 
défendeur pour suppléer par d'autres ouvriers à l'inaction du demandeur ; 

Attendu que les accords ci-dessus relatés constituent un marché à for- 
fait pour un travail déterminé, à savoir le déchargement complet des sucres 
formant la cargaison prémentionnée, la mise en pile du bois d'arrimage 
et le nettoyage de la cale et du pont; 

Attendu qu'à supposer que le demandeur n'ait point entendu et dû com- 
prendre dans son entreprise susdite les menus travaux de réparation éven- 
tuelle de certaines barriques , il n'en est pas moins certain qu'il s'est rendu 
non recevable à réclamer le prix de ces travaux prétendûment extraordi— 
naires, à défaut de s'être fait autoriser à faire les dits travaux aux frais du 
dêfendeur et de s'être entendu avec ce dernier sur leur prix; 

Qu'en droit cette solution est bÂsée sur la lettre et l'esprit des dis- 
positions des articles 1793 et 11799 ducode civil et qu'en fait, elle se justifie 
dans l'espèêce par la conduite du demandeur qui n'a posé pendant le décharge- 
gement aucun acte de nature à ce que le défendeur lui attribuât l'intention 
d'élever plus tard une réclamation quelconque du chef de ces prétendus 
travaux extraordinaires ; 

Qu'au contraire et alors que dans son exploit susvisé du 4 mars c'était 
le cas d'en parler, le demandeur garda le silence, et se borna à protester 
contre le défendeur du chef de retards dans le déchargement , retards vague- 
ment mis au compte de la faute de ce dernier ; 

Que même le demandeur resta muet sur ses prétendus droits révélés 
aujourd'hui et ce jusques au lendemain du déchargement complet, bien 
qu'à la même date du 4 mars, il eut recu une contreprotestation, comme 
conste du troisième exploit susvisé, par laquelle le défendeur articulait 
l'ínaction fautive du demandeur lors des 27 et 28 février prédits et les 
mesures auxquelles cette interruption dans l'exécution des obligations du 
demandeur l'avait forcé de recourir', comme causes des protestations et 
réserves contraires du défendeur à charge du demandeur; 

Attendu que ce qui précêde démontre l'irrelevance et l'inadmissibilité 
des offres de preuves faites incidemment par le demandeur et actées à sa 
demande au ‘plumitif de l'audience du 14 du présent mois ; 

Attendu surabondamment que l'objet des contrats d'entreprise de char- 
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gement et déchargement de navires de mer à prix fait, doit, indépen- 
damment de la rêgle qui, dans le doute, prescrit d'interprêter contre le 
stipulant-locateur de son industrie ou de son travail, faire admettre, à 
défaut de stipulation contraire, que dans ces contrats sont compris les 
travaux de réparations sans lesquels le débarquement ne pourrait se faire 
dans les conditions voulues ; 

* Qu'en décider autrement ce serait ouvrir la porte à une infinité de mal 
versations et d'abus difficiles si non impossibles à contrôler par le capitaine ; 
ce serait, en matiêre de chargement et déchargement, faire dégénérer 
souvent, au grand préjudice de la navigation maritime, les marchés à 
forfait de la nature de celui dont il s'agit en simple accessoire au lieu qu'ils 
soient la chose principale ; 

Attendu que le défendeur a vainement offert au demandeur la somme de 
131.50 frs. formant, aprês la déduction admise, le solde da forfait 
convenu. 

Par ces motifs , 

Le Tribunal , moyennant par le défendeur de réaliser par paiement dans 
les trois jours dela signification du présent jugement, les offres prémention- 
nées déclarées satisfactoires , déclare le demandeur non recevable dans son 
action à concurrence de l'import des dites offres. | 

Le déclare en tous cas irrecevable et mal fondé dans le deuxième chef 
et le surplus de ses fins. Gondamne le demandeur aux frais. 

Du 31 mars 1865. — MM. E. LamBrecHts, J. VAN DER LINDEN et 
J, HAvENITH, Juges. — Pl. Mes Lize et Hanne. 





ENROLEMENT DE GENS DE MER. — PREUVE TESTIMONIALE. 


La preuve testimoniale de Venrôlement de gens de mer ne doit 
pas être admise, alors du moins qu'il n'y a point de com- 
mencement de preuve par écrit el que les allégations sont 
invraisemblables. 


(F. BoNARDO CONTRE CAPITAINE DJONES). 
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JUGEMENT. 


Vu exploit de citation en date du 7 mars courant , enrégistré ; 

Attendu que rien n'est moins prouvé que l'engagement prétendu du 
demandeur en qualité de matelot à bord du navire anglais Silence ; 

Qu'il ressort suffisamment des doeuments du bords et des circonstances 
révélées aux débats et entr'autres de l'exiguité des prétendues avances eg 
espèces alléguées par le demandeur (deux francs) que le demandeur a été 
recueilli par commisération à Malaga en qualité de passager, devant par 
son travail compenser le prix du séjour et de la nourritnre et qu'il n'a 
dû qu'à des sentiments d'humanité la prétendue avance et quelques autres 
prestations À titre de récompense et par suite de son dénuement absolu ; 

Áttendu que n'ayant aucun commencement de preuve par écrit, avouant 
n'avoir rien signéni fait écrire au sujet de son prétendu enrôlement, 
ayant en sa défaveur la vraisemblance, le demandeur est inadmissible à 
prouver par voie testimoniale cet enrôlement, en supposant même l'admis- 
sibilité de cette preuve en thêse générale et en présence de l'art. 250 du 
code de commerce ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal rejette comme non admissibles les offres de preuves du 
demandeur, le déclare mal fondé dans son action, l'en déboute et le 
condamne aux frais. | 

Du 31 mars 1865. — MM. E. LamBrecaTts, J. VAN DER LINDEN, 
J. HAveniTH , Juges. — Pl. Mes Van Daer et De MEESTER. 


19 COURTIER. — ÁGENCE. — (COMPAGNIE DE TRANSPORTS. — 
REMBOURSEMENT. — RESPONSABILITÉ. — 20 LIVRES. — 
REPRÉSENTATION. — SERMENT. 


fo Le courtier de navires, agent d'une compagnie de transports, 
n'est point, en celte qualité, responsable des remboursemenls 
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grevant les connaissements des marchandises chargées par 
son entremise. 
Mais il en serait autrement s'il avait regu ce remboursement 
ou en avuit été crédité par la compagnie dont il est l'agent. 
Il peut, aux fins de vérifier ce point, être tenu de représenter 
‚ ses livres en ce qui concerne ses relations avec ladite com- 
pagnie. 
Jo Aucune loi ne permet d'ordonner la représentation de livres 
ou pièces sous serment expurgatoire. 


(Louis HAUTERMAN & Co CONTRE FRANGoIs HuGeR). 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 11 février dernier , enrégistré ; 

Attendu qu'en qualité de courtier de navires, le défendeur n'a contracté 
et n'a pu légalement contracter aucune obligation personnelle du chef de 
transport de marchandises chargées par son entremise à bord du steamer 
Plata, appartenant au sieurs Watson Culife & Gie, de Goole ; 

Qu'il ne saurait done, en cette qualité, avoir à répondre vis-à-vis des 
demandeurs du défaut de paiement du remboursement qui, aux termes du 
connaissement , grevait les 25 balles laines chargées , dans le courant de 
septembre dernier, À bord du steamer Plata en destination de Hull ; 

Mais attendu qu'il en serait autrement au cas où le défendeur aurait 
recu le montant du remboursement dont il s'agit ou en aurait été crédité 
par Watson Gulife & Gi; que, dans ce cas, le défendeur ne retiendrait 
ce montant qu'à l'effet de le remettre aux demandenrs, ce qui attribuerait 
à ces derniers nom et action en justice ; Ì 

Attendu que pour vérifier ce-point et apprécier le mérite de la dénégation 
du défendeur , les demandeurs ont conclu à la communication si non à la 
représentation de leurs livres en ce qui concerne leurs relations avec 
Watson Culife & Gie : ce à quoi le défendeur s'est refusé ; 

Attendu que si la communication des livres d'un commercant n'est autorisée 
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que dans les cas prévus par la loi (art. 14 du Code de commerce) , le juge 
consulaire peut néanmoins dans toutes contestations en ordouner la repré- 
sentation , pour en être extrait ce qui concerne le différend (art. 15 ibid); 

Attendu que les écritures constatant les relations du défendeur avec 
la maison de Goole, en tant qu'il s'agit de ce qui y est relatif au transport 
des marcltandises en question, concernent directement les intérêts des 
demandeurs qui par conséquent sont recevables à en demander la repré- 
sentation ; 

Attendu que ces écritures pourront faciliter la solution du point litigieux ; 

Attendu, en ce qui concerne le serment expurgatoire, que ce serment n'est 
pas autorisé par la loi; que les demandeurs n'ont du reste pas insisté à cet 
égard, sauf leur droit de déférer, le cas échéant, le serment litis décisoire ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, avant de statuer ultérieurement ; ordonne au défendeur de 
représenter et faire être au greffe de ce siëge et ce dans les 48 heures de 
la signification du présent jugement, les livres constatant ses relations 
avec les sieurs Watson Culife & Ce de Goole, pour, par M. Van der 
Linden, juge prés de ce siège, à ce commis, en être extrait ce qui concerne 
le différend. 

Dit n'y avoir lieu de déférer le serment expurgatoire , libre aux deman- 
deurs , le cas échéant , de déférer le serment litis-décisoire ; 

Déclare le présent jugement exécutoire nonobstant appel et sans caution ; 

Réserve les dépens. 

Du 1 avril 1865. — MM. E. LauBrecHts, J. VAN DER LINDEN et 
L. FiÉvÉ, Juges.— PI. Mes Van Daer et De Meesten. 


ÄVARIE COMMUNE. — Îo DISPACHEURS. — RÈGLEMENT AMIABLE. 
— (COMPROMIS USUEL A ANVERS. — PoRTÉE. — (QUALIFICATION 
DE L'AVARIE. — JUSTIFICATION. — 20 EFFETS CHARGÉS SUR 
LE TILLAC. — PETIT CABOTAGE. — ÍNTERDICTION DE CHARGER 
SUR LE PONT. 


fo La convention par laquelle le capitaine et les intéressés au 
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chargement s'obligent de remettre toutes les pièces concer- 
nant le jet ou autres sacrifices alléguês par le capitaine à 
des dispacheurs aux fins d'en faire la répartition suivant les 
lois , us et coutumes, avec promesse des parties d'eaxécuter 
ledit règlement, ne constitue qu'une nomination d'experts 
aux fins exprimées par les art. 414 et 416 G. com., c'est- 
â-dire pour répartir les pertes et dommages au cas où , par 
“suite des jutifications faites par le capitaine, il y aurait 
lieu à un règlement d'avarie. 

Les dispacheurs-eaperts ainst nommés n'ont pas qualité pour @ 
décider, comme arbitres, la contestatton sur le caractère 
d'une avarie litigieuse. (Îre et 2e espèces.) 

Mais il leur appartient d'apprécier les justifications produites 
à Vappui de la réalité des avaries et ‚ comme les termes de 
la convention susdite emportent renonciation des parties à 
'homologation du tribunal prévue par l'art. 416 C. comm, 
le capitaine, en cas de rejet de certaines avaries par les 
dispacheurs comme non justifiées en fait, est sans action 
pour critiguer ce règlement devant le tribunal sous ce rapport 
et en faire dresser un autre. (2e espèce). 


2o Les effets chargés sur le tillac ne donnent pas lieu à con- 
contribution, s'ils sont jetés : art. 421 CG. comm. 


Gette disposition est applicable au petit cabotage lorsque, par 
connaissement, le capitaine s'était interdit de charger sur le 
pont la marchandise jetée. 

Le propriétaire de la marchandise sauvée peut exciper de la 
violation de cette defense contre le capitaine qui agit en 
contribution. 
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PREMIÈRE ESPÉCE. 


(CAPITAINE GOURVIL CONTRE B. VoNDER BECKE). 


Le capitaine Gourvil, commandant le brick frangais Constance, 
est arrivé de Bayonne à Anvers, avec un chargement de barils 
colophane et autres marchandises en destination de divers. 

Il avait chargé partie de ces marchandises sur le pont, malgré 
que par ses connaissemnents il eût déclaré renoncer à l'exception 
prévue à l'art. 229 CG. comm.1, c'est-à-dire au droit de charge- 
ment sur le tillac que permettait la navigation entre Bayonne à 

® Anvers , comme étant de petit cabotage. 

Diverses parties barils colophane placés sur le pont avaient été 
jetés à la mer. 

Les intéressés ayant, conformément à l'usage d'Anvers, nommé 
des dispacheurs pour dresser un règlement amiable , ceux-ci déci- 
dèrent qu'il n'y avait pas lien à contribution ®t, par sentence arbi- 
trale, ils condamnèrent le capitaine à payer la valeur des marchan- 
dises jetées à leurs différents propriétaires. 

Le capitaine, soutenant que les dispacheurs avaient outrepassé 
leurs pouvoirs, se pourvut devant le tribunal en actionnant en 
contribution un des propriétaires des marchandises sauvées. 

On lui répondit 1e par une fin de non-recevoir déduite de la 
sentence des dispacheurs; 2o subsidiairement et au fond, par 
l'art. 421 C. comm.* joint à la faute qu'il avait commise en char- 


1 Art. 229 code comm. « Le capitaine répond également de tout le dommage qui peut 
» arriver aux marchandises qu’il aurait chargées sur le tillac de son vaisseau sans le con- 
» sentement par écrit du chargeur. 

» Gette disposition n'est point applicable au petit cabotage. » 

* Art. 421 ibid. « Les effets chargés sur le tillac du navire contribuent s'ils sont sauvés. 

« S'ils sont jetés ou endommagés par le jet, le propriétaire n'est point admis à former 
» une demande en contribution ; il ne peut exercer son recours que contre le capitaine. » 
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geant sur le pont contrairement aux défenses par lui acceptées. 

Le capitaine répliquait à ce dernier moyen que s'il y avait eu 
une faute de sa part, celle-ci pouvait bien le rendre responsable 
vis-â-vis des propriétaires de la marchandise jetée, mais non 
Fempêcher d'agir en contribution contre les autres chargeurs qui 
n'avaient rien à lui reprocher et avaient dû s’attendre , vu la nature 
du voyage, à un chargement sur le pont avec tous les risques qui 
s'y rattachent. 

Ce système ne prévalut pas. L'action du capitaine, déclarée 
recevable, fut jugée mal fondée. 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 18 février dernier , enrégistré ; 
Sur l'exception opposée par le défendeur : 

Attendu que la convention avenue entre le capitaine Gourvil et divers 
intéressés au chargement du navire Constance, aux termes de laquelle les 
parties s'obligent de remettre toutes les pièces concernant le jetallégué par 
le dit capitaine et qui pourra, est-il dit, donner lieu à un règlement 
d'avarie grosse , aux sieurs Jaumar , Génicot et Van Eeten , dispacheurs à 
Anvers , qui en feraient le règlement et la répartition entre les intéressés 
suivant les lois, us et coutumes, que cette convention ne constitue qu'une 
mesure prise pour le cas où, par suite des justifications à fournir par le 
capitaine, il y aurait lieu de faire un règlement d'avarie ; 

Que la mission des dispacheurs prédits n'est autre que celle yue les 
art. 414 et 416 du code de commerce défèrent anx experts ; 

Attendu que cette mission ne commence que dès que le caractère d'avarie 
grosse est constant ; 

Que les conventions des parties ne révêlent pas l'intention de constituer _ 
les dispacheurs arbitres de cette question , d'où suit qu'en cas de contes- 
tation à cet égard , celle-ci est du domaine de la juridiction ordinaire; 

Attendu que le systême consistant à attribuer aux dispacheurs le pou- 
voir de déterminer la qualification à donner à l'avarie est surabondamment 
repoussé par l'absence des conditionset formalitésessentielles au compromis; 
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Et attendu, dès lors, que c'est sans fruit que le défendeur oppose au de- 
mandeur une décision émanée des sieurs Jaumar , Genicot & Van Eeten 
préqualifiés et qui refuse au jet dont il s'agit le caractère d'avarie com- 
niune; qu'en vain le défendeur se prévaut de l'engagement pris par les 
parties de se conformer au règlement â intervenir , puisque les termes de 
cet engagement lui-même présupposent que les experts se seront renfermés 
dans leur mission ; 

Au fond: 

Attendu qu’aux termes de l'art. 421 du code de commerce , les objets 
chargés sur le pont ne donnent point lieu à contribution s'ils sont jetés ; 

Attendu que si, d'après la jurisprudence , la navigation du petit cabotage 
doit être exceptée de cette disposition à raison dela faculté de charger sur 
le pont sans autorisation écrite du chargeur, la régle générale doit néan- 
moins reprendre son empire là où cette faculté a été proscrite par la con- 
vention ; 

Attendu , en fait, que dans le connaissement relatif aux barils colophane 
dont s'agit, le capitaine a reconnu les avoir chargés sous franc tillac, renon- 
cant , est-il dit, à exception prévue par l'art. 229 du code de commerce ; 

D'où suit que, les marchandises dont il s'agit ayant été placées sur le 
pont du navire en contravention formelle avec cette stipulation , le jet 
de ces marchandises ne constitue pas une avarie commune; 

Attendu que vainement le demandeur objecte que la stipulation du con- 
naissement ne regarde que les propriétaires de la marchandise ; 

Qu'en effet le demandeur, agissant au regard de l'action en contribu- 
tion au nom et dans l'intérêt du dit propriëtaire, en vertu de son mandat 
légal, est passible de toutes les exceptions personnelles à ce dernier ; 

Que le système contraire permettrait au capitaine de faire peser sur les 
intéressés au chargement les conséquences de sa propre faute ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal, écartant comme mal fondée l'exception de non recevahilité 
opposée par le défendeur et statuant au fond, déclare le demandeur non 
fondé dans son action , l'en déboute et le condamne aux dépens. 

Du 1 avril 1865. — MM. LamBrEcHTS , J. VAN DER LINDEN et 
L. FIiEvÉ , Juges. — Pl. Mes Dranis et VaN DER MeErscH. 
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DEUXIEME ESPECE. 


(CAPITAINE GUÉNÉE CONTRE D. Mauroy & Co.) 


Le capitaine Guênée commandant du navire francais H. P. est 
arrivé de Motril (Espagne) à Anvers, après avoir essuyé diverses 
tempêtes et dû relâcher en route à Gamaret, petit port de refuge 
sur la côte de France. 

D'après son rapport de mer fait à Anvers et confirmê par son 
livre de bord, visé par le maire de Gamaret, le capitaine avait 
sacrifië toute sa voilure et une série d'objets d'inventaire. IÌ avait 
remplacé à Camaret ce qu'il avait pu y ramasser de plus indis- 
pensable pour achever son vovage. 

Les experts-dispacheurs nommés à Anvers par les intéressés 
jugêrent qu'à défaut d'un rapport de mer fait devant le juge de 
paix du canton de Gamaret (art. 243 C. comm), il n'y avait pas 
de preuve suffisante de la perte des objets alléguêe par le capitaine. 
Ils n'admirent donc en avarie grosse que les remplacements faits 
à Camaret. 

Le capitaine cita alors le consignataire de la cargaison devant 
le tribunal pour y voir ordonner la confection d'un nouveau règle- 
ment où seraient admis tous les dommages et pertes mention- 
nés dans le rapport de mer et le livre de bord, suivant taxe qui 
en avait été faite par les experts nautiques à Anvers. 


JUGEMENT. 


Vu lexploit de citation en date du {5 avril dernier, enrégistré ; 

Attendu que les parties sont verbalement convenues, le 3 février 1865, 
de remettre toutes les pièces, concernant les avaries que le capitaine 
Guénée déclarait avoir du faire pour le salut commun dans le cours de sa 
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traversée de Motril en ce port, aux sieurs Jaumar, Genicot et Van Eeten, 
dispacheurs à Anvers, chargés d'en faire le règlement et la répartition 
suivant les lois, us et coutumes, les parties s'engageant à exécuter fidèle- 
ment le réglement À intervenir ; 

Attendu que, d'après nne jurisprudence constante, la portée de cette 
convention se restreint à la nomination d'experts aux fins exprimées par 
les articles 414 et 416 du code de commerce; 

Attendu que la mission des dits experts consiste en premier lieu, aux 
termes de l'art. 414 précité , à dresser l'état des pertes et dommages ; 

_ Qu'il appartient donc aux experts d'apprécier les justifications produites 
à l'appui de la réalité des avaries ; | 

Attendu qu'il sùit de là qu'en refusant d'admettre dans le règlement 
dressé par eux et ce comme n'étant pas justifiées certaines avaries et 
notamment la perte de voiles prétenduement subie par le capitaine Guénée 
dans les circonstances qui ont déterminé sa relâche à Camaret, les dispa- 
cheurs prédits sont restés dans les limites de leur mission ; 

Que, dès lors, en présence de l'engagement pris par les parties de se 
conformer au règlement à intervenir, engagement qui a pour conséquence 
de soustraire le dit réglement au contrôle et à l'homologation du juge, il 
n'appartient pas à celui-ci d'indaguer au sujet du bien fondé des motifs sur 
lesquels les experts ont basé leur décision ; 

Attendu que l'action des demandeurs tendant à nomination d'experts à 
l'etfet de dresser le règlement et de faire la répartition des avaries du 
navire H. P. est non recevable, puisqu'elle tend à méconnaitre ce-qui a 
été fait entre parties en vertu de la convention et à remettre en question ce 
que celle-ci a irrévocablement fixé ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal , toutes fins contraires écartées, déclare le demandeur mal 
fondé dans son action , l'en déboute et le condamne aux dépens. 

Du 11 juin 1865. — MM. G. Decrercg, V. LvNEN et Ta. ScnMior, 
Juges. — Pl. Mes De KinDer et Augen. 
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ÄRBITRES. — fÎ° JUGEMENT. — DÉLAI FIXÉ. — SIGNIFICATION 
AUX ARBITRES. — EXECUTION VOLONTAIRE. — DuRÉE DES POU- 
VOIRS ARBITRAUX. — 20 JUGEMENT EN DERNIER RESSORT. — 
CONVENTION. — ÍNTERPRÉTATION. | 


1o Lorsqu'à la suite d'un jugement nommant des arbitres pour 
juger dans les trois mois qui suivront sa signification tant 
aux parties qu'aux arbitres, lesdites parties comparaissent 
volontairement et avant toute signifivation devant ces arbitres, 
les pouvoirs de ceux-ci commencent immédiatement et per- 
durent jusqu'à ce que les parties en limitent la durée , soit 
au moyen de la formalité prescrite , soit par une convention 
expresse. 

20 (Jluand les parties ont, par compromis, chargé des arbitres 
d'arrêter DÉFINITIVEMENT la liguidation et les comptes de 
leurs intérêts communs, promettant de RATIFIER LE TOUT, el 
qu'ensuite le demandeur a requis par exploit une condamna- 
tion en dernier ressort, ce à quoi le défendeur n'a rien 
objecté, il y a convention des parties de constituer les ar- 
bitres juges souverains. Partant, la décision arbitrale interve- 
nue dans ces circonstances, ne peut être l'objet d'un recours 
judiciaire quelconque. | | 

(HERITIERS DiERCKX CONTRE J. Â. Huysmans). 


Une sentence arbitrale, rendue par MM. Jean Van Eeten, 
dispacheur et F. Stappers, teneur de livres, en cause des héri- 
tiers Dierckx contre J. A. Huysmans, avait déclaré les premiers 
redevables d'une somme importante du chef de diverses participa- 
tions lies entre parties. 

Les héritiers Dierckx soutinrent qu'au moment où les dits arbitres 
prononcaient ce jugement, leurs pouvoirs étaient expirés. Ils 
bâsaient ce moyen sur ce que le jugement qui avait constitué le 
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tribunal arbitral limitait les pouvoirs des arbitres à trois mois à 
partir de la signification tant à parties qu'aux arbitres et que 
cette formalité avait été remplie par équivalent au moyen de la 
comparution volontaire des parties devant lesdits arbitres. 

Un jugement du tribunal de commerce d'Anvers admit ce systême. 
Mais ce jugement fut rêformé par arrêt de la Cour de Bruxelles 
du 12 mai 1863 (Jur. Anv. 1863, I, 449 et s.) qui déclara 
que la comparution des parties devant les arbitres n'impliquait pas 
volonté dans leur chef de faire courir le délai limitatif de l'arbitrage. 

Alors les héritiers Dierckx soutinrent comme conséquence que, 
faute de signification du jugement constitutif du tribunal arbitral’, 
les pouvoirs des arbitres n'avaient jamais commencé. 

Ce moyen fut rejeté par jugement du tribunal de commerce du 
26 juin 1863 (Jur. Anv. 1863, 1, 355 et 5) !. 

Les héritiers Dierckx se pourvurent à leur tour en appel contre 
le dit jugement. Ils appelèrent en outre de la sentence arbitrale, 
bien que celle-ci eut élé qualifiée en dernier ressort. Ils maintinrent 
devant la Cour, par appréciation de la teneur des compromis et 
des jugements intervenus , que la décision des arbitres n' était 
sujette à aucun recours. 

Les deux causes furent jointes et la Cour statua par l'arrêt suivant 
qui rejette tous les moyens des appelants. 


ÄRRÊT. 


Attendu que les appelants et l'intimé demandent la jonction des deux 
causes inscrites au rôle de la Cour sous les no 11606 et 11607 , pour y 
être statué par un seul arrét ; 


1 Le texte de cette décision consulaire ne saurait bien se comprendre sans la lecture 
préalable tant de l'arrêt que du fr jugement prémentionnés. On se convaincra alors que 
cette décision a eu pour unique base la chose jugée par ce dernier arrêt. 











Sur les conclusions principales des appelants : 

Attendu que les parties, en comparaissant devant les arbitres aux jour 
et heure par eux fixés À la requête des appelants, en y débattant leurs 
droits , produisant leurs comptes et autres documents, et en y prenant 
respectivement des conclusions, ont fait courir le délai de l'arbitrage en 
dérogeant par ces faits et actes à la disposition du jugement du 6 avril 
4858 qui exigeait une double signification aux parties et aux arbitres pour 
faire courir ce délai ; mais qu'il ne s'en suit pas nécessairement que les 
parties ont voulu déroger à cette même disposition pour faire cesser le délai 
de l'arbitrage ; 

Attendu que jusqu'à ce jour cette double signification n'a pas eu lieu , 
et qu'il est définitivement jugé entre les parties par l'arrêt du 12 mai 1863, 
enrégistré , que le pouvoir des arbitres n'était pas expiré; d'où l'on doit 
conclure quef l'arbitrage perdurait à défaut de cette double signification ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précöde, que les arbitres n'étaient pas sans 
pouvoirs à la date du 18 décembre 1862. 

Sur les conclusions subsidiaires des appelants et spbcialement en ce 
qui touche la décision des arbitres par laquelle ils déclarent qa'ils statuent 
en dernier ressort : 

Attendu qu’afin d'apprécier sì la sentence arbitrale du 8 décembre 1862, 
dont il s'agit, est soumise, oui ou non, à l'appel, il y a lieu de discuter 
les divers actes par lesquels les arbitres ont été investis du droit de juger 
les différends existants entre les parties en cause ; 

Attendu que par un premier compromis du 29 avril 1857, enrégistré à 
Anvers le 4 avril 1865 , les arbitres sont appelés à statuer sur toutes les 
difficultés relatives à l'association en participation qui a existé entre feu 
Dierckx, auteur des appelants, et l'intimé et sur toutes autres affaires traitées 
par eux à frais communs; qu’un délai de deux mois à partir de la signature 
de ce compromis, fut fixé pour la remise par les parties de leurs comptes 
et documents aux arbitres ; que le délai de l'arbitrage fut limité à trois mois à 
partir de cotte remise de pièces, et que les arbitres furent dispensés de 
toute formalité judiciaire autre que le dépôt de leur jugement, s'il était 
requis ; 

Attendu qu'aprês une prorogation du délai pour la production des pièces 

12° Pp. X 10 
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par les arbitres, l'intimé restant en défaut de faire sa production , une 
convention verbale intervint entre les parties à la date du 43 novembre 
1851, par laquelle l'intimé accepta comme juste le compte courant pro- 
duit par les appelants et leur donna une délégation de fret jusqu’à concur 
rence d'une somme qu'il a reconnu avoir recue; que moyennant ce , les 
appelants accordèrent à l'intimé un délai de trois mois pour examiner ce 
compte et redresser les erreurs qu'il justifierait s'y trouver, après l'expiration 
duquel aucune réclamation ne pouvait plus être élevée sur ce compte quì 
restait definitivement arrêté, l'intimé renoncant à toute voie d'appel et de 
recours judiciaire ; 

Attendu que l'intimé ayant fourni, la veille de l'expiration de ces trois 
mois, un compte que les appelants trouvèrent inadmissible, ceux-ci l'assi- 
gnêrent devant le Tribunal de commerce d'Anvers pour y voir constituer 
le tribunal arbitral, nommer les sieurs Stappers et Retsin , arbitres , aux 
fins de statuer sur toutes les contestations qui existent entre parties au 
sujet de l'associatton en participation de l'auteur des appelants avec l'intimé, 
d'arrêter définitivement le compte et la liquidation de cette association; 
que Vintimé ayant acquiescé à ces conclusions, le tribunal, par jugement 
du 6 avril 1858, enrégistré, nomma les dits arbitres aux fins spécifiées 
dans l'assignation et fixa le délai d'arbitrage À trois mois à partir de la 
signification de ce jugement aux parties et aux arbitres; 

Áttendu que le sieur Retsin s'étant démis de ses fonctions d'arbitre, les 
parties en cause, par convention du 14 juillet 1858, enrégistrée à Anvers 
le 20 août 1862, vol. 112, f. 77, v. 4, aux droits de 2 francs 20 centimes, 
désignèrent pour le remplacer le sieur Van Eeten, pêre, à l'effet 
de prononcer, conjointement avec le sieur Stappers, qu'elles maintinrent 
dans ses fonctions , sur la convention existant entre elles au sujet de cette 
association et d'arrêter définitivement toute liquidation et comptes y relatifs, 
promettant de ratifier le tout sur le pied du prédit jugement et du précé- 
dent compromis ; 

‚ Attendu que ce jugement, en chargeant les arbitres de statuer sur toutes 
les-contestations existantes entre les parties et d'arrêter définitivement le 
compte et la liquidation de cette association , a voulu , conformément aux 
intentions des parties, qu'aucune d'elles ne peut plus y revenir ; — que 
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cette intention des parties se manifeste plus clairement eneore dans le 
compromis précité du 14 juillet 1858, où elles répêtent que les arbitres 
sont chargés d'arréter définitivement toute liquidation et comptes y relatifs 
et promettant de ratifier le tout sur le pied du prédit jugement et du 
précédent compromis ; | 

Qu'en effet en promettant la ratification de la décision à porter par les 
arbitres,„-les parties en cause ne peuvent avoir voulu dire autre chose, 
sinon qu'elles auraient pour bon et valable et comme faisant loi entre elles 
le jugement que porteraient les arbitres sur leurs contestations ; ratification 
par conséquent qui exclut tout recours judiciaire quelconque de leur part 
contre la sentence que les arbitres étaient appelés à prononcer ; 

Attendu qu'en persistant dans cette intention par la requête qu'ils 
ont présentée aux arbitres le 19 juillet 1858, enrégistrée avec l'ordon- 
nance des arbitres du 22 du même mois, et en demandant par leur 
exploit d'assignation de l'intimé devant les arbitres en date du 24 juillet 
1858, que ce dernier soit condamné par un jugement À rendre en dernier 
ressort et qui sera déclaré tel et exécutoire nonobstant opposition ou 
appel , et en persistant dans cette demande lors de leurs comparutions 
devant les arbitres, les appelants ont déclaré vouloir de la manière la plus 
formelle que la décision des arbitres mit fin à toutes leurs contestations et 
par conséquent, qu'il n'y eut ni appel , ni recours: judiciaire quelconque 
contre cette décision ; | 

Attendu que l'intimé, en comparaissant devant les mêmes arbitres en suite 
de cette assignation , sans protester contre la partie de cet exploit qui 
avait pour but de rendre la décision à intervenir des arbitres inattaquable, 
en y prenant des conclusions reconventionnelles , a adhéré à cette assigna- 
tion et l'a approuvée en tant qu'elle était destinée à donner, par le concours 
des deux parties en cause, au jugement à porter par les arbitres , la valeur 
d'une décision définitive, souveraine et inattaquable par un recours 
judiciaire quelconque ; 

Attendu qu'il s'ensuit que la sentence arbitrale du 8 décembre 1862 dont 
il s'agit au procês est en dernier ressort, et qu'elle n'est sujette ni à 
appel ni à aucun recours judiciaire quelconque ; qu'il n'y a donc pas lieu 
d'examiner les conclusions subsidiaires des appelants sur les autres points ; 

\ 
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Par ces motifs , 
La Cour, M. l'avocat général Hynderick entendu en son avis, joint 
les causes inscrites au rôle sub nos 44606 et 14607, met les appels des 
26 juin et 7 juillet 1863 au néant; condamne les appelants à l'amende 


et aux dépens. 
Du 14 juillet 1865. — Cour pe BruxerLes, 3° Ch. — Prés. M. Lvon. 


— PI. Mes MersMaN et Victor JACOBS contre FoNtAINAs el AUGER. 


CAPITAINE. — ÄVARIE OU MANQUANT. — CAUSES DIVERSES. — 
RÉPARTITION EX 2QUO0 ET BONO. — EXPERTS NAUTIQUES. — 
COMPÉTENCE. — CONDITIONNEMENT DES FUTS. — GONNAISSE- 
MENT. — DÉFAUT DE RÉSERVES. 


Lorsqu'une avarie ou un manquant, ezistant à Varrivée , pro- 
vient de diverses causes dont lune est imputable au capitaine 
et les autres sont attribuables aux chargeurs ou au cas for- 
tuit, il y a lieu de répartir ex equo et bono le dommage 
entre le capitaine et les destinataires. 

Les eaperts nautiques nommés pour vérifier Varrimage , ont 
qualité el aptitude pour constater les causes de l'avarie ‚ no- 
tamment le mauvais conditionnement des füts. 

Leur déclaration à cet égard doit être suivie, si elle n'est 
combattue que par Vespertise d'un tonnelier qui déclare avoir 
trouvé les füts conformes à ceuv d'autres chargements venus 
de la même contrée, sans constater l'état matériel des fûts 
ni indiquer si ces chargements avaient été faits dans les 
mêmes conditions de température et ont résisté bien ou mal 
dans ces conditions aux fatigues de la mer. 

Si la qualité médiocre des fâts, contre laquelle le capitaine 
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n'a fait ni protestatìion ni réserve dans les connaissements , 
V'obligeait à apporter plus de soins à V'arrimage de son na- . 
vire , néanmoins il importe de tenir compte de cette médio- 
crité dans la répartition. de Vavarie , au cas de mauvais 
arrimage. 


(CG. L. SCHUERMANS CONTRE CAPITAINE SIMPSON.) 


Il s'agissait dans l'espèce d'un chargement de barriques mélasse 
apportées en ce port par le navire Mary-Ann , cap. Simpson, 
et reconnues en état de coulage extraordinaire. -Le tribunal 
d'Anvers avait refusé de tenir compte au capitaine du mauvais 
conditionnement des füts alléguê par les experts nautiques, comme 
lune des causes de l'avarie. Voici ses molifs : 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 1 juillet dernier , enrégisiré : 

Vu le rapport des experts arrimeurs Chs. Sheridan , Corneille Divoort , 
anciens capitaines au long cours, et F. Van den Bussche, ancien constructeur 
de navire , domiciliés tous les trois à Anvers, en date du 12 juin dernier, 
expédié et enrégistré ; 

Attendu que dans les connaissements qu'il a signés & Harbour, le capitaine 
Simpson a reconnu avoir chargé 591 fàts mélasse ; 

Que , dans les débats, le dit capitaine n'a pas contesté le poids 
de 397,584 livres mentionné aux dits connaissements ; 

Que, d'autre part, il est constant et reconnu que le navire a délivré à 
Anvers 115,514 kilogrammes mélasse, ce qui, d'aprês la réduction admise 
dans les états du Zollverein et en Hanovre, d'un demi kilogramme par livre, 
etablit un manquant de 23,278 kilogrammes ; 

Attendu que, d'après le rapport susvisé, le manquant résulte d'un coulage 
extraordinaire qui s'est manifesté pendant la traversée ; 
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Que les experts attribuent ee coulage tant au mauvais arrimage des fûts 

qu'à la faiblesse de leur conditionnement et à l'élévation de la températare; 
___Attendu que, bien que le navire fut en partie déchargé alors que les 
experts ont été appelés à constater l'arrimage et que par conséquent leur 
examen n'ait porté que sur la partie du chargement encore à bord , il est 
néanmoins reconnu que leur appréciation est applicable à l'entièreté du 
chargement du navire Mary Ann ; 

Attendu que le mauvais arrìmage doit être considéré comme la 
cause dominante du coulage ; 


Que rien n'indique que le conditionnement des fûts aurait par lui-même 
et indépendamment de la défectuosité de l'arrimage, constitué une cause de 
coulage ; 

Que le capitaine Simpson ayant d'ailleurs recu les fûts à bord sars 
reservé ni restriction, c'était À lui à prendre dans l'arrimage les mesures 
que comportait leur conditionnement ; 


Que l'on ne saurait donc considérer comme capable de l'exonérer d'une 
partie du dommage la circonstance relevée par les experts et ce d'autant 
moins qu'il résulte des déclarations de Persenaire, expert à ce spécialement 
commis par les parties, que les fûts dont il s'agit ne différent point, sous 
le rapport du conditionnement, de ceux employés au transport de mélasses; 


Atendu qu'il y a lieu toutefois de tenir compte au capitaine du coulage 
auquel les mélasses sont sujettes par leur nature propre ; 

Qu'en l'absence de tous éléments fournis par le capitaine et de tout 
rapport de mer produit il n'echéoit de mettre au compte de la fortune de 
mer, même en tenant compte de l'inftuence des chaleurs qui ont régné 
pendant le voyage, que le quart du manquant total ; 

Áttendu que le manquant portant sur le contenu des fûts, il n'y a lieu 
à aucune déduction du chef de la tare ; 

Attendu que, sur le pied admis par les parties de fr. 12.50 par cent 
kilogrammes , la valeur du manquant s'élève à fr. 290975 ; 

Qu'il faut ajouter à cette somme les frais extraordinaires du tonnelier, 
soit fr. 18.16, et ceux de l'expert Persenaire soit frs, 7, 

Que la part du capitaine s’élêve donc à fr. 2246 16; 











Attendu qu'en compensant cette somme à due concurrenge avec celle de 

fr. 2436.19 solde du fret, il reste fr. 250.03 au débit du demandeur. 
Par ces motifs, 

Le Tribunal , toutes fins contraires écartées, déclare le capitaine Simpson 
responsable du manquant dont il s'agit à concurrence de frs. 2246,16 ; 
et compensant a due concurrence cette somme avec le solde du fret, soit 
frs. 2436.19, condamne le demandeur, même par corps, à payer au dit 
capitaine la somme de frs. 250.03 pour solde avec les intérêts jusqu'à 
parfait paiement. 

Condamne le défendeur aux dépens. 

Du 6 octobre 1865. — MM. G. pe CLERCQ, J. VAN DER LINDEN et 
G. pe BRAECKELER , Juges. 


L'appréciation en appel fut plus favorable au capitaine. 
Annrêr. 


Attendu que du procës-verbal dressé par les experts nautiques le 
10 juin 1865, enrégistré, il appert que le coulage extraordinaire qui s'est 
manifesté dans la cargaison de sirop du navire Mary-Ann , doit être attribué 
à trois causes principales et distinctes, savoir : fo le mauvais arrimage de la 
marchandise à bord ; 2° la qualité médiocre des barriques ; 3° la propriétê 
pénétrante du sirop, jointe à l'élévation de la température ; 

Attendu que sì de ces trois causes la première est seule imputable au 
capitaine, elle est d'autant plus importante qu'à raison même de l'exis- 
tence des autres le capitaine aurait du apporter plus de soins au bon 
arrimage du navire ; 

Attendu cependant que t'est à tort que, se basant sur la déclaration du 
tonnelier Persenaire, le {fr juge a cru ne devoir tenir aucun compte de la 
_ deuxième cause dans la répartition de la responsabilité respective des parties; 

Attendu, en effet, que cette déclaration du tonnelier n'est pas de nature 
à infirmer \'affirmation des experts nautiques sur la qualité défectueuse 
des fùts , puisqu'il s'est borné à déclarer qu'ils étaient dans un état con+ 
forme à différents chargements arrivés de la même contrée , sans constater 


… nv ee 
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l'état matériel de ces fts, et sans indiquer si les chargements auxquels il 


faisait allusion, avaient été faits dans les mêmes conditions de tempéra- 
ture, ni même si dans ces conditions ils ont bien ou mal résisté à la 
fatigue de mer ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il ya lieu de s'en tenir à la première 
expertise faite par deux anciens capitaines au long cours et un constructeur 
de navires, tons gens expérimentós, et ayant été désignés à cette fin par 
le président du tribunal de commerce d'Anvers ; 

Attendu que des considérations qui précèdent il suit qu'il y a lieu de 
diminuer la part proportionnelle de responsabilité que le premier juge a 
mise à charge du capitaine, et qu'eu égard aux circonstances de la cause 
et en tenant compte, tant de la fortune de mer, que du coulage ordinaire 
résultant du vice de la marchandise, le préjudice éprouvé sera équitable- 
ment réparti en ordonnant que chacune des parties y contribuera pour 
une juste moitié ; 

Acceptant pour le surplus les motifs et le calcul du jugement dont appel 


et attendu que les offres du capitaine n'ont jamais été satisfactgires ; 


La Cour met à néant le jugement dont appel en ce qu'il n'a fait sup- 


‘porter à l'intimé que le quart de la perte éprouvée ; 


Émendant quant à ce, dit que cette perte, s'élevant à frs. 2,909,75 en 
principal, frs. 78.13 en frais extraordinaires du tonnelier et frs. 7 pour 


Texpert Persenaire, ensemble frs. 2,994-88, sera supportée par moitië 


entre parties ; | 

“En conséquence, dit que Île capitaine Simpson ne’ tiendra compte à 
Yintimé que de frs. 4,497.44 et comme, de son côté, celui-ci doit au pre- 
mier frs. 2436.19 pour fret et qu'il y alieu à compensation, dit que 
moyennant la somme de frs. 938-715 avec les intérêts judiciaires y afférents 


que \'intimé est condamné à payer à l'appelant, il sera libéré envers ce 


dernier ; condamne lintimé aux dépens d'appel , ordonne la restitution de 
l'amende et confirme le jugement dont est appel, tant en ce qui concerne 
les dépens que sur le mode d'exécution qu'il prononte. - | 

Du 29 novembre 1865. — Cour pE BRUXELLES. — 3° Cn. — Prés. 
M. EspirAL. — PI. M°s AuGER et VRANCKEN, 











ARBITRES. — DERNIER RESSORT. — ÉTENDUE DE POUVOIRS, — 
INTERPRÉTATION. — NATURE DU DEBAT. 


La clause d'un contrat portant qu'en cas de contestation , 
on nommera des arbitres amiables , à la décision desquels 
les parties devront se conformer sans avoir recours aua; tribu- 
naur, attribue aux arbitres pouvoir de décider en dernier 
ressort. … 

Peu importe que dans le jugement qui nomme les arbitres 
en e2écution de ladite clause ou dans le compromis subsd- 
guent fait pour éviter la levée de ce jugement, la renonciation 
à Vappel ne se trouve pas reproduite. 

Ges arbitres ont qualité pour juger toute espèce de contestation 
née du contrat, même celle relative à la réalité d'une vente 
opposée en termes de compensation. 


(VANDEN BOGAERT CONTRE CATEAUX-WATTEL & Co.) 


Le sieur Vanden Bogaert a appelé des jugements arbitraux 
rendus par MM. Maquinay et De Kinder , que nous avons repro- 
duits 1864, p. 153 et suiv. — On lui a opposé que ces juge- 
ments étaient rendus en dernier ressort. L'arrêt fait connaître ses 
objections. 

ÄRRÉT. 


Attendu qu'il est avéré qu'à la date du 3 août 1863, en arrêtant les 
conditions d'une vente de 850 barils pétrole faite par les intimés à l'ap- 
pelant, les parties ont stipulé qu'en cas de contestation, on nommerait des 
arbitres ammiables, à la décision desquels on devrait se conformer , sans 
avoir recours aux tribunaux ; 

Attendu que les sentences dont il s'agit ont été rendues par les arbitres 
nommés en vertu de cette stipulation ; 
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Attendu que ladite stipulation soumettait indistinctement au jugement 
d'arbitres prononcant en dernier ressort toutes les discussions auxquelles le 
marché pouvait donner lieu, et non pas seulement, comme le soutient 
Vappelant , les débats relatifs à la nature ou à l'état de la marchandise ; 

Que les arbitres avaient qualité pour apprêcier les moyens invoquêés 
de part et d'autre; qu'ils ont pu notamment statuer sur la réalité d'une 
vente opposée par l'appelant , en terme de défense , à l'action des intimés ; 

Attendu que la convention du 3 août 1863 qui détermine le pouvoir des 
arbitres , soustrait leur décision à toute espêce de recours ; 

Qu'en vain l'appelant allêgue que cette convention a été remplacée par … 
un nouveau compromis, lequel ne contient aucune renonciation à l'appel ; 

Qu'il est vrai que, pour éviter la levée du jugement qui désignait les 
arbitres, les parties ont choisi ces derniers ; mais qu'elles ont expressément 
déclaré ne faire ce choix qu'en exécution du jugement, et que le jugement 
lui-même se bornait à consacrer l'engagement contracté par elles de vider 
leurs différends par arbitrage ; 

Attendu que ces considérations justifient la fin de non recevoir proposée 
par les intimés. 

Par ces motifs, 

Sur les conclusions conformes de M. Delecourt , substitut du procureur 
général, la Cour déclare l'appel non recevable , condamne l'appelant à 
"amende et aux dépens. 

Du 25 novembre 1865. — Cour pe BruxeLLes. — 20 Cu. — Prés. 
M. Lyon. — PI. Mes. MERsMAN pêre et fils contre L. LECLERCQ. 





VENTE. — f0 LIEU DE PAIEMENT. — FACTURE. — VENTE A 
20 soURS. — AGENT DE LA BANQUE. — 30 RÉCLAMATION. — 
ÄPPLICATION DE L'ART. 406. — EXPERTISE — DÉpor. 


1o Est obligatoire pour l'acheteur la clause d'une facture indi- 
guant le lieu du paiement du priv, si cette facture a élé 
regue sans objection. 
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La vente faite à Anvers, payable à 20 jours est, d'après l'usage 
de cette place, une vente au comptant et, partant, si la 
marchandise y a été stipulée livrable, le pria doit également 
y être payé. 

La faculté laissée à l'acheteur de payer à agent de la Banque 

‚ nationale de son domicile n'emporte pas dérogation à la 
clause de paiement à Anvers. 

Zo L'acheteur sur échantillon, qui autorise Veapédition de la 
marchandise avant toute verification, fait confiance au ven- 
deur et doit, par suite, établir la non-conformité au moment 
de Vexpédition : à cette fin, il y a pour lui nécessité de faire 
suivre le refus de la marchandise des mesures de constatation 
de V'état et du dépôt provisoire. 

A défaut et surtout lorsqu'il s'agit d'un article qui, comme la 
graine de colza , est sujet à prompte détérioration, il doit être 
déclaré forclos de toute réclamation. 

L'article 106 C. com. est applicable auw rapports entre ven- 
deur et acheteur *. 


(Fern. VANDERTAELEN CONTRE Ep. VAN NESTE.) 
JUGEMENT. 


Vu Fexploit de citation en date du 30 septembre, enrégistré ; 

Sur le déclinatoire d'incompétence : 

Attendu que , même en l'absence d'une stipulation formelle , le paiement 
devrait encore se faire à Anvers en vertu de l'art, 4609 du code civil, 
puisque, d'après les conditions convenues avec le sieur Lambin, stipulant 
au nom du défendeur , la marchandise y était livrable et que, d'autre part, 


* Voir l'arrêt de Bruxelles , 15 janvier 1864 (Jur, Anvers, 1864, 1, p. 49 et suiv.), 
rendu dans un sens contraire ‚ et les notes. 


d'après les usages d'Anvers, le terme de vingt jours est indicatif d'une vente 
au comptant ; 

_ Áttendu que la faculté de payer le prix de vente entre les mains de 
agent de la Banque nationale à Menin ne renferme aucune dérogation au 
contrat en ce qui concerne le lieu de paiement et ce d'autant moins que le 
demandeur était erédité à Anvers du paiement fait au dit agent ; 

Que le Tribunal est donc compétent en vertu du 43 de l'article 420 
code de procédure civile. 

Par ces motifs , 

Le Tribunal, rejetant le déclinatoire , se déclare compétent et retient 
la cause. 

Ultérieurement et au fond: 

Attendu qu'il appert que la vente dont il s'agit a été acceptée par le sieur 
Lambin au nom et comme mandataire du défendeur, sous les ‘conditions 
prédites de livraison et de paiement à Anvers, et avec stipulation de con- 
formité à un échantillon envoyé par le demandeur au dit sieur Lambin le 
19 août; ° 

Que, conformément aux instructions de ce dernier , la marchandise a 
été expédiée par bateau, d'Anvers à Menin, à l'adresse du défendeur, expé- 
dition dont ce dernier a été avisé le 25 du même mois ; 

Que, le 6 septembre suivant, le sieur Lambin informa le demandeur que 
la marchandise avait été refusée pour non conformité et débarquêe par le 
batelier ; 

Que, d'ailleurs, aucunes mesures n'ont été prises concernant la con- 
statation de l'état et le dépôt provisoire de la marchandise ; 

Attendu que si, en présence surtout de l'envoi d'un échantillon à l'ache- 
teur , la livraison et l'expédition de la marchandise n'impliquaient aucune 
agréation réelle ou fictive de la part de ce dernier, il n'en est pas moins 
vrai que la marchandise s'est trouvée dès ce moment pour son compte et à 
ses risques; qu'en autorisant l'expédition avant toute vérification de la 
marchandise, il a fait confiance au vendeur, de même que celui-ci a suivi 
la foi du défendeur en lui envoyant l'échantillon-et que, partant, c'est à 
à celui-ci à prouver qu'à l'époque de l'expédition et de la livraison, la 
marchandise ne répondait pas à l'échantillon ; 
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Attendu que cette obligation entrafnait comme conséquence la nécessité 
de faire suivre le refus de la marchandise des mesures de constatation de 
l'état et du dépôt provisoire ; 

Que cette nécessité apparaît surtout comme évidente alors qu'il s'agit 
d'une marchandise qui, comme la graine de colza, est sujette à une 
prompte détertoration ; 

Que l'omission de ces mesures ayant pour effet de rendre inopérante 
toute vérification ultérieure de l'état et de la qualité, constitue un fait élisif 
de toute réclamation ultérieure du chef de non conformité et ce d’autant 
plus qu'en présence des prescriptions édictées par l'art. 406 du code de 
commerce, cette omission peut avoir pour conséquence de paralyser le 
recours de l'expéditeur à l'égard du voiturier du chef des fautes que celui-ci 
a pu commettre dans sa gestion ; : 

Attendu, au surplus, qu'il résulte du contexte du dit article que sa dis- 
position n'a pas seulement pour objet de rêgler les difficultés qui peuvent 
s'élever entre le destinataire et le voiturier, mais qu'elle doit s'appliquer 
entre vendeur et acheteur; que cette interprétation ressort clairement de la 
disposition du @ 3 du dit article qui autorise la vente de la marchandise. 
pour le paiement de la voiture : ce qui suppose que la contestation qui a 
donné lieu au refus est étrangêre au voiturier ; 

Qu'il résulte de là que le législateur s'est préoccupé des relations entre 
vendeur et acheteur comme de celles entre le destinataire et le voiturier 
et qu'il a confondu ces deux ordres d'idées distincts dans la rédaction ; 

Attendu que les mesures protectrices dont il s'agit ne fussent-elles pres- 
erites par aucune loi , les nécessités du commerce en commanderaient im- 
périeusement observation ; 

Que le systême contraire donnerait lieu aux plus graves inconvénients , 
engendrerait des contestations sans nombre et rendrait, dans une foule de 
cas, désastreuses les’ conséquences d'un laissé pour compte, au détriment 
du vendeur lequel se trouvera le plussouvent dans l'impossibilité, par suite 
de l'éloignement, de prendre en temps utile les mesures nécessaires pour 
sauvegarder ses intérêts ; 

Attendu que les considérations qui précèdent justifient la fin de non rece- 
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défendeur ; 

Attendu qu’aucune contestation n'a été opposée relativement au chiffre 
de la facture ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal , rejetant comme non recevables les fins du défendeur en 
laissé pour compte de la marchandise, le condamne, même par corps, à payer 
au demandeur la somme frs. 9060.60 formant le prix des 312 hectolitres 
graine de colza dont il s'agit avec les intérêts commerciaux depuis la 
demande jusqu'à parfait paiement. 

Le condamne en outre aux dépens. 

Du 7 novembre 1865. — Prés. MM. LopewycEx, H. Lavaur et 
J. HAVENITH, Juges. — Pl. Mes VAN OLFFEN et VAES. 


ns 





ÄSSURANCES MARITIMES. — RÉTICENCE. — ÄNNOTATIONS SUR LE 
CONNAISSEMENT. — SUCRES HUMIDES. — PREUVE. — PRIME. 


fo La différence entre le contrat d'assurance et le connaisse- 
ment, non plus que la réticence, n'emportent nullité qu'autant 
qu'elles sont de nature à modifier dans Vesprit de Vassu- 
reur l'opinion du risque. Art. 348 GC. comm. 

Ne doivent pas être regardées comme telles ni, partant, déclarées 
aux assureurs sous peine de nullité du contrat, les anno- 
tations du capitaine sur le connaissement ayant nature de 
réserves pour l'avenir , mais n'impliquant pus Vewristence 
d'une avarie reconnue ni d'un vice propre donnant des 
craintes fondées d'avarie. 

Les sucres HUMIDES constituent une marchandise loyale et mar- 
chande: lassuré n'est pas tenu de déclarer cette qualité 
spéciale des sucres qu'il fait assurer. 
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C'est aux tribunaux à apprécier s'il y a réticence ou différence 
entre le contrat d'assurance et le connaissement : loffre de 
prouver qu'aucun assureur n'aurait pris le risque s'il avait 
connu la teneur du connaissement non révélée par l'assuré 
doit être rejetée comme ne constituant qu'un appel à des 
opinions individuelles. RÉsoLu PAR LA COUR D'Äppeu. 

2o Lorsque, par V'effet d'une convention provisoire, les assureurs 
ont couru le risque pendant une grande partie du voyage et 
que, plus tard, pour cause de réticence de assuré dans la 
police definitive, le contrat est annulé, les ossureur sont droit 
au paiement de la prime d'assurance. RÉSOLU PAR LE PRE- 
MIER JUGE. 


(MEeus-TRACHEZ CONTRE LES ASSUREURS D'ÂNVERS.) 


Meeus-Trachez avait fait assurer par plusieurs compagnies 
d'Anvers une cargaison de sucre chargée à la Havane pour Anvers 
sur le navire Carmen, capitaine Echevaria. 

Les sucres, à l'arrivée, furent trouvés fortement avariés. 

Les assurances excipèrent de vice propre el de nullité du con- 
trat d'assurance pour cause de réticence, en se prévalant d'une 
annotation sur le connaissement, non révélée à la police dêfini- 
tive et portant, en substance, qu'il y avait des caisses tachées. 

Ils essayèrent d'obtenir à cet égard des déclarations plus expli- 
cites du capitaine, comme on peut le voir dans une instance vidée 
par le Tribunal de commerce le 9 octobre 1861 (Jur. Anv. 1862, 
Ï, p. 13 et suiv.) 

La cause ayant été ensuite portée devant arbitres, ceux-ci 
annulèrent le contrat par la sentence ci-après : 
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SENTENCE. 


Vu les rétroactes de la cause, les conclusions des parties , la conven- 
tion provisoire d'assurance du 30 juillet 1861 „la police définitive d'assurance 
en date du 2 septembre 1861 , le connaissement relatif à l'expédition des 
sucres assurés, le procês-verbal d'expertise en date des 2 novembre et 
7 décembre 1861 ; 

Sur les moyens tirés par les défendeurs de l'art. 348 du code de 
commerce, à raison d'une différence de nature à diminuer l'opinion du 
risque entre la police définitive et le connaissement susvisés : 

Altendu que ce connaissement porte deux annotations en langue 
espagnole , dont lune au corps, l'autre en marge , et qui se traduisent 
littéralement comme suit : | 

» Nota. Pour toutes les caisses tachées , je ne réponds pas des avaries , 
» ni du coulage , ni du contenu. 

» Pour les caisses tachées par le miel du sucre ou par le sucre lui-même, 
je ne réponds pas du déchet ni de l'avarie occasionnés par là. » 

Attendu que la police définitive ne signale ni l'une ni l'autre, de ces 
clauses ; 

Attendu que le demandeur ne prétend pas même qu'il aurait d'une 
autre manière donné connaissance de lune ou de l'autre de ces clauses aux 
assureurs ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté et qu'il est d'ailleurs suffisamment 
établi au procès que le connaissement était parvenu au demandeur plusieurs 
jours avant la signature de la police définitive ; 

Attendu que chacune des clauses précitées est évidemment de nature 
à aggraver l'opinion du risque , puisque chacune d'elles, même isotément 
considérée, constate le mauvais état ou tout au moins autorise à douter 
sérieusement du bon état des sucres assurés , au moment de l'embarque- 
ment ; : : 

Attendu que, dès lors, il est sans utilité d'insister sur la question de 
savoir sì et jusqu'à quel point la clause se trouvant en marge du connais- 
sement, soit isolément considérée, soit rapprochée de celle inscrite au 
corps, perd de sa valeur en l'absence de toute approbation spéciale ; 
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Attendu que les clauses en question ne peuvent être regardées comme 
étant de pur style et sans valeur, parce que : 41° l'art 1457 du code civil 
proscrit ce genre d'interprétation ; 2e tous les jours on voit les tribunaux 
faire cas de semblables clauses ; 3o ces clauses sont écrites, tandis que 
l'ensemble du connaissement est imprimé ; 4e il paraît y avoir eu discussion 
entre les chargeurs et le capitaine sur les réserves à faire, car ces réserves 
font l'objet de deux formules“différentes dont lune, en marge du connais- 
semement, n'a pas contenté le capitaine, puisqu'il a inséré dans le corps du 
connaissement une formule ayant une signification plus large ; 5° il résulte 
de plusieurs documents versés au procès que le capitaine a eu de justes 
motifs pour insérer dans le connaissement des réserves par rapport à 
l'état des sucres présentés à l'embarquement, induction qui n'est pas 
anême inconciliable avec l'ensemble des opinions émises par les experts 
Kekulé, Berré et Leerinckx, surtout si l'on fait abstraction de celles de 
ces opinions qui manquent évidemment de justesse ; 

Attendu que les mentions de bon ordre, de bon conditionnement, de 
bon état à bord, qui se trouvent sur le connaissement et dans le journal 
du capitaine, ne détruisent pas la portée des clauses en question qui, au 
contraire , restreignent la portée de ces mentions ; 

Attendu que les chargeurs ont accepté du capitaine le connaissement 
en question , partant les clauses susdites et par suite ces clauses elles- 
mêmes qui suffiraient encore pour aggraver l'opinion du risque, alors 
même qu'elles auraient été l'objet de protestations de la part des chargeurs; 
car dans ce cas même, il y aurait eu au moins doute sérieux sur l'état des 
sucres au moment de l'embarquement, et ce doute aurait dû être com- 
muniqué aux assureurs , sauf à ceux-ci à en apprécier la portée ; 

Attendu que les assureurs ne peuvent être tenus de verser au procès le 
connaissement signé par les chargeurs et délivré au capitaine ; 

Attendu- qu’alors même que le connaissement produit au procês par le 
demandeur ne serait pas tout a fait régulier aux termes de la loi qui en 
régit la forme, toujours est-il qu'il n'a pas été remplacé par un autre , 
que les intéressés s'eg sont contentés et, par suite , que le juge doit tenir 
compte de son contenu au point de vue de,l'art. 348 du code de commerce ; 


Attendu que rien dans la contexture des clauses en question ne fait 
ate p, X 1 


— 162 — 


présumer qu'elles se rapportent exclusivement à un état futur et éventuel 
des sucres assurés et qu'alors même que la contexture de ces clauses 
laisserait un doute à cet égard , ce doute aurait dû être soumis à l'appré- 
ciation des assureurs ; 

Attendu qu'il est établi par le contrat provisoire avenu entre parties 
et par les conclusions du demandeur, en date du 24 janvier 1863, que 
l'augmentation de prime pour départ de la Havane après le 15 juillet est 
d'usage général, sans égard aux énonciations du connaissement ; 

Attendu qu'en admettant que cette augmentation de prime ait pour 
cause la présomption que les sucres expédiés de la Havane après le 15 juillet 
sont humides et sont un surcroît de dangers maritimes dans les parages 
à parcourir, toujours est-il que la vue des clauses en question aurait tout 
au moins considérablement aggravé l'opinion du risque ; 

Attendu que par cela seul, les faits dont le demandeur offre la preuve 
par conclusions du 24 janvier 1863 sont irrelevants ; 

Attendu qu'il résulte des considérations qui précêdent que les défendeurs 
ont justifié le moyen en discussion, ce qui dispense de l'examen des autres 
moyens ; 

Sur les conclusions reconventionnelles des défendeurs : 

Attendu qu'il a été stipulé entre parties que le contrat d'assurance 
provisoire vaudrait contrat parfait, jusqu'à son remplacement par la 
police définitive ; 

Attendu que ce contrat provisoire a gouverné les rapports des parties 
pendant la plus grande partie du voyage, puisqu'il porte la date du 
30 juillet 1861 , que la police définitive porte la date du 2 septembre 
suivant et que les sucres assurés sont arrivésà Anvers le 12 du même mois; 

Áttendu que dans cette situation, les défendeurs ont été responsables 
des risques du voyage pendant la plus grande partie de sa durée et que 
leur responsabilité n'est venue à disparaftre qne par le fait et la faute du 
demandeur ; 

Attendu que, d'après les art. 349, 358, 359, et 361 combinés du 
code de commerce , lorsque l'assurance a cessé par le fait de \'assuré , 
même sans qu'il y ait eu un commencement de responsabilité de la part 
des assureurs , ceux-ci ont droit néanmoins À une certaine indemnité ; 

\ 
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Attendu que d'après les art. 35f et 364 combinés du même code, 
lorsque l'assurance cesse par le fait de l'assuré aprês le commencement 
des risques , la prime entière reste acquise aux assureurs ; 

Attendu que si le cas du procès n'est pas spécifiquement prévu par la 
loi , il rentre toutefois dans l'ordre d'idées parfaitement juste qui a inspiré 
les susdits articles et se trouve en conséquence régi par les mêmes 
principes ; 

Attendu que le montant de la prime, tel qu'il est fixé par les défendeurs, 
n'est pas contest et a été réclamé par conclusion en date du 12 novem- 
bre 1861 ; 

Le Tribunal arbitral , toutes conclusions contraires écartées : 

1e Déclare qu'il y a différence, de nature à diminuer Fopinion du 
risque, entre la police définitive et le connaissement relatifs aux sucres 
assurés ; en conséquence, déboute le demandeur de ses prétentions à 
indemnisation ; 

2e Condamne le demandeur à payer aux défendeurs, conjointement 
et dans la praportion de leur intérêt respectif , la somme de 12,019 francs 
62 centimes, montant de la prime stipulée , et ce avec les intérêts judi- 
ciaires à partir du 12 novembre 1861, jour de la demande jusqu'à 
parfait paiement , etc. 

Arbitres. — Mes Van Daer, Finck et Rur, avocats. — Pl. Mes Hacne 
et AUGER. 


Appel a été interjeté par Meeus. 

La Cour a réformé. 

Devant elle, les assureurs avaient posé en fait qu'aucun assu- 
reur d'Anvers n'eût assuré aux conditions de la police, s'il avait 
connu le connaissement et la qualité des sucres. 


ÄRRÈT. 


Sur les moyens de nulité du contrat d'assurance : 
Attendu que la différence entre le contrat d'assurance et le connais- 
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sement et la réticence n'emportent nullité qu'autant qu'elles sont de nature 
à modifier dans l'esprit de l'assurenr l'opinion des risques et font ainsi 
présumer qu'il n'eût point assuré ou eût modifié les conditions de l'assu- 
rance ;, 

Áttendu en fait que le connaissement indique la nature des marchan- 
dises et reconnaît qu'elles ont été recues par le capitaine en bon ordre et 
bien conditionnées ; 

Attendu que les deux annotations dont il s'agit au procês, dont l'une 
en marge ne s'appuie même pas sur une signature, ont une nature de 
réserve pour l'avenir et ne signalent nullement l'existence d'avarie reconnue 
ou de vicefpropre donnant des craintes fondées d'avarie ; 

Attendu que sil résulte de ces annotations et des explications 
ultérieures du capitaine que quelques caisses étaient tachées lors de 
Fembarquement, cette circonstance explique la précaution prise d’accentuer 
spécialement les clauses de réserve qui, d'’ailleurs, paraissent être de 
coutume ‚ mais ne suffit pas pour faire supposer la marchandise atteinte 
de vice propre devant déterminer des avaries ultérieures; qu'elle est tout 
au plus de nature à signaler la qualité plus ou moins humide de partie de 
la marchandise ; 

Attendu que des documents il résulte que le chargement se composait 
en effet en partie de sucre humide , mais attendu que le sucre humide est 
une marchandise loyale et marchande cotée commè telle; qu'elle n'est 
donc point de nature à augmenter l'opinion du risque ; ‚ 

Attendu qu'il suit de là que l'appelant n'a pas commis de réticence 
en ne signalant pas spécialement cette qualité à l'assureur ; qu'il lui sufi- 
sait de déclarer la nature sucre de l'expédition pour avertir suffisamment 
assureur des risques inhérents à toutes les qualités marchandes de cette 
denrée ; . 

Attendu que tous les documents de la cause viennent dans leur 
ensemble confirmer que les taches signalées à quelques caisses lors de 
l'embarquement doivent être le suintement naturel des sucres de qualité 
humide , l'effet de leur coulage ordinaire, mais non l'effet d'un vice propre 
de la marchandise ; 

Attendu , en effet, que rien dans la correspondance intime des expédi- 
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teurs ne peut faire supposer l'achat de leur part de sucres de qualité 
non marchande ; que les déclarations de l'administration des entrepòts de 
la Havane attestent « que les sucres dont il s'agit venaïient directement 
des plantations, que les taches remarquées sur quelques caisses provenaient 
de la qualité un peu humide du sucre, mais nullement d'avarie d'aucune 
espèce; » 

Attendu que les premiers experts , nommés sur la requête des assureurs, 
déclarent dans un double rapport qu’ayant assisté au déchargement et 
ayant examiné scrupuleusement la marchandise , ils l'ont trouvée dans le 
plus mauvais état, que, sur les 2,000 caisses, ils en ont trouvé 1,580 
atteintes de fortes avaries d'eau de mer bien reconnues et que ces avaries 
ont dû avoir lieu pendant le voyage de la Havane à Anvers ; 

Attendu que le rapport ultérieur des nouveaux experts nommés plus 
spécialement pour l'action intentée, a confirmé cette appréciation ; qu'en 
effet, ils déclarent avoir fait ouvrir toutes les caisses, en avoir trouvé 
1,587 avariées ; que les avaries présentent le même caractêre et provien- 
nent toutes de l'effet plus ou moins direct de l'eau; que les caisses les 
plus fortement avariées étaient placées au fond du navire; d'où il concluent 
que ces avaries ont été causées par l'eau de mer et qu'elles ont dû avoir lieu 
après l'embarquement; 

Attendu qu'il résulte du rapport de mer et des extraits du livre de bord 
que la traversée a été laborieuse ; que le navire a été exposé à des ouragans 
et à des pluies violentes; qu'il a été inondé par les lames ; que notamment 
les 19, 30 et 31 août, de fortes vagues entrêrent fréquemment dans le 
navire des deux côtés, que les pompes ont dù souvent jouer et À des inter- 
valles même très rapprochés ; 

Attendu que tous ces faits de mer sont de nature à confirmer entièrement 
les conclusions générales des susdites expertises qui attribuent toutes les 
avaries aux accidents du voyage ; 

Attendu, au surplus, que expertise du 2 novembre 1861, après avoir 
constaté le caractère uniforme des avaries , atteste qu'aucune caisse ne 
présentait de fermentation, ce qui aurait dû avoir lieu pour les caisses qui 
auraient eu, lors de l'embarquement, une cause préexistante d’avarie ; 
qu'il reste donc dêmaontré par ce qui précède, que les réserves du connais- 
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sement n'étaient pas de nature à augmenter l'opinion des risques et qu'en 
déclarant un chargement sucre sans spécifier la qualité humide d'une 
partie du chargement, l'assuré n'a commis aucune réticence préjudiciable 
aux assureurs ; 

Attendu que de ces déductions il résulte que la première eoncluston 
subsidiaire des intimés devient sans portée; qu'il en est de même de la 
seconde conclusion subsidiaire qui est d'ailleurs moins un fait à prouver 
que l'appel fait à des opinions individuelles sur un point soumis au juge 
et que les documents ont suflisamment éclairci ; 

Attendu qu'en réponse à la demande au fond, les intimés se sont bornés 
à Énumérer les conditions du contrat d'assurance qui doivent faire la base 
de l'indemnité , mais sans siguater spécialement Fomission d'un seul de 
ces éléments dans le calcul de la demande ; que la dénégation des conclu— 
sions três subsidiaires à cet égard est donc trop générale et trop vague 
pour qu'il y ait lieu de s'y arrêter ; 

Attendu que l'exploit du 11 octobre 1862 est le premier acte constituant 
une véritable mise en demeure; qu'il doit donc servir de point de départ 
aux intérêts judiciaires ; 

Par ces motifs, la Cour, sans s'arrêter aux fins et conclusions subsi 
diaires des intimés, dont les unes sont déclarées non-recevables et les autres 
nen-fondées , met à néant le juygement dont appel : émendant, candamne 
les intimés à payer à l'appelant , dans la proportion de leur intérêt respectif, 
la somme de 50,918 francs 84 centimes, sous déduction de la prime con- 
venue de 38,899 francs 23 centimes , avec les intérêts judiciaires depuis 
le 14 octobre 1862. 

Du 24 juillet 1865. — Cour DE BruxeLLEsS, 3° chambre. — Prés. 
Mr Ranwer. — PJ. Mes RoLiN-JACQUEMYNS, du barreau de Gand, contre 
MERSMAN pèêre et ALFRED VAUTHIER. 





Îo CoMmMIS. — GAGES. — APPLICATION DE L'ART. 1781. — 
SERMENT. — 90 LIVRES. — REFUS DE REPRÉSENTATION. 


L'art 1781 c. civ. d'après lequel le maître en est cru sur son 
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affirmation au sujet de la qualité et du paiement des gages 
des domestiques et ouvriers n'est point applicable au com- 
mergant vis-d-vis de son commis. 

L'art. 1781 ezige de la part du maître une affirmation sous 
serment. , 

Lorsque une des parties, de ce sommée , refuse de représenter 
ses livres, le juge peut déférer le serment à l'autre partie : 
art. 17 CG. comm. 


(JosePH GREYSON CONTRE FRANGoIs ReyNwir). 


JUGEMENT. 


Va lexploit de citation en date du 30 juillet dernier, enrégistré, et le 
compte y transcrit ; 

Attendu que le défendeur ne conteste point la qualité de commis ou 
écrivain, voir même de voyageur en laquelle le demandeur lui a presté 
ses services pour les affaires de sa brasserie pendant 21 mois, mais qu'il 
soutient 1° que les appointements du demandeur ont été convenus à raison 
de 100 francs par mois et non 125 francs et qu'ils lui ont été payés 
intégralemént, soit en espèces , soit en marchandises ; 2° que , quant aux 
frais et débours pour voyages du demandeur, lui défendeur a toujours 
remis au demandeur la somme nécessaire ; 

Attendu que le défendeur prétend, en point de droit, que son affirma- 
tion tient lieu de preuve dans l'espêce aux termes de l'art. 1781 du GC. civ., 
ce que le défendeur conteste. 

Sur ce: 

Attendu que le dit article constitue une exception au droit commun en 
matière de preuve et que, partant, son application doit se restreindre au 
cas de louage des domestiques et ouvriers , comme le porte la rubrique de 
la section sous laquelle est compris le dit article ; 
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Attendu qu'on ne saurait ranger sous ces dénominations, ni d'après leur 
acception commune, ni d'après le langage juridique, les écrivains et com- 
mis attachés aux bureaux des marchands et industriels pas plus que ceux-ci 
ne se désignent sous l'appellation de maîtres ; 

Attendu, surabondamment, que l'affirmation dont parle le dit article ne 
se réduit pas à une simple allégation faite par un fondé de pouvoirs ou par 
soi-même, mais qu'elle doit consister en une déclaration soleunelle à faire 
sous le sceau du serment après y avoir été reconnu admissible par le juge : 
ce à quoi il n'a pas été conclu par le défendeur ; 

Attendu que c'est au demandeur à prouver l'importance des appointe- 
ments par lui alléguês comme allant à 125 francs par mois et non à 
400 francs seulement ; 

Qu'il a, dans cè but, vainement sommé le défendeur de représenter ses 
livres de caisse se rapportant àla période des services prédits ; ce qui 
légitime l'application de l'art. 17 du code de commerce. 

Qu'il ya même raison de décider à l'égard non pas du nombre des 
voyages sur lequel aucune contestation n'est intervenue , mais sur la récep- 
tion des frais qu'ils nécessitaient. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal rejette comme mal fondées les fins contraires du défendeur 
et, avant de faire droit, ordonne au demandeur de jurer dans la forme 
voulue à la première audience à laquelle la cause sera utilement ramenée : 
1° que, d'aprés les accords entre parties, ses appointements étaient fixés à 
raison de 125 francs par mois. 2e Qu'il n'a pas recu les frais des voyages 
faits par lui dans l'intérêt du défendeur. Pour ce serment prêté ou refusé, 
être statué ainsi qu'il appartiendra. 


Du 14 avril 1865. — MM. E. LamBrECHTS, J. VAN DER LINDEN et 
L. Fikvé, Juges. — Pl. Mes Jacques JAcoBs et ERNEST GALLET. 
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STARIE ET SURESTARIE. — f° LIEU DE DÉBARQUEMENT. — 
DÉSIGNATION PAR LES AFFRÉTEURS. — PLACES DISPONIBLES. 
2o TAUX. — ÄBSENCE DE CONVENTION. — ÜSAGES D'ÄNVERS. 


1o Les affréteurs qui se sont réservé le droit d'indiquer au. 
navire une place de déchargement au port de reste, doivent 
désigner une des places disponibles. 

S'il eziste des places disponibles que les affréteurs n'ont pas 
voulu choisir par raison de convenance, le délai de starie 
court contre eux du jour où le navire a été prét à décharger +. 

2o Il n'y a pas à Anvers d'usage nettement établi qui fize le 
taux de surestarie, à défaut de convention expresse. 

L'offre d'une indemnité de 32 ‘|a centimes par tonneau de 
jauge et par jour est satisfactoire *. 


(CAPITAINE MILLER CONTRE SESCAU & Co.) 


JUGEMENT. 


Vu [exploit de citation en date du 28 février dernier , enrégistré ; 

Attendu que le défendeur ne conteste ni l'époque de l'entrée du navire 
Laughing water en ce port (8 septembre dernier) ni celle du complet 
achévement du débarquement, ni enfin la durée de starie convenue, soit 
98 jours ouvrables a raison de 35 tonneaux par jour ; 

Qu'il se borne À réculer l'entrée du dit navire en starie au 22 septembre 
dernier , date de son entrée dans le bassin de cette ville ; 

Attendu, sur ce‚ qu'il est établi à toute suffisance par les éléments de 
la cause que ce fait, d'ailleurs non dénië par le demandeur , doit exclusi— 
vement être attribué à l'encombrement des nouveaux bassins de cette ville, 


‘ Voir conf. plusieurs décisions Jur. Anv. 1864, I, 326, 
2 Voir conf‚ jug. Anv., 26 octobre 1861 , Ibid, 1, 37. 


41° p, X 13 
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dans lesquels les défendeurs avaient, en vertu d'une clause des accords 
d'affrétement, indiqué au demandeur un endroit pour le débarquement de 
sa cargaison ; 

Qu’à la même époque, les anciens bassins offraient place suffisante et que 
le demandeur y aurait eu accès dès le lendemain de sa déclaration en 
douane, si les défendeurs n'avaient pas opposé un refus formel au débarque- 
ment dans les dits bassins ; 

Attendu qu’ainsi qu'il a été décidé à différentes reprises, la clause dont 
il s'agit n'accorde aux défendeurs qae le choix entre les divers endroits 
disponibles dans ce port, mais qu'elle ne teur donne pas la facukté de 
retarder pendant un temps. plus ou moins long l'entrée en starie du 
navire; 

Attendu que ces considérations repoussent l'exception opposée par les 
défendeurs sans qu'il soit besoin d'indaguer relativement à la clause con- 
cernant le débarquement à opérer le long du bord, laquelle est au surplus 
sans portée au procês; 

Attendu qu'en l'absence d'une stipulation expresse fixant le taux de la 
surestarie , en l'absence d'un usage nettement établi pouvant suppléer à la 
convention, il écheoit de considérer comme satisfactoire dans l'espèce le 
taux proposé subsidiairement par les défendeurs de 32 f/a centimes par 
tonneau , soit pour 959 tonneaux formant la jauge du navire Laughing 
Water, frs. 341.61 par jour, taux qui est d'ailleurs en rapport avec 
celui fixé par convention pour d'autres navires du même tonnage que 
celui du demandeur , affrétés à la même époque que ce dernier ; 

Attendu que la plus pétition du demandeur n'a oceasionné aucun surcroit 
de frais ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal , écartant comme mal fondées toutes fins contraires, con— 
damne le défendeur, même par corps, à payer au demandeur la somme 
de 2494 francs 36 centimes pour 8 jours de surestaries avec les intérêts 
commerciaux et moratoïres. 

Condamne le défendeur aux dépens. 

Du 1 avril 1865. — MM. L. Lopewyokx, J. VAN DER LINDEN et 
L. FrÉvé, Juges. — PJ, 'Mes Van Stratum et VAN DAEL. 


Appel par Sescau & Go. 











— 171 — 


ÄRRÉr. 


Attendu que la clause intervenue entre parties d'après laquelle les appe- 
lants se réservaient le droit de désigner l'endroit où le navire doit opérer 
son déchargement, doit évidemment s'entendre, comme l'ont décidé les 
premiers juges , en ce sens qu'ils ont le droit de désigner l'un ou l'autre 
des divers endroits disponibles au port d'Anvers; : 

Attendu que cette interprêtation de la clause ressort de la commune 
intention des parties qui ne peuvent avoir voulu que l'entrée en starie du 
navire put être indéfiniment retardée par la volonté de l'une des parties, 
ce qui arriverait s'il fallait s'arrêter au sens littéral des terres de la clause , 
puisqu'il dépendrait alors de la partie appelante de désigner successiveraent 
des endroits où le déchargement, par suite de l'encombrement ou pour 
toute autre cause, deviendrait impossible ou, s'il arrivait plusieurs navires 
à la fois, de désigner le même endroit pour le déchargement ; 

Attendu que le navire du capitaine intimé est arrivé en rade à Anvers le 
d septembre 1864 ; que, dès le 8 septembre, il a été déclaré en douane ; 
que les appelants ne dénient point qu'ils ont été informés le même jour 
que le navire était mis à leur disposition ; 

Qu'il résulte de ces faits que les/appelants ont été mis légalement en 
demeure d'exécuter l'obligation qui leur incombait d'après la charte-partie ; 

Attendu qu'en n'indiquant pas immédiatement au capitaine un endroit 
disponible pour décharger sa cargaison, les appelants ont apporté du 
retard dans l'exécution de leur obligation, par suite, arrêté par leur fait le 
navire au lieu de sa décharge, ee qui les rend passibles de dommages- 
intérêts, aux termes des articles 1147 du c.civ. et 294 du CG. comm. 
combinés ; 

Que vainement les appelants prétendent que le retard dans l'exécution 
procède d'un fait de force majeure consistant dans l'encombrement des 
nouveaux bassins; qu'en effet ce fait ne pourrait jamais être considóéré 
comme telle mais bien comme une cause étrangêre, non imputable aux 
appelants, qui a rendu l'exécution impossible, s'il était établi qu'il n'exis- 
fait au port d'Anvers, à l'époque du 8 septembre 1864, soit à quai , soit 
dans les anciens bassins ou les nouveaux bassins, aucun endroit disponible 
à désigner par les appelants comme endroit de déchargement ; 
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Attendu qu’il est constaté par les documents du procès et d'aillaurs non 
dénié par les appelants qu'il y avait dans les anciens bassins des endroits 
disponibles où le navire aurait pu se rendre pour opérer son déchargement ; 

Attendu que les faits posés concernant le déchargement par allêges du 
navire en rade ne sont pas relevants au procès en présence des considérations 
qui précèdent ; 

Par ces motifs et ceux des Ars juges, 

Sans avoir égard aux faits posés , comme irrélevants el non concluants ; 
— La Cour met l'appel au néant , condamne les appelants à l'amende et 
aux dépens. 

Du 24 juillet 1865. — Cour pe BruxerLEs, Áre chambre, Prés. 
M. PARDON. — PJ. Mes BEERNAERT et VAN STRATUM. 





LIBÉRATION. — VENTE. — LIVRAISONS POSTÉRIEURES ACQUIT- 
TÉES. — SERMENT SUPPLÉTOIRE. 


Si le paiement d'une livraison n'est pas suffisamment justifié 
par celui de diverses livraisons postérieures, il y a du moins 
dans cette circonstance une présomption qui, jointe à Vexac- 
titude habituelle de l'acheteur à se libérer, est de nature à 
lui faire déférer le serment supplétoire. 


(Cr. VERHAEGEN CONTRE F. DE PEUTER.) 


JUGEMENT. - 


Vu lexploit de citation en date du 24 maì 1864, enrégistré ; 

Attendu que sans nier la livraison y mentionnée, le défendeur en décline 
simplement la débition et ce pour s'être libéré le 7 mars dernier entre les 
mains du demandeur personnellement, lors de sa visite en tournée à 
Herenthals ; 

Qu'ainsi il n'écheoit pas de décréter le serment litisdécisoire déféré sur 
la question de vente et livraison ; 
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Attendu que si, malgré quelques erreurs révélées , le demandeur n'en a 
pas moins le droit d'être considéré comme étant généralement d'une exac- 
titude ponctuelle dans la gestion des affaires de son commerce, il faut en 
induire qu'il n'aura point réclamé ou reu successivement le paiement de 
trois ventes et livraisons postérieures et faites pendant le même mois de 
mars, sì celle du 5 n'avait été réellement acquittée ; 

Que ces circonstances empruntent un nouveau caractère de gravité dans 
la longue série de relations régulières entre parties, dans la précision du 
défendeur quant à ses paiements envers le demandeur et dans sa bonne 
renommée commerciale ; 

Qu'il en ressort une forte présomption en faveur de sa libération alléguée 
et qu'il écheoit de lui faire l'application des articles 1366 et 1367 du Gode 
civil. 

Par ces motifs , 

Le Tribunal, toutes fins contraireS écartées et notamment celles du 
demandeur en délation du serment sur la réalité de la vente et livraison 
dont il s'agit, avant de faire droit, ordonne au défendeur de jurer dans la 
forme voulue qu'il a payé soit par lui même, soit par son épouse, au de- 
mandeur le prix des objets de bijouteries dont il s'agit au procès. 

Pour ce serment fait ou refusé, être statué ainsi qu'il appartiendra. 

Réserve les frais. 

Du 14 avril 1865. — MM. E. LauBreEcHTS, J. VANDER LINDEN et 
L. FikvÉ, Juges. — Pl. Mes VRANCKEN et VAN DAEL. 


VENTE. — ÉNONCIATION DE LA FACTURE. — LIEU DE PAIEMENT. 
COMPETENCE. — TRAITE. 


Les énonciations d'une facture acceptée font condition entre 
parties, notamment quant au lieu de paiement indiqué. 

En conséquence le tribunal du dit lieu est compétent pour con- 
naître de la dite vente-athat. 


— JS 


Peu importe que le vendeur ait plus tard disposé ‘sur Vacheleur, 
si d'ailleurs celui-ci a laissé retourner la traite. 


(M. BeNepictus & Co CONTRE WiLLEUMIEZ) 


JUGEMENT. 


Vu exploit de citation en date du 27 mars dernier, enrégistré ; 

Sur l'exception d'incompêtence tirée : 41° de la qualité du défendeur, 
2e du lieu de son domicile ; 

Attendu que la nature des marchandises expédiées. au défendeur et 
mentionnées dans la facture acceptée par ce dernier prouve qu'il s'agit d'un 
achat commercial , ce qui se confirme par la circonstance non dóniée que le 
défendeur exploite un magasin de modes ;- 

Attendu qu'il est constant et reconnu que , d'après les conditions de la 
facture, la marchandise était payable à Anvers, ce qui donne lieu à la 
compétence exceptionnelle prévue par l'art. 420 du Gode de procédure 
_eivile ; 

Que les conventions d'atermoiement avenues le 5 octobre 1863 n'ont 
innové à la dette primitive qu'en ce qui concerne l'époque , mais nullement 
quant an lien de paiement; 

Qu'en disposant sur le défendeur, le demandeur n'a point modifié à cet 
égard la convention primitive ; 

Attendu, au surplus, que le défendeur ne saurait puiser aucun argument 
dans des conventions qu'il n'a pas exécutées puisqu'il a laissé retourner la 
traite du demandeur. 

Par ces motifs, 
"Le Tribunal rejette le déclinatoire et retient la cause. 

Du 18 avril 1865. — MM. D. Mauroy, H. Lavaur et De BRAEKELEER, 
Juges. — Pl. Mr De Keuster qq. et M° De GAMOND. 





ÄCTE DE COMMERCE. — ÄUTORISATION DE DISPOSER. — COMPÉ- 
TENCE COMMERCIALE. — EFFETS. — LETTRE DE CHANGE. 


L'autorisation de disposer constitue une. opération de change 
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qui rend la juridiction consulaire compétente, même a égard 
d'un non commergant. 

Cette autorisation produit entre tireur et tiré les mémes effets 
que Vacceptation. 


(S. DUNES CONTRE Pierre Wors). 


L'épouse Wolfs, marchande de lingeries , acheta à Dunes, 
colporteur, une partie de marchandises, contre lesquelles son 
mari , simple commis, remit au vendeur une autorisation de 
disposer sur lui à deux mois. 

La traite fut faite de conformité, mais Wolfs la laissa pro- 
tester. | 

Cité en justice , il excipa. dincompétence comme non commer- 
gant et soutint au fond que les marchandises vendues ne valaient 
que la moitié du montant de la traite. | 


JUGEMENT. 


Sur le déclinatoire : 

Attendu que la demande a pour objet le paiement d'une lettre de change 
tracée par le demandeur sur le dit défendeur, et ce en vertu de l'autorisation 
expresse de co dernier, ce qui constitue une opération de change, laquelle 
rend le tribunal compétent à l'égard du défendeur, nonohstaat qu'il ne soit 
pas commercant ; 

Par ces motifs , le tribunal rejette le déclinatoire et retient la cause. 

Au fond: 

Attendu qu'entre tireur et tiré, l'autorisation de disposer produit les 
mêmes effets que l'acceptation ; | 

Attendu que cette autorisation suppose que le prix des marchandises 
déballées en présence du défendeur, a été réglé de commun accord , ce qui 
rend inadmissibles les réclamations du défendeur an sujet de la prétendue 
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infériorité de valeur des dites marchandises au montant pour lequel il a 
été disposé. | 

Par ces motifs, le Tribunal, écartant toutes fins contraires, condamne le 
défendeur à payer au demandeur la somme de fr. 385 du chef des mar- 
chandises susmentionnées, avec les intérêts commerciaux et moratoires. Le 
condamne en outre aux dépens. 

Du 18 avril 1865. — MM. D. Mauroy, H. Lavaur et DE BRAEKELEER, 
Juges. — Pl. Mes De Kinper et VRANCKEN. 





OFFICIERS MINISTÉRIELS. — VENTE MOBILIÈRES. — DENIERS. — 
, | RECOUVREMENT EN JUSTICE. 


Les huissiers, greffiers ou notaires, n'ont pas qualité pour 
poursuivre, en leur nom , le recouvrement des deniers prove- 
nant des ventes faites par leur ministère, à moins qu'ils 
ne soient subrogés conventionnellement ou légalement (par 
suite de paiement) aux droits du vendeur. 


(J. F. FREDERICKX CONTRE GUILLAUME.) 


JUGEMENT. 


Sur l'exception de non recevabilité opposée par le défendeur : 

Attendu qu'il résulte du contexte de l'exploit de citation que le deman- 
deur agit en qualité d'huissier en recouvrement du prix de marchandises 
adjugées dans une vente publique tenue par son ministère ; 

Attendu que si, d'après l'arrêté du directoire du 4'7 novembre an V comme 
d'aprés l'usage , les huissiers , greffiers et notaires ont pouvoir pour rece- 
voir les deniers provenant de la vente, il n'en resulte pas qu’ils aient 
nom et qualité pour en poursuivre le recouvrement en justice, mais uni 
quement que les paiements faits entre leurs mains sont valides vis-à-vis 
du vendeur ; 

Sur l'exception du chef d'incompétence présenté par le défendeur : 
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Que les huissiers , greffiers et notaires chargés de la vente n'ont d'autre 
qualité que celle de mandataires du vendeur , et que, par conséquent, ils 
ne sauraient exercer les droits de ce dernier qu'en vertu d'une subrogation 
soit conventionelle , soit légale ; 

Attendu que, dans l'espêce , le défendeur n'invoque aucune subrogation 
aux droits du vendeur; qu'il n'allêgue pas avoir versé entre les mains de 
ce dernier (dont il n'indique pas même la personne), le montant du prix 
d'adjudication ; 

Par ces motifs, 

Le Tribnnal déclare le demandeur non recevable dans son action , l'en 
déboute et le condamne aux dépens. 

Du 18 avril 1865. — MM. D. Mauroy, H. Lavaur & De BRAEKELEER 
Juges. — Pl. Me VRANCKEN et M" De KEUSTER qq. | 


COMPÉTENCE. — ÉTRANGERS. — GENS DE MER. — PAIEMENT 
DE GAGES. — PRÉTENDU CONGÉDIEMENT. — RÉINTÉGRATION 
A BORD. — CONSUL. 


La compétence des tribunauxr belges à l'égard des étrangers 
ayant contracté en pays étranger est facultative. 

Il convient qu'ils se déclarent incompêtents sur une demande en 
paiement de gages formée par. un marin étranger contre son 
capitaine également étranger et fondée sur un prétendu con- 
gediement à Anvers, lorsque ledit marin a été depuis lors 
réintégré à bord comme déserteur par la police locale à 
intervention de l'autorité consulaire. 


(Cn. RONDALL CONTRE CAPITAINE SMITH ET CREVER). 


JUGEMENT. 


Vu lexploit de citation en date du 15 avril dernier, enrégistré ; 
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Attendu que sì la compétence de ce siége est facultative dans certains 
démélés entre étrangers du chef de conventions formées en pays étranger, 
il importe qu'il restreigne sa juridiction alors que l'action repose sur l'allé- 
gation d'un fait capital à l'égard dnquel sont intervenus des actes de la 
police locale et de l'autorité consulaire qui ne sauraient se concilier avec le 
dit fait et viennent du moins présomptivement le démentir ; 

Qu'il en est ainsi du fait de congédiement affirmé par le demandeur au 
soutien de ses fins en paiement du solde de ses gages , puisqn'il reconnait 
que le 17 du présent mois et malgré ses protestations, il a été réintégré 
à bord du navire américain William Nelson, à \'intervention du eonsul 
des États-Unis et par l'autorité locale ; 

Que vainement le demandeur invoque l'exigibilité de ses gages stipulés 
par mois, car ici encore cette exigibilité peut dépendre de la fidélité et de 
la régularité du demandeur dans l'accomplissement de ses obligations et, 
partant, il appartient à ce siège de ne point statuer sur cette prétendue 
exigibilité en présence des mesures coercitives ci-dessus mentionnées. 

Par ces motifs, | 

Le Tribunal se dit incompétent et, partant, se dessaisit de la contestation. 

Condamne le demandeur aux frais. 

Du 25 avril 1865. — MM. Cn. Giuvror, H. Lavaur et G. DE BRAEKELEER, 
Juges. — Pl. Mes VeRELLEN et De Kinpen. 


AFFRÉTEMENT. — PEÉNALITÉ. — GLAUSES ACCESSOIRES. — 
COURTIER DÉSIGNÉ. — INEXÉCUTION. 


Le manquement à une clause accessoire de la charte-partie , 
comme celle stipulant que le capitaine adressera son navire 
au port de charge à un courtier désigné, n'autorise pas l'ap- 
plication' de la pénalité (égale au montant du fret) stipulée 
dans le contrat pour le cas d'inexécution. 


(J. B. SCHWARZ CONTRE SCHENCK). 





— 179 — 


JUGEMENT. 


Vu Pexploit de citation en date du 6 mai courant , enrégistré ; 

Attendu que le défendeur , quoique dûment assigné, n'a comparu ni en 
personne ni par fondé de pouvoirs ; 

Attendu qu’aux termes de l'art. 434 du Gode de procédure civile, les 
conclusions du demandeur ne doivent être allouées que si elles sont justes 
et bien vérifiées ; 

Attendu que le manquement à une clause accessoire des accords 
d'affrétement comme celle stipulant que le capitaine adressera son navire 
au port de charge à un courtier désigné ne saurait, alors que sous tous 
autres rapports, les dits accords ont recu leur exécution , légitimer lappli- 
cation de la pénalité civile y stipulée ; 

Que les fins de la demande apparaissent donc comme ni recevables ni 
fondées ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, statuant sur le profit du défaut accordé, déboute le deman- 
deur de son action comme y étant ni recevable ni fondé et le condamne 
aux dépens. 

Du 9 mai 1865. — MM. G. DecLercg, V. LynNeN et Tnèop. ScnMipr, 
Juges. 


MANDAT DE CONSIGNER. — ÉTENDUE. — CONTESTATION SUR 
LE COMPTE DE VENTE. 


Gelui qui s'est chargé de consigner les marehandises d'un com- 
mettant à ses correspondants d'outre mer pour en soigner 
la vente, n'est pas tenu de justifier les énonciations des 
comptes de vente lui transmis’, notamment quant à l'époque 
et aux conditions des marchés y relatés. 
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Il ne doit que faire Veopédition, transmettre les instructions 
du commettant el soigner la rentrée du produit. 


(SCHULL JÉUNE CONTRE BERNARD ROELANDS). 


JUGEMENT. 


Vu [exploit de citation en date du 28 novembre dernier, enrégistré ; 

Attendu que l'action du demandeur tend au remboursement de la somme 
de frs. 1860.81, formant le solde de ses avances sur cinq caisses 
pointes de Paris, consignées à Rio-Grande et cinq caisses pointes de Paris 
consignées à Lima pour compte des défendeurs ; 

Attendu qu'à cette demande les défendeurs se sont bornés jusqu'ores à 
opposer des conclusions tendantes à ce qu'il soit ordonné au demandeur 
de justifier de plus près les comptes de vente des marchandises par rapport 
notamment à l'époque et aux conditions des marchés y relatés ; 

Attendu, sur ce, qu'il résulte de tous les éléments de la cause que le 
demandeur n'a contracté d'autre mandat vis-à-vis des défendeurs que celui 
de consigner leurs marchandises sur diverses places, de transmettre aux 
consignataires les ordres et instructions des commettants et de soigner la 
rentrée du produit a provenir des dites consignations ; 

Attendu que, dans l'exécution de ce mandat, Schull Jeune n'a posé aucun 
fait qui soit de nature à engager sa responsabilité vis-à-vis des défendeurs; 
qu'au surplus ceux-ci n'ont articulé devant le tribunal aucun grief contre 
la gestion du demandeur; 

Attendu que ce même mandat qui n'implique à charge de J. Schull 
aucune responsabilité personnelle du chef des faits des consignataires prédits, 
ne saurait l'astreindre à justifier les Énonciations des comptes de vente lui 
transmis par ces derniers ; 

Que les défendeurs ne sauraient réclamer ces justifications que des con- 
signataires eux-mêmes, tenu dans ce cas le défendeur à leur remettre les 
documents propres à les faire reconnaître par les dits consignataires comme 
les propriétaires de la marchandise ; 
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Attendu que la circonstance que d'autres consignations de produits 
similaires faites par J. Schull à la même époque ou postérieurement auraient 
donné des résultats plus favorables, ne serait pas de nature à augmenter 
la somme des obligations de ce dernier ; 

Attendu que les defendeurs n'ont pas conclu au fond, qu'ainsi la cause 
n'est pas en état de recevoir une décision définitive. 

Par ces motifs , 

Le Tribunal rejette comme ni recevables ni fondées les fins exception 
nelles des défendeurs. 

En conséquence, leur ordonne de plaider à toutes fins et au fond à la 
première audience utile à laquelle la cause sera régulièrement ramenée. 

Réserve les dépens. 

Du 27 mai 1865. — MM. GuiL. DecLeEreg, V. LyNEN et Tu. ScuHMIDT, 
Juges. — Pl. Mes VanpeR Meersen et BLONDEL. 


COMMIS. — CONGEDIEMENT. — ÍNDEMNITÉ. 


Est suffisante une indemnité d'un mois d'appointements ac- 
cordée à un commis en cas de congédiement, surtout si le 
congédiement a lieu pour cause de cessation d'affaires. 


(J. B. KETS CONTRE CHARLES MERMANS). 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 2 juin courant, enrégistré ; 

Attendu que le demandeur a été engagé comme commis par le défendeur 
sans stipuler de terme, à raison de 1,500 francs l'an, somme qui, à 
partir du 1 janvier dernier, devait être portée à 2,000 francs ; 

Attendu qu'il est constant en fait que le 7 mai dernier, le défendeur a 
prévenu par écrit le demandeur de son intention de se passer de ses ser- 
vices pour la fin du dit mois, ajoutant que sì le mois de juin lui était 
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nécessaire pour la recherche d'un autre emploi, il consentait à une pro 
longation de séjour d'un moîs ; - 

Attendu que ce délai, surtout en présence de la circonstance qui moti- 
vait le congé du demandeur, à savoir la cessation d'affaires du défendeur, 
doit être considéré comme suffisant ; 

Que, de plus, le demandeur doit être considéré comme ayant adhéré 
au dit congé dans les conditions ainsi fixées puisqu'il n'a fait aucune 
objection au contenu de la lettre du défendeur ; 

Attendu, dès lors, que c'est sans droit ni raison que le demandeur 
réclame du chef du dit congé la somme de 1,000 francs, de même que le 
défendeur est mal fondé dans ses fins principales en débouté, mais qu'il 
y a lieu de s'arrêter à ses conclusions subsidiaires tendantes À réduire à 
un mois d'appointements la somme dûe au demandeur ; 

Attendu que le défendeur n'a fait aucune offre; qu'il y a donc lieu de 
mettre à sa charge les frais de l'instance. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, toutes fins fins contraiïres Écartées, condamne le défendeur 
à payer au demandeur la somme de frs. 166-80 pour solde de gages avec 
les intérêts commerciaux et moratoires. | 

Déclare le demandeur non plus avant fondé, condamne le défendeur aux 
dépens. 7 

Du 3 juillet 1865. — MM. G. De Crerco, H. Lavaur et J. Haveratn, 
Juges. — Pl. Mes VRANCKEN et VAN OLFFEN. 





GENS DE MER. — CONGÉDIEMENT A L'ÉTRANGER. — ACCEPTATION. 


L'acceptation par un marin d'un congédiement à V'étranger ne 
peut être inféré d'une quittance par lui donnée en travers 
d'un acte de congédiement, avec décompte , signé du capi- 
taine seul. 


(H. P. MuLLer ooNTRE Ep. VERHAGEN). 
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JUGEMENT. 


Attendu qu'il est constant que le demandeur a été engagé À Anvers le 
19 septembre dernier comme cuisinier À bord du navire Edouard et Julie, 
pour le voyage de Rio de Janeiro et de là, d'après les frets à faire , pour 
un terme n'excédant pas deux ans ; 

Qu'à larrivée du navire à Rio de Janeiro et, le 14 janvier suivant, le 
demandeur est entré à l'hôpital de la Miseéricorde, atteint d'une variole 
confluente et y est resté en traitement jusqu'au 9 février suivant; 

Que le navire Edourd et Julie, ayant déjà à cette date quitté le port de 
Rio de Janeiro, le demandeur a été rapatrié par les soins du consul belge; 

Attendu que, pour se refuser au paiement des loyers du demandeur 
depuis le 11 janvier dernier jusqu'au 12 mai, date de son arrivée à 
Anvers, le défendeur se base sur le congédiement du deraandeur À Rio de 
Janeiro, congédiement que celui-ci a accepté moyennant paiement de la 
somme de fr. 66.25 pour solde de ses gages d'après un réglement de compte 
arrêté de commun accord , ce que le demandeur dénie ; 

Attendu, sur ce, qu'il appert à la vérité que, sous la date du 20 janvier 
et par conséquent pendant le séjour du demandeur à \'hôpital, le capitaine 
du navire Edouard et Julie a remis au consul belge une déclaration de 
congédiement relative au demandeur, déclaration uniquement signée par le 
dit capitaine et contenant en outre un décompte soldant par fr.-66.25, 
mais que rien ne constate que le demandeur ait accepté ce congédiement 
et le décompte y joint ; 

Que vainement le défendeur prétend inférer cette acceptation de la cir- 
constance qu'à la date du 12 février, c'est à dire, quelques jours après sa 
sortie de l'hôpital, le demandeur a accepté du consul belge la somme 
de fr. 66.25 et en a signé un recu en travers de la déclaration de congé- 
diement prérappelée ; 

Qu’'en effet l'on ne saurait attacher une telle portée à ce fait, alors, 
d'une part, que le recu en question n'est pas causé pour solde et que, d'autre 
part, toute présomption de renonciation du demandeur a ses droits, inad- 
missible en droit, est de plus invraisemblable dans les circonstances où 
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s'est trouvé placé le demandeur à sa sortie de l'hopital , incapable, ainsi 
que le constate le consul lui-même, de prendre service à bord d'un autre 
navire ; 

Attendu , d'ailleurs, qu'indépendamment de l'absence d'un acte régulier 
de licenciement passé à l'intervention du consul belge, l'allégation du 
défendeur est repoussée par ses propres agissements et ceux du capitaine 
du navire Edouard & Julie, notamment par 4° le silence gardé à cet égard 
tant par le dit Consul que par le capitaine du navire Edouard & Julie lui- 
même dans ce qu'ils écrivirent respectivement au défendeur les 14 et 
21 février dernier; 20 le dépôt effectué par le capitaine entre les mains du 
consul belge, à la demande de ce dernier, d'une somme de 150 francs 
pour faire face à des dettes éventuelles , dettes qui n'auraient pas existé si 
engagement du demandeur avait été consideré comme résilié; 3° le 
paiement effectué sans objection par le défendeur des frais de séjour du 
demandeur à Rio après sa sortie de l'hopital ainsi que des frais de rapa- 
triement ; 4o Le paiement fait au demandeur, aprês son retour à Anvers , 
d'une somme de frs, 10, portée par le défendeur au crédit du demandeur. 
| Par ces motifs, . 

Le Tribunal , toutes fins contraires écartées, condamne , etc. 

Du 7 juillet 1865. — MM. L. LopewvoxKx, H. Lavaur et J. HAVENITH 
Juges. — Pl. Mes VereLLEN et De MEESTER. 


COMPÉTENCE. — ÉTRANGERS. — GENS DE MER. — GAGES. — 
RETENUE. — CONSUL. 


Les tribunaua belges doivent refuser d'intervenir dans une con- 
testation entre capitaine et marin étrangers au sujet d'une 
relenue opérée sur les gages de ce dernier en pays étranger 
par le consul d'une puissanee étrangère dans le cercle de ses 
attributions. 


(P. SCHOTMANS CONTRE CAPITAINE BEARSE). 
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JUGEMENT. 


Vu Fexploit de citation en date du 12 juillet courant , enrégistré ; 

Attendu que le défendeur, comme le demandeur, sont étrangers; que 
c'est en pays étranger, notamment à Liverpool , que les conventions d'en- 
rôlement sur lesquelles le demandeur se base ont été conclues ; 

Que ces conventions qui étaient relatives à un voyage de Belfast vers un 
ou plusieurs ports d'Amérique ou d'Europe ont, de commun accord des 
parties, été résiliées à Buenos-Ayres où, par suite de maladie, le demandeur 
est entré à l'hôpital ; 

Que c'est au dit port que s'est accompli le fait dont se plaint le deman- 
deur, à savoir la retenue opérée sur le solde de ses gages par le consul 
anglais du chef des frais de la dite maladie ; 

Attendu que dans ces circonstances et alors qu'aucune des parties ne 
possêde un domicile ni même une résidence en Belgique et que c'est uni- 
quement à l'occasion de la présence momentanée du navire dans les eaux 
belges que l'action du demandeur se trouve portée devant ce siège, il 
écheoit de reconnaître qu'il y a, dans l'espèce, absence complète de motifs 
pour que le juge belge intervienne dans la contestation et ce d'autant plus 
au’il s'y agit d'actes posés par le consul d'une puissance étrangère dans le 
cercle de ses attributions. 

| Par ces motifs, | 

Le Tribunal se déclare incompétent et condamne le demandeur aux dépens. 

Du 20 juillet 1865. — MM. L. Lopewvyerkx, V. LvNEN et L. FrÉvÉ, 
Juges. — PJ. Mes Saers et De KinDen. 


VENTE DE BOIS. — COUT ET FRET. — INTERPRÉTATION. — 
RISQUES D'ALLÈGES AU PORT DE CHARGE. 


La elause coût et fret pour compte du vendeur n'implique qu'une 
charge pécuniaire sans pour cela déroger à la règle que la 
marchandise expédiée voyage au compte de l'acheteur. 

4'° p. X 13 
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Par conséquent, en Vétat d'un pareid marché, etle prix étant fixé 
par pièces dont le nombre devait être compté à V'eapéditian, 
les risques d'allèges au port de charge regardent Vacheteur. 


(G. E. GAMPER CONTRE E. LAMBRECHTS & FRÈRE). 
JUGEMENT. 


Va l'exploit de citation en date da #0 septembre dernier, enrégistré ; 

Attendu qu'il y a entre le demandeur et les défendeurs vente et achat 
done facon définitive au sejet d'une pertie de billes, vee par l'un des 
dêfendeurs sur les lieux à Libau et à un prix fixé par pièee ; 

Qu'il ne s'agissait que de compter le nombre de pièces à Fexpédition en 
vee d'établir la facture ; 

Que Îa clause eoût et fret pour compte du vendeur n'implique qu'une 
charge pécuniaire sans pour cela déroger à la règle que la marchandise 
expédiëe voyage au compte de l'acheteur (art. 4609 du Code civil} ; 

Attendu que les défendeurs ont été prévenus en temps utile de l'arrivée 
à Libau du navire Lusintha, capitaine Baltzer, navire désigné avee la 
Fanny , capitaine Kurtze, pour le transport des dites bitles seit à Anvers, 
… soit à Gand; 

Que c'était à eux, s'ils voulaient se couvrir contre les risques de mer, 
à soigner l'assurance dans la forme et les conditions voulnes ; que la eor— 
respondance étabkit d'ailleurs que telle étaìt aussi leur intentien ; 

Qu'il suit de ce qui précède : t° Que Tes bikes qui ont péri te 6 met 
dans l'allège ou gabarre expédiée vers le navire Lusintha, lequel était 
forcé de compléter sa cargaison en rade, sont perdues pour compte des 
défendeurs; 2° que le demandeur n'a commis aucune faute dont il doive 
répondre envers les défendeurs ; 

Qu'il n'est pas vrai de dire qu'avant de charger dans des gabarres le 
complément de la cargaisan de la Lusintha, le demandeur eut dû prévenir 
les défendeurs, car il en serait résulté des retards préjudiciables et les 
défendeurs trouvaient d'aïlleurs leur sauvegarde dans la disposition des 
articles 328 et 344 du code de commeree ; 
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AMtenda que le demandeur a fait les justifieations qui pouvaient lui 
iscamber tant au sujet du ehargement partiel dans les gabarres qu’au 
sujet de nombre des billes eonfiées À ce mede d'expédition et perdues. 

Par ees motifs, | 

Le Tribunal, écartant toutes fins eontraïres des défendeurs, dit pour 
droit que la perte des billes pêries dans la rade de Libau dans T'allège 
destinée au navire Lusinthe, est pour leur compte. 

De 29 juin 1865. — MM. Cr, GrzLior, V. LrnenN et Tu. Scamipr, 
Juges. — Pl. Mes Vanper MEERsCH et VANDEN BoSscHe. 


CHARTE-PARTIE. — LACÉRATION. — PREUVE PAR TÉMOINS. 


On peut, dans Vordre d'établir une convention d'affrétement, 
prouver par témoins que l'écrit destiné à la constater a été, 
après signature, lacéré par une des parties. 

Gette preuve est admissible quand même cet écrit ne constitue- 
rail qu'un commencement de preuve. 


(CAP. OnMANN CONTRE F. ScuuLz). 


JUGEMENT. 


Attendu que les parties sont contraires en fait ; 

Attendu que le fait attribué au défendeur d'avoir lacéré arbitrairement 
une partie du document probatoire de la convention d'affrétement mentionné 
“_à lexploit susvisé et les circonstances qui s'y rattachent sont susceptihles 
d'être prouvés par témoins quoique dans l'ordre et dans les termes du 
dispositif ci-aprês; 

QueYceta est vrai alors même que Îe dit doeument ne constituerait qu'un 
commencement de preuve ; 

Par ces motifs , 
Le tribunal, avant de faire droit et toutes fins contraires écartées, 
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admet le demandeur a prouver par toutes voies de droit et par témoins : 
41° ue, sous le prétexte de la faire voir aux assureurs, le défendeur s'est 


_ fait remettre la charte-partie signée du demandeur et du défendeur consta- 


tant l'affrétement conventionnel du navire suédois Tekla, conclu entre 
parties à la bourse du 30 septembre ; 

2e Que quand le mandataire du demandeur s'est présenté chez le 
défendeur pour reprendre le dit document, celui-ci a déchiré la partie sur 
laquelle se trouvait sa signature et a déclaré ne vouloir donner suite à 
engagement. 

Admet la preuve contraire par les mêmes voies. 


Du 5 octobre 1865. — MM. Lopewrckx, J. VANDER LINDEN et 
L. Fikvé, Juges. 


Après enquête fut rendu le jugement suivant : 


JUGEMENT. 


Vu le jugement interlocutoire de ce siège rendu entre parties le 
5 octobre dernier, enrégistré ; 

Entendu en leurs dépositions les tÉmoins Gustave De Roos, agent mari- 
time et Alphonse Schippers, commis , domiciliés à Anvers ; 

Attendu qu'il résulte de la déposition de ces deux témoins que la charte- 
partie relative à l'affrétement du navire Tekla a été signée par le défendeur, 
après accord des parties sur toutes les conditions de cet affrétement et que 
écrit ainsi signé n'a été laissé entre les mains du défendeur que pour 
effectuer l'assurance ; 

Attendu que le défendeur n'a fait entendre aucuns témoins ; 

Que le demandeur a done fait la preuve lui imposée ; 

Attendu qu’aucune objection n'a été opposée quant à l'importance du 
demi fret à bon droit réclamé par le demandeur , comme conséquence de 
la rupture du voyage convenu avant le départ. 

Par ces motifs, 
Le Tribunal, disant que le demandeur a fourni la preuve lui imposée, 
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condamne le défendeur, même par corps ‚ à lui payer la somme de frs, 544 
pour demi fret , avec les intérêts commerciaux et moratoires, 
Condamne en outre le défendeur aux dépens. 
Du 7 novembre 1865. — MM. Lopewvyorx, H. Lavaur et J. HAvENITH, 
Juges. — Pl. Mes VRANCKEN et BRACK. 





FIN DE NON-RECEVOIR. — CAPITAINE. — DOMMAGES A LA MAR- 
CHANDISE. — DESTINATAIRE. — CONVENTION D'ENLÈVEMENT. 
— DÉLAI DE L'ACTION EN DOMMAGES-INTÉRÊTS. — DATE INI- 
TIALE. — ACTION DE DÉLIVRANCE.— CONSTITUTION D'EXPERTS. 
— ÉFFETS DE LA DÉCHÉANCE. 


La convention par laquelle le fréteur autprise le destinataire à 
prendre réception d'une marchandise avariëe, tout en restant 
entier dans ses droits ou prétentions en dommages-intérêts, 
a pour effet de dispenser le destinataire de protester confor- 
mément à l'art. 435 CG. com., mais non pas d'intenter son 
action dans le délai d'un mais fizé par l'art. 436 C, com. 

Ledit délai court dans ce cas du jour de la réception de la 
marchandise. 

L'action en délivrance de la marchandise, les réserves y faites 
au sujet des dommages-inJéréts pour avarie, la poursuite 
en nomination ou la constitution amiable d'experts et les 
opérations de ceux-ci ne peuvent suppléer à l'action directe 
en réparation , ni justifier le retard mis à son intentement. 

La déchéance qui résulte de ce retard, s'applique 19 à la dété- 
rioration de l'objet transporté, sans distinetion si elle résulte 
du voyage ou est survenue depuis le débarqguement ; 20 aur 
frais des expertises faites pour la constater. 

Mais, demeure recevable l'action en réfusion du dommage du 
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chef de baisse de la marchvndise, des intéréts du eapital 
resié improductif et des frais accessoires nés du défaut de 
délivrance par le capitaine au temps voulu. 


(PsoMADÈs & Co CONTRE J. DE REYT ET CAPITAINE Priures). 


JUGEMENT. 


Vu fe le jugement rendu entre parties le 29 décembre dernier, enrégistré 
sar extrait, 2e l'arrêt rendu par la Cour d'appel séant à Bruxelles le 
26 janvier dernier, enrégistré sur expédition 4, 3o V'exploît de citation en 
date du 20 raars dernier, enrégistré ; 

Attendu qu'il est constant que le 10 février dernier, à la euite de l'arrêt 
dela Cour de Bruxelles, en date du 26 janvier dernier, infirmatif du jugement 
de ce siëge dn 29 décembre susvisé, les parties ont nommé des experts 
aux fins exprimées au dit arrêt; qu'il a été stipulé en outre que les 
demandeurs seraient autorisés à faire enlever les tambours à Î’état sain et 
même tous les tambours figues sans pour cela se rendre non recevables 
dans l'action en dommages-intérêts qui leur avait été réservée par la Gour 
d'appel ; 

Attendu que les demandeurs ne contestent pas que , le 18 février suivant, 
le conmaissement aux tambours figues dont il s'agit et lesquels se trouvaient 
déposés à l'entrepôt royal de cette ville, leur a été remis par le défendeur 
De Reyt, conformément à la disposition de l'arzêt précité ; 

Que, le 21 du même mois, ces figues ent été vendues publiguement à la 
requête du demandeur et par le ministêre de l'huissier J. B. Lombaerts ; 

Qu'enfin c'est le 20 mars suivant que, par l'exploit susvisé, les demandeurs 
ont assigné les défendeurs devant ce siège en paiement de dommages- 
intérêts du chef de: f° manquant, perte de poids et détérioration de la 
marchandise ; 2° moins value subie par toute la partie d'après le résultat 
de la vente publique ; 3° perte résultant de la baisse de l'article; 4° perte 
d'intérêts ; 59 frais divers occasionnés par la faute du défendeur ; 





' Voir ce jugement et cet arrêt ci-dessus, p. 97 et suivantes. 
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Sur l'exoeptien de non reoevabilité opposée par he désendeur el tinée des 
artistes 435 et 436 du code de commerce : 

Attendu que la première stipulation autorisant les défendeurs à enlever 
les tambours Águes, sans se readre apn recevables dans leur action en 
donamages-insérêts, n'avait d'autre portée que celle d'ane renonciation à 
la protestatien ezigée par l'art. 435 du Code de commerce, mais qu'elle 
ne renfermait pas pour les demandeurs dispense d'inseatér leur actiou 
dans le délai fixé par l'art. 436 du même code ; 

Que le systâme contraire entrataerait cette consóquence inadmissible de 
laisser les défendeurs sous le coup de l'action des demandeurs pendant 
toute la durée de la prescriptian ordinaire des actions ; 

Attendu qu'en l’absence d'une protestation , le délai susdit a pris cours 
dans l'espèce à partir du jour de la réception de la marchandise ; 

Atkenda que cette réception doit être considérée comme ayant été opérée 
ke 18 février, date à laquelle les demandeurs ont été mis en possession 
róelle de la marchandise par la délivrance da dit connaissement ; 

Que cela se confirme par la vente publique opórée le 21 du même mois, 
ee qui fait supposer que dès le 18 ou le 19 précédens, les formalités prépa- 
rakoires avaient été remplies ; 

Attendu que la réclamation des demandeurs en dommages-intéréts, 
dictée par exploit du 20 mars dernier, c'est-à-dire plus di ua mois après 
le jour de ka réception , est donc non recevable ; 

Attendu que la demande faite par exploit du 26 dócembre dernier, 
enrögistré, ne contenait aucune fin directe en responsabilité contre les 
dêfendeurs; qu'elle ne pourrait donc constituer l'action prescrite par 
ark. 435 du Gode de commerce; 

Qu'en présence, d'autre part, du texte formel de cet article, les réserves 
faites par le défendeur devant la Gour d'appel au sujet de leur actien en 
dommages-iniérêts ne suffisent pas pour veuvrir la dóéchéance d'action 
édictée par le dit article ; 

‚_ Akendu que l'efpertise ae eonstitue qu'une mesure de vérification à 
laquelle il appartieat au juge de recourir d'après les circonstances ; 

Que l'inbentement de l'actien des demaadeurs n'était donc nullement 
subordonnée à l'accomplissement de la mission des experts constitués par 
les parties ; 
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Attendu que, suivant une jurisprudence constante, la non recevabilité 
ci-dessus déduite s'étend aux fins du chef de la détérioration de 12 mar 
chandise, sans qu'à cet égard il y ait lieu de distinguer entre les faits 
accomplis pendant le voyage et ceux postérieurs au débarquement ; 

Qu'elle doit comprendre par voie de conséquence les frais des deux 
expertises qui ne constituent qu'un accessoire du dommage principal dans 
lequel elles se confondent ; 

Mais attendu que cette exception ne saurait s'appliquer aux fins en 
réfusion du chef de la baisse de la marchandise , des intérêts et des frais 
accessoires qui ne constituent pas un dommage affectant la marchandise , 
mais un préjudice subi par les demandeurs en dehors de celle-ci par le 
fait des défendeurs; - 

Attendu, a cet égard, qu'il a été jugé par l'arrêt de la Cour d’appel de 
Bruxelles en date du 26 janvier dernier susvisé, le dit arrêt passé en force 
de chose jugée , que c'est à tort que les défendeurs se sont refusés à délivrer 
aux demandeurs les tambours figues arrivés À leur adresse par le steamer 
Smyrne et qu'ils ont prétendu subordonner cette délivraison au paiement du 
fret ; 

Que les dits défendeurs doivent donc répondre des conséquences dom 
mageables qui en sont résultées pour les demandeurs ; qu'en l'absence de 
toute articulation de mauvaise fol, ces dommages ne peuvent consister que 
dans les suites directes et immédiates du refus de délivrance prédit, suite 
que les défendeurs ont pu et du prévoir ; 

Attendu que la perte résultant de la baìsse que la marchandise avait 
subie au jour de la délivraison, rentre dans cette catégorie de dommages- 
intérêts ; que |'évaluation de cette perte fixée par. les demandeurs à 
fr. 666.96 n'a pas été constestée par les défendeurs et est au surplus justifiée ; 

Qu'ilen est encore ainsi des intérêts du capital resté improductif, soit 
53 jours d'intérêts à six pour O/o l'an sur 9115.54 , soit fr. 85.86. 

Qu'en ce qui concerne les frais de location de chariots , s'élevant à 
fr. 21.64, la redevabilité du défendeur est une conséquence du principe 
de responsabilité résultant de la chose jugée par l'arrêt prérappelé. 

En ce qui touche la somme de fr. 110.50 pour frais de la vente 
ajournée : 
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Attendu qu'il n'est pas dénié que cette vente n'a été annoncée par les 
demandeurs que postérieurement au refus de délivrance de la marchandise ; 
qu'on ne saurait donc admettre ladite somme à charge du défendeur puis- 
qu'elle ne constitue pas une conséquence directe de son fait. 

En ce qui touche la somme de frs. 60-48 pour frais de veille et de sur 
veillance sur quai : 

Que ces frais sont une conséquence directe du fait du demandeur ; 

Attendu que ce dernier s'est de plus reconnu redevable envers les 
défendenrs de la somme de fr 82.43 pour valeur de trente tambours 
mangquants. 

Sur les fins renconventionnelles en paiement de fr. 738. 12 pour fret 
de Smyrne à Londres: 

Attendu que ces fins ne sont pas contestées ; que la redevabilité du fret 
est une conséquence de la délivrance de la marchandise, sauf à compenser 
le dit fret avec. les sommes dues par les défendeurs ; 

Attendu que , moyennant le paiement du solde revenant au défendeur , 
il écheoit d'autoriser la remise aux mains des demandeurs de la somme 
déposée chez maître Dhanis, avocat en cette ville, comme garantie du fret. 

En ce qui touche le capitaine Philips : 

Attendu qu’assigné aux seules fins d'adhésion à la levée du dépôt prédit, 
le captaine Philips a acquiescé aux dites fins, moyennant le paiement du 
fret lui revenant, soit frs. 253-32 ; 

Que cette somme est lÉégitimement due ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, écartant comme mal fondées toutes fins respectives 
contraires ; 

Déclare les demandeurs non-recevables dans les fins de leur action, sauf 
celles ayant trait : 19 à la moins value du chef de la baisse; 2e aux 
intérêts ; 3° aux frais de magasinage , location de chariots, de veille et de 
surveillance. 

De même suite, déclare le défendeur De Reyt recevable dans ses fins 
reconventionnelles en paiement de fret et, compensant jusqu'à due concur- 
rence les divers chefs d'indemnité ci-dessus avec le montant du fret, 
condamne les demandeurs à payer au défendeur De Reyt pour solde , la 
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sstame de 124 francs 6 sentimes avec les ietérfis cbmmersiaux et 
moratoires. 

Du 6 juin 1865. — MM. Ca. Grruror, H. Lavaur et De Braskeugsh, 
Juges. — Pl. Mes Aucen et VRANCKEN. 





COMPÉTENCE COMMERCIALE. —- SAISIE CONSERVATOIRE. — 
CONSÉQUENCES. — FRAIS. 


Le tribunal de commerce est incompêtent pour connattre du 
méride eb des conséquences de la satsie conseroatoire uutoriste 
par son président ou pour condamner au paiement des fraié 
en. résultant. 


(À. DE REYT GONTRE CAPITAINE STARCKX). 


JUGEMENT. 


Sur les frais de la saisie conservatoire du navire : 

Attendu que le juge de commerce est sans attribution pour connaître de 
la validité des saisies conservatoires autorisées en vertu de l'article 417 
du Code de procédure civile; 

Que non seulement ce cas ne tombe sous aucune des dispositions du 
titre II, livre IV du Code de commerce, mais qu'il doit -être considéré 
comme implicitement exclu de la jurisdiction consulaire par l'art. 442 du 
Code de procédure civile, portant que les tribunaux de commerce ne con- 
paîtront pas de l'exécution de leurs jugements ; 

En effet, la saisie arrêt ou conservatoire est une mesure d'exécution 
anticipée en tant que prise en vertu d'une ordonnance du Président du 
Tribunal de commerce ; elle doit être assimilée à un acte d'exécution posé 
par suite d'un jugement consulaire ; 

Attendu qu'ainsi les parties ont réciproquement à se pourvoir devant le 
juge civil sur le mérite et les conséquences de la saisie conservatoire du 
dit navise pratiquée à la requête du demandeur par exploit du 6 juin 
dernier, dùment enrégistré le lendemain ; 
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Par ees motâfs, 

Le Tribunal se dit ineompétent pour statuer sur le mérite et, partan, 
sur les frais et conséquences de la saisie conservatoire ci-dessus mentioanée ; 
ren voie les parties à se pourvoir comme de droit. 

Du 29 Juin 1865. — MM. L. Lopewvcerx, H. Lavaurt, J. HAVENITH, 
Juges. — Pl. Mts VRANCREN et Jacques JACOBS. 





TRÉATRE. — ÁCTRICE. — GROSSESSE. — AVANCES. 


L'état de grossesse d'une actrice, même non maride, n'est pas 
par lui-meme une cause de résiliation de son engagement. 

Seulement si, pendant la campagne théâtrale, cette gros- 
sesse entraínait une interruption ou suspension de service 
ou une retraite foroée, il y aurait lieu d'appliquer à cet état 
de choses les stipulations prévues au contrat ou, le cas 
Echéant, les dispositions légales et d'usage. 

L'artiste dramatique a droit de toucher les avances convenues 
dans son contrat d'engagement, au moins un mois avant 
Vépoque fixée pour sa présence au lieu du théátre. 


(G..…………… CONTRE Í.……. L..……… ). 


Mike f…… L.… a été engagée par CG... … pour teair 
emploi de forte chantense falcon au théâtre royal de L.… 
pendant la campagne 1865-1866. 

Elle devait être rendue à son poste au 20 septembre 1865. 

Le 15 août, elle écrivit à son directeur qu'elle ne pourrait être 
sa pensionnaire pour la campagne prochaine, vu qu'elle se trou- 
vait enceinte de trois mois, | 

Le 22 août, C.…………. lui répondit qu'il prenait note de la 
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résiliation qu'elle lui annongait et qu'il disposerait sur elle de la 
somme de sept mille francs , montant du dédit stipulé au contrat 
pour le cas de rupture par le fait de l'artiste. 

Acela, Mile L..… répliqua immédiatement qu'elle ne l'en- 
tendait pas ainsi et qu'elle se mettait à sa disposition pour remplir 
son engagement. 

Sur quoi , action dictée par C..………. et tendant 10 à ce que 
le tribunal reconnut qu'il y avait eu résiliation proposée et acceptée, 
2o à ce qu'en tout cas la résiliation fut prononcée, avec allocation 
du dédit, par suite de l'aveu de la défenderesse d'être dans l'im- 
puissance, par un fait volontaire de sa part, de remplir son enga- 
gement. Il invoquait, à l'appui de sa demande , un jugement du 
tribunal de la Seine, du 2 janvier 1857, quit avait condamné 
Mlle Plumkett à frs” 2000 de dommages-intérêts à l'égard des 
directeurs du théâtre de la Fenice à Venise , pour s'étre trouvée 
dans l'impossibilité de se rendre à son poste par suite d'une gros- 
sesse hors mariage (V. DALLoz, vO théâtre, no 227 ; Belg. Jud. 
1857, p. 62). 

La défenderesse répondit par divers moyens que le sugement 
fait connaître et conclut reconventionnellement à la résiliation en 
sa faveur, fondée sur ce que C.………. ne lui avait pas payé 
1500 francs d'avances convenues, malgré une mise en demeure 
qu'elle lui avait fait signifier le 14 septembre. 


JUGEMENT. 


Vu lexploit de citation en date du 40 septembre courant, enrégistré ; 
En ee qui concerne la demande en résiliation ; 

Sur le premier moyen: 

Attendu que dans le cours des débats les parties ont de part et d'autre 
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reconnu la convention d'engagement conclue le 29 mai dernier à Paris, 
convention dont sont extraites les stipulations énoncées ci-aprês; 

Attendu que le contexte avoué entre parties de la lettre adressée par la 
défenderesse au demandeur le 45 août dernier ne révêle au fond autre 
chose si ce n'est une proposition motivée de résiliation du dit engagement; 

Que pour passer à l'état de convention , il manquait l'adhésion pure et 
simple de la part du demandeur ; 

Attendu qu’alors que, le vingt deux du même mois, le demandeur n'eut 
notifié son adhésion qu'en ajoutant à son profit la charge du dédit de 
7000 francs stipulé pour certains cas déterminés, la défenderesse s'est 
immédiatement et en termes formels prononcée dans un sens qui remettait 
les parties respectivement au même état qu'avant la proposition prérap- 
pelée ; 

D'où suit que le premier moyen consistant à invoquer un consentement 
réciproque donné à la résiliation dont il s'agit n'est pas fondé. 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu que le cas de grossesse n'a pas été compris parmi ceux que les 
parties, dans leur convention, ont considéré comme capables d'entraîner la 
résiliation ; 

Que par lui-même cet état ne comporte pas la résiliation, puisqu’il est 
notoire qu'à l'égard de l'entreprise théâtrale il n'est point en général un 
empêchement à l'exécution des engagements d'une artiste et spécialement 
dans les emplois de forte chanteuse falcon que la défenderesse s'est obligé 
de tenir ; 

Que si cet état pouvait à une certaine époque de la campagne théâtrale 
nécessiter une interruption ou suspension ou une retraite forcée, ce sera 
le cas d'y appliquer telle stipulation prévue pour cet état de choses et, le cas 
échéant, les dispositions légales et d'usage ; 

Attendu que vainement le demandeur veut puiser dans l'état de célibat 
de la défenderesse un moyen dont il reconnait l'inanité au cas de mariage 
légitime; 

En effet et indépendamment que la moralité de l'artiste et les faits et gestes 
de sa vie privée n'ont fait l'objet d'aucune clause conventionnelle, rien n'a 
été stipulé au sujet du cas où la défenderesse se serait mariée soit dans 
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Vintervalle à caurir depuis ladite convention d'engagement jusques au 
20 septembre , soit pendant le caurs de la campagne théâtrale ; 

Attendu, au surplus, que pour que la résiliation pat être basée sur \'inexé- 
cution des engagements de la défenderesse, il fandrait que le moment de 
Vaccamplissement de l'engagement fut arrivé ; 

Attendu que cette condition fait défaut poisqu’il à été dit entre parties 
que la défenderesse aurait À se rendre À son poste À Liège du 31 au 22 
du présent mois de septembre ; 

Que soit qu'on s'en tienne à l'allégatian peu confidentielle de la dôfen- 
deresse dans sa dite lettre du quinze août dernier, soìt qu'on ait égard àÀ 
ses dénégations et aux doutes exprimés par elle dans le cours des débats , 
toujours restera il vrai de dire que rien , ni au jour de la présente action 
ni À ce moment même, ne saurait être affirmé sur son êtat réel comme 
femme et moins encore sur les conséquences et les effets que eef êtat , 
même gratuitement supposé, produira sur l'exerciee des devoirs assurés 
par la défenderesse envers le demandeur ; 

D'où suit que l'action du demandeur est en tous cas prematurée , alors 
même qu'elle pourrait être juridiguement fandée ; 

Sur la reconvention : 

Vu l'exploit de mise en demeure signifié à la requête de la demandevesse 
le 14 du présent mois de septembre par le ministère de J…. 6………., à 
L..…., cet exploit y enrégistré ; 

Attendu qu’aux termes de la convention prémentiannée , la défenderesse 
a droit à une avance de 1500 francs ; 

Que eette stipulation a évidemment eu pour abjet de faciliter à la défen- 
deresse son déplacement, l'achat de tout ou partie de ses cestumes et be 
transport de ses hardes et effets ; 

Que dès lors et bien qu'aucune époque n 'ait été fixe pour le payement 
de ses avances , om doit reconnaître que leur exigibilité était née au moins 
« un mois avant la date de la présence forcée de la, défendesesse À Liège ; 

Attendu que, par exploit susvisé, le demandeur a été mis en demeure 
de payer ladite avance ;, 

Mais attendu que dója dès le 10 précédent la présente action était dictée 
à la défenderesse ; 








Que dans cette; situation il. écheoit de considérer le non paiement cone 
la eorollaire de ladite action ; 

Que c'est le cas pour le juge d'appligker la dispesition finale de 
Fars. 1184 du Gode civil, 

Par ces motifs , 

Le Tribunal, toutes autres fins rejetées, dik le demandeur ni racevahle ut 
fondé dans son action et l'en déboute. 

Et stataant sur la reconventian , déclare exigible l'avance de frs. 1500 à 
faire par le demandeor à la défenderesse ek, avant de faire droit, donne am 
demandeur terme et délai pour le paiement jusques ef compris le troisième 
jour aprés la sigmifieation du présent jugement. 

Surseait, à prononcer sur le surplus suivant le cas et sur premières 
diligences. 

Condamne le demandeur aux frais. 

De 28 sepbembre 1865. — MM. L. LODEWYGKX, VAN DER Lanen ek 
Tu. Scauipr, Juges. — PL. Ms Van Dazr et VERELLEN. 





VENTB-ACHAT. — PÉTROLE. —= DÉFAUT DE LIVRAISON. — [ÀOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. — DIPFÉRENCE DB PRIX. —- LENDEMAIN DE 
LA DEMEURE. 


Les dommages-intérêts dâs à un acheteur de pétrole, en cas de 
non-livraison, doivent consister en. la différense entre le pric 
d'achat et celui du marché au lendematn du jour où le ven- 

‚ deur a été mis en demeure , puisque oe n'est qu'au dit len- 
demain que Vacheteur a pu se remplacer. 


(ROBERT ADENAW CONTRE LÉOPOLD CLAEYS). 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 5 octobre dernier, enrégistré ; 
Attendu que le défendeur ne conteste pas te bien fondé de fins du de- 
mandeur en résiliation du marché de 350 barils pétrote brute lui consenti 
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par le défendeur, livrable en septembre dernier, le jour au choix du 
vendeur, ni l'obligation qui en résulte pour le défendeur d'indemniser le 
demandeur sur le pied de la différence entre le prix convenu et celui du 
cours; qu'il soutient seulement que cette différence doit être rêglée d'après 
le cours au 29 septembre dernier et non d'après celui du lendemain 
30, ainsi que le veut le demandeur ; 

Attendu, sur ce, que le demandeur, par exploit de \'huissier Schuermans 
du 29 septembre dernier, enrégistré, a mis le défendeur en demeure de lui 
livrer les 350 barils pétrole lui vendus, À quoi le défendeur a répondu, 
par exploit du lendemain trente, qu'il ne pouvait faire cette livraison ; 

Attendu, dès lors, que c'est le cours de cette derniêre date qui doit servir 
à fixer les dommages-intérêts dûs ; que cela est d'autant moins douteux que 
c'est à partir de ce jour seulement que le demandeur à pu se remplacer ; 

Attendu qu'il est constant que le demandeur a acheté à la bourse du dit 
jour , 30 septembre dernier, 350 barils huile de pétrole brut au prix de 
10 frs. et ce en remplacement de 350 barils lui vendus par le défendeur 
et auxquels il avait donné une destination spéciale ; | 

Que, d'après des renseignements acquis au Tribunal , le prix de 70 frs 
constitue le cours du dit jour ; que le défendeur n'a point prouvé que ce prix 
dépasse le dit cours ; que le prixde 64 frs qu’il allêgue n'est appuyé d'aucune 
justification et se rapporte d'ailleurs à une date antérieure au 30 septembre ; 

Qu'au surplus, le défaut de livraison de la part du défendeur prouve par 
lui-même que le cours des pétroles était supérieur à 64 francs ; 

Qu'il suit de ce qui précêde que les offres du défendeur allant à 
fr. 3155.60, ne sont pas sastisfactoires. 

Par ces motifs , 

Le Tribunal, rejetant comme non satisfactoires les offres du défendeur , 
déclare résiliée au profit du demandeur la vente de 350 barils huile de pétrole 
brute dont il s'agit et condamne le défendeur , même par corps, à payer 
au demandeur la somme de fr. 5736.74 à titre de dommages-intérêts avec 
les intérêts commerciaux jusqu'à parfait paiement. Gondamne les défendeurs 
auxsfrais. 

Du 8 novembre 1865. — MM. L. LopewvckKx, H. Lavaur et J. HAVENITH, 
Juges. — Pl. Mes DELvAUx et VRANCKEN. 
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VENTE-ACHAT. — EXCÉDANT. — RÉCLAMATION TARDIVE. — 
POURPARLERS ORAUX. — PREUVE TESTIMONIALE REJETÉE. 


Gelui qui n'ayant commis à l'achat que 1500 kilogr. regoit avis 
d'achat de 5000 avee facture et connaissement , est non 
recevable à réelamer du chef de cet excédant s'il tarde 
sir jours à formuler une objection ; alors surtout que 
dans Vintervalle la marchandise est arrivée, que l'acheteur 
a seul assisté à son déchargement et l'a evaminée dès avant 
sa protestation susdète. 


H n'écheoit point d'admettre à la preuve testimoniale de pòur- 


parlers oraur qui auraient précédé la réclamation écrite 
jugée tardive. 


(GEBROEDERS KAMSTEEG CONTRE VANDERVOORDT & COVELIERS). 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit d'ajournement en date du 4 octobre dernier, enregistré ; 
2e celui de protestation des défendeurs du 27 septembre, dument enré- 
gistré; 3° l'acte de protet de la traite mentionnée au premier de ces 
exploits, le dit protêt en date du 30 septembre dernier, enrégistré ; 

Attendu qu'il s'agissait originairement de la part des défendeurs d'un 
laissé pour compte de la totalité et subsidiairement d'une partie (quinze 
cents kilogrammes) chanvre de Hollande leur expédiée par les demandeurs 
de Gouda à Anvers par le bateau Vriendschap, patron F. Vergouts ; 

Que les défendeurs se fondaient en premier lieu sur le défaut de qualité 
voulue, secondement sur ce qu'au lieu de 1500 kilogrammes environ , 
commandés par les défendeurs, c'est une quantité de plus de 5000 kito- 
grammes qut leur a été expédiée ; 

Attendu que les demandeurs ayant opposé une fin de non recevoir à 
chacune de ces contestations, les défendeurs, après avoir longuement 
combattu celle-ci par un deuxième écrit de conclusions daté du 24 octobre 


a p, X 14 
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dans lg but apparent de renforcer la justification du laissé pour compte de 
Vintégralité leur expédiée , ont ensuite et à la dernière ligne fait connaître 
qu'ils persistent dans leurs conclusions subsidiaires , renoncant À leurs fins 
principales ; 

Attendu que cette dernière déclaration met hors de question la qualité 
de la marchandise , soit en totalité, soit en partie, et laisse simplement à 
décider si les défendeurs sont recevables, et en cas d'affirmative, s'ils sont 
fondés à laisser pour compte la quantité excédant 1500 kilogrammes, 
montant de l'ordre par eux donné et, partant, à conclure accessoirement à 
charge des défendeurs à la restitution des frais et débours faits par eux 
défendeurs pour fret, débarquement, transport , magasinage , assurances 
contre incendie, protêt, requête , etc. etc. , ces déboursés portés à 135 
francs et en outre au paiement des dépens. 

Sur la recevabilité : 

Attendu que les défendeurs n'ont donné ordre aux demandeurs que pour 
“environ cinq cents kilogrammes de chacune des trois sortes ou catégories 
de chanvre de Hollande , et connues sous les dénominations de Schilbind 
et Gallink ; | 

Que s'il appert que les défendeurs, en protestant contre l'envoi d'une 
quantité de beaucoup plus considérable, ont été principalement mus par des 
considérations tirées de la prétendue mauvaise qualité de la marchandise , 
cela ne saurait être un motif sérieux, quelle que bonne que puisse être 
cette qualité, pour les faire déchoir de leur droit de refuser en temps 
opportun l'excédant ; 

Mais attendu qu'en adressant cette réclamation par lettre missive aux 
demandeurs en leur maison de Gouda à lä date du 24 septembre dernier, 
alors que la lettre d'avis, la facture et le connaissement , leur étaient par- 
venues au plus tard le 16 précédent, les défendeurs ont agi tardivement ; 

Que leur silence, dans la présente occurrence, constitue une irreceva- 
bilité d'autant plus absolue qu’ils n'ont pas mis les défendeurs à même, 
bien qu'ils le pussent utilement, de prendre àl'arrivée et au débarquement 
du bateau Vriendschap les mesures que commandaient leurs intérêts, mais 
qu'ils ont, eux seuls, assisté au déchargement et examiné la marchandise 
dès avant leur protestation prédite ; 
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Attendu que , dans une contestation de cette nature, il n'écheoit pas de 
s'arrêter aux allégations de pourparlers oraux entre les défendeurs et la 
firme Kamsteeg frères, à Anvers, ni aux offres de preuves faites à ce 
sujet ; 

Que des intérêts de cette gravité, pour les demandeurs surtout, se 
traitent par écrit ; 


Que, du reste, le fait articulé, à savoir que des protestations contre 
la mauvaise exécution de l'ordre ont été faites dès avant l'arrivée du dit 
bateau auprès de Kamsteeg frères à Anvers, et qu'en conséquence ceux-ci 
ont soigné l'assurance de mer pour le compte des demandeurs , que ce fait 
est vague et irrelevant puisque, d'une part, rien ne révèêle la portée de ces 
protestations , c'est-à-dire si elles affectaient la qualité et non la quantité 
ou vice versa, ou lune et l'autre; que, d'autre part, Kamsteeg frères 
auraient pu recourir à un tiers pour courir les risques de mer sans qu'il 
en découlât pour les défendeurs une modification quelconque à leur position 
vis-à-vis des demandeurs ; 


Que là où dans le négoce rêgne la coutume de constater par correspon- 
dance ou par d'autres écritures les transactions commerciales et les rapports 
quì sont venus s'y rattacher et dans le cas où aucun obstacle ou incunvénient 
sérieux ne s est opposé à ce mode de procéder, conditions qui se réunissent 
dans l'espêce, il serait dangereux d'admettre comme règle l'appointement 
à la preuve testimoniale, preuve que l'art. 109 du Code de commerce, en 
matière de vente et achat , abandonne à l'appréciation du juge ; 

Attendu que la non recevabilité des défendeurs dans le chef prêdit de 
leurs fins entrafne celle de leur demande en restitution du fret et autres 
débours ; - 

Et attendu que , d'après convention , les demandeurs avaient à acquitter 
sur traite le prix d'achat et commission. 

Par ces motifs , 


Le Tribunal, déboutant les défendeurs de leurs offres de preuves comme 
étant irrelevantes et inadmissibles et les démettant de chacunes de leurs 
fins renversaires qui sont déclarées mal fondées , condamne les défendeurs 
et par corps à payer aux demandeurs la somme de fr. 3126.85, import de 
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Ja traite fournie par les demandeurs en paiement du prix et eommission 
susdits , etc. 

Du 9 novembre 1865. — MM. L. LopewvycKx , H. LaAvaur et 
J. HAVENITH , Juges. — PJ. Mes Vars et Jacques JACOBS. 


PriviLÉGE. — FAILLITE. — OUVRIERS. — NATIONS D'ÄNVERS. 


Le privilége admis par la lot pour le salaire des owvriers em- 
ployés par le failli dans le mois qui a précédé la faillite , 
doit être appliqué aux salaires promérités par les nations ou 
associations d'ouvriers exvistantes à Anvers. 


(De KEPPER, De Sept & Go (NOORDNATIE) CONTRE 
CURATEUR P. De CoNcuIA.) 


JUGEMENT. 


Oui en son rapport M. H. Lavaut, juge-commissaire à la faillite ; 

Attendu que la-société demanderesse a réduit sa demande de privilège à 
Pimport de frs. 195-03 pour salaires mérités en septembre 1864, dernier 
mois avant la faillite du sieur de Gonchia ; 

Attendu que la faillite a été prononcée le 13 octobre 1864, de sorte 
qu'en reculant au 13 septembre, le dit import doit être de frs. 101-898 
seulement, d'après le compte fourni par la produisante ; 

Attendu que ladite société se compose d'ouvriers mettant en commun 
exécution et le produit des commandes qui leur sont acquises pour le 
chargement, le déchargement et le transport de marchandises et pour 
Femploi des instruments et ustensiles à ce nécessaires ; 

Attendu que, bien que la nature exceptionnelle du droit de préférence 
entre créanciers commande une grande réserve dans son application, on 
ne saurait méconnaître que Ìes associations ou sociétés dites nations au 
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port d'Anvers, se composent d'ouvriers directement employés par les 
commercants ; 

Que peu importent que ces sociétés s’'adjoignent d'autres ouvriers qui 
aident les membres ou même exécutent le travail en leur lieu et place, le 
résultat n'en devient pas différent et les mêmes raisons de faveur existent ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal , toutes fins contraires écartées , dit que la créance produite 
par la société prédite sera admise à titre de privilège à concurrence de la 
somme de frs. 101.88. 

CGompense les frais. 

Du 9 novembre 1865. — MM. L. LopewycxKx, H. Lavaur et J. HAvENrrn, 
Jnges. — Pl. Mes Vars et DeLvaux. 





FRET SUR LE VIDE. — SURESTARIES AU PORT DE CHARGE. — 
DESTINATAIRE. — NON-RESPONSABILITÉ. — RECOURS CONTRE 
LES CHARGEURS. — Bors D'ARRIMAGE. — PROTÊT TARDIF. — 
NOMBRE DE JOURS CONSUMÉS A CHARGER. — PREUVE TES- 

‚_TIMONIALE. 


Gelui qui est simple destinataire d'un chargement en vertu d'un- 
connaissement à ordre, n'est pas tenu personnellement du 
fret sur le vide que les chargeurs ont pu laisser dans le navire. 

Peu importent les constatations et réserves que le capitaine a 
faites à cet égard sur le connaissement. 

A défaut de protêét en temps utile pour le vide ou les suresta- 
ries, le capitaine est non recevable à réclamer de ces deux 
chefs contre les chargeurs. 

Est inopérant le protét fait à la fin du chargement pour défaut 
de fourniture de bois d'arrimage suffisant, défaut qui aurait 
forcé de laisser des vides dans la cale‚ puisqu'en continuant 
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a charger malgré cette prétendue insuffisance, le capitaine 


< 


est censé avoir consenti à cet état de choses sous sa 
responsabilité. 

Il n'y a pas lieu d'admettre le capitaine à la preuve testimoniale 
du nombre de jours employés au chargement. 


(CAPITAINE ÍSBRANDSEN CONTRE F. & J. JACOBS FRÈRES ET 
OnBerG & LÖWENER. 


JUGEMENT. 


Vu 4e les exploits de citation et d'appel en intervention en date des 
14 et 19 octobre derniers, enrégistrés, respectivement donnés à la requête 
du demandeur aux défendeurs F.& J. Jacobs frêres, Odberg & Löwener. 

2o \'Exploit de protestation du 19 août dernier, signifië au demandeur 
à la requête de F. & J. Jacobs , enrégistré ; 

3° Celui de réponse même date, enrégistré ; 

4° Le procês-verbal d'expertise en date du 21 août dernier, enrégistré 
sur extrait ; 

5e Le protêt du 26 août du chef d'expiration de la starie, enrégistré ; 

Attendu que F. & J. Jacobs, simples destinataires par connaissement à 
ordre de la cargaison poutres et planches importée de Cimbrishamm (Suêde) 
à Anvers, par le navire Christiane, commandé par le demandeur, ne 
sauraient être personnellement tenus envers larmenient de bonifier le fret 
qui fait défaut au navire par suite de chargement incomplet ou du vide 
laissé dans ce dernier et sur son pont; 

Que maintefois ce point a été reconnu par ce siëge Î; 

Que les constatations et réserves du capitaine en marge du dit connais- 
sement ne sauraicnt créer en sa faveur à l'encontre des destinataires de la 


» Sic Jugement Anv. 10 janv . 1864. — Voir cependant Arrèt Cour Brux. 19 avril 1864. 
(Jur. Anv. 1. 142 et 174). 
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marchandise une action personelle en dehors du contexte de ce connais- 
sement et de la loi f ; 

Attendu que, de même , sont inapérantes les commuuications que pour- 
__raient avoir faites les affréteurs à des tiers ou au demandeur lui-même au 
sujet des réclamations de ce dernier pour insuffisance du chargement ; 

Qu'enfin l'assistance de F‚,& J, Jacobs à chacune ou à une partie des 
opérations des experts réguliërement constitués pour constater le vide du 
navire ne conduit à aucune conséquence légale à leur endroit, d'autant 
moins que cette assistance n'a eu lieu que sous toutes réserves ; 

Qa'il n'y a point là un acte contraire à la protestation puisque l'un et 
l'autre se concilient aisément, loin de s’annihiler ; 

Attendu que la non recevabilité qui découle des considérations-qui pré- 
cèdent dispense de rencontrer À l'égard de F.& J. Jacobs tous moyens 
ultérieurs présentés en ordre subsidiaire pour combattre le premier chef 
de demande. 

En ce qui touche les sieurs Odberg & Löwener : 

Attendu qu'ils ont affrété le navire Ghristiane pour un chargement complet 
de madriers , battens et planches et poutres avec l'arrimage nécessaire en 
longueurs seulement de six à huit pieds, à fret entier pour le chargement 
sur le pont et les deux tiers pour l'arrimage ; 

Attendu que le protet que fit acter le demandeur devant le bourgmestre 
notaire à Cimbrishamm le 29 juillet dernier accuse uniquement la non 
délivrance à son bord des bois d'arrimage nécessaires, ce donc Gtait résulté 
disait-il, que le navire n'avait point pu obtenir un chargement complet ; 

Que s'il a donc protesté du chef des vides, c'est des vides causés par 
le-manque des dits bois d'arrimage ; 

Attendu qu'au bas du connaissement le deniandeur ne fit également ses 
réserves que du chef de l'insuffisance de l'arrimage ; 

Qu'ainsi, sous tous autres rapports, le demandeur a approuvé les 
agissements de ses chargeurs lesquels, dès lors, n'ont en principe à répondre 


en mn ee en a ae an Be 


' Le capitaine avait annoté sur le counaissemeit « qu'il avait protesté pour n'avoir 
» pas vecu d'arrimage et qu'une partie du chargement était en ébat d'avarie. » 
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que sur le pied du fret réduit pour les bois d'arrimage et ce à raison de tels 
vides auxquels se rattachent les conditions ci-aprèês énoncées ; 

Attendu que , d'autre part , les chargeurs , suffisamment avertis par la 
dite réserve, avaient le droit d'en vérifier le fondement et au besoin de 
présenter telle quantité de bois d'arrimage dont l'absence pouvait encore 
leur être imputable, ce qui justifie la recevabilité du demandeur dans les 
mêmes limites ; 

Mais attendu que cette imputabilité doit se restreindre À tel manquant 
seulement auquel il aurait pu être utilement pourvu le 19 juillet prédit 
sans décharger le navire ; 

Qu'en effet c'était au demandeur comme capitaine qa’incombaient de droit 
les soins et la responsabilité de l'arrimage et, partant, le devoir de réclamer 
le bois ou les planches nécessaires au fur et à mesure des ses besoins ; 

Que si, malgré le manque de ces bois, il a continué de charger en 
laissant des vides dans la cale et là où le seul remède eut été un déchar- 
gement partiel, il doit être présumé avoir consenti à cet état de choses 
sous sa responsabilité ; 

Attendu en fait que , lors de la visite d'arrimage du navire Christiane, 
attesté par le rapport d'expertise visé en tête du présent , le navire a été 
trouvé bien rempli ; sous la grande écoutille d'avant il ne restait qu'un 
petit vide pour arrimer les objets de rechange de l'inventaire du navire ; 

D'où suit que dans la cale le chargement était consommé par le faït et 
à la guise da demandeur et qu'aucun remêde ne pouvait être apporté au 
mal signalé dans son protêt sans déchargement plus ou moins important, 
c'est-à-dire, sans détruire partiellement \'ceuvre du demandeur lui-même ; 

Que, par une conséquence ultérieure , toute réclamation de sa part pour 
prétendu vide dans ladite cale est inadmissible ; 

Atendu , pour ce qui est du chargement sur le pont , que le demandeur 
est irrecevable à reprocher l’'absence d'une troisième couche de poutres par 
cela seul qu'il appert du dit procâs-verbal d'expertise, non contredit par 
le demandeur, que cette circonstance est uniquement due à ce que, dans 
l'opinion de ce dernier, le navire avait perdu de sa stabilité pour n'avoir pas 
été convenablement rempli de courtes poutres ; 

Or, ainsi qu'il a été observé ci-dessus , cet état de choses et, partant , 
ses conséquences ne sont point imputables aux chargeurs ; 
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Attendu qu'il ne conste aucunement et qu'il n'est pas mênie allégué que 
s'il y a eu quelques vides dans les deux premières couches chargées sur les 
ponts, ils ont été produits par l'absence de bois d'arrimage ; 

Sur les surestaries ; 

Attendu que l'intervention d'Odberg et Löwener n'a de raison d'être 
que par rapport au temps employé pour le chargement en déduction des 
23 jours courants et réversibles stipulés pour la charge et la décharge ; 

Attendu que ceux-ci aussi bien qae F. & J. Jacobs méconnaissent et le 
prétendu emploi de 18 jours allégué par le demandeur pour les opérations 
du chargement et la nécessité dans laquelle se serait trouvé le demandeur 
d'user un temps aussi considérable ; 

Attendd que le demandeur n'a produit aucunes données quelconques à 
Vappui de ses assertions ; 

Que la pròtestation faite le 19 juillet devant le notaire prédit au moment 
du départ du navire a eu lieu à \'insu de tout intéressé et que le demandeur 
se prévaut vainement du défaut de réponse, puisque rien ne vient apprendre 
si cette réponse aurait pu être donnée, quand et par qui ; 

Attendu que, dans cet état d'incertitude que le demandeur aurait aisé- 
ment pu prévenir, il n'écheoit pas de recourir à la voie de preuve testimo- 
niale par lui offerte ; 

Que dès lors aussi il ne saurait s’'agir de délais de surestaries contre 
F. & J. Jacobs, alors que le temps employé par eux pour le déchargement 
laisse encore sur le délai réversible stipulé un espace de temps qui peut 
être évalué comme ayant suffi pour les opérations de la charge. 

Sur les frais d'expertise : 

Attendu que par suite des considérations émises au sujet des réclamations 
principales du demandeur, les mesures extrajudiciares par lui prises sont 
frustratoires. ’ 

__ Par ces motifs , 

Le Tribunal, toutes tins contraires rejetées comme mal fondées ; - 

t° Déclare le demandeur non-recevable à l'égard de F.& J. Jacobs 
dans le premier chef de sa demande ; 

29 Le déclare partiellement non-recevable et en tous cas.mal fondé à 
l'égard des assignés Odberg et Löwener dans le même chef de demande ; 

| 
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3° Rejette les offres de preuves faites par le demandeur sur le deuxième 
chef et le déclare non-recevable à l'égard de Odberg & Löwener dans ses 
fins en paiement de surestaries et mal fondé envers F. & J. Jacobs; 

49 Le juge non-fondé dans le troisième. chef relatif aux frais d'expertise 
et accessoires. | 

Condamne le demandeur aux frais. 

Du 9 novembre 1865. — MM. LoDewycKx ‚ H. Lavaur, J. HAVENITH, 
Juges. — PJ. Mes AuGer et VAN SpILBEECK. 





COMPÉTENCE COMMERCIALE. — ASSURANCES TERRESTRES: 
— COURTIER. — RESPONSABILITÉ. 


L'assurance terrestre constitue un contrat purement civil, 
placé en dehors des attributions des courtiers institués par 
les art. 77 et 79 C. com. 

En conséquence le courtier , en intervenant dans un pareil 
contrat, ne fait pas acte de commerce et V'action en res 
ponsabilité qui en est déduite contre lui chappe à la compé- 
dence du juge consulaire. 


(COMPAGNIE D'ASSURANCES GÉNÉRALES CONTRE Gme HAGENAERS.) 


JUGEMENT. 


Vu [exploit de citation en date du 5 novembre 1864, enrégistré; 

Attendu qu'il importe avant tout d'examiner si le litige rentre par sa 
nature dans la compétence de ce siége ; 

Attendu que l'action de la demanderesse tend au paiement d'une prime 
d'assurance terrestre ; 

Que cette action se fonde sur ce que le défendeur , courtier d'assurance 
à Anvers, a conclu auprès de la compagnie demanderesse une assurance de 
285,000 francs pour 10 ans et 165 jours pour compte des sieurs De Smedt 
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et Dhanis, industriels, à Gand, sur l'usine appartenant à ces derniers et 
sise en la dite ville; sur ce que les dits sieurs De Smedt et Dhanis ayant 
refusé de ratifier ladite assurance comme ayant été contractée sans 
mandat de leur part, le défendeur est personnellement responsable envers 
la compagnie demanderesse du paiement de la prime ; 

Attendu que cette action échappe à la compétence de ce siége ; 

Que l'assurance terrestre constituant un contrat puremeut civil placé en 
dehors des attributions des courtiers d'assurances, le défendeur ‚ en 
intervenant dans une assurance de cette nature, n'a pas fait acte de courtier; 

Que, d'autre part, les obligations qu'il peut avoir contractées de ce 
chef sont dépourvues de tout caractère commercial ; 

Et attendu que l'incompétence du tribunal résultant de la matière, il y 
a lieu de la prononcer même d'office ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal se déclare incompétent d'office et condamne la demande- 
resse au dépens. 

Du 13 novembre 1865.— MM. Lopewvcrx , H. Lavaur et J. HAVENITH, 
Juges. — Pl, M°s. Scnokeeu et Curuirs. 


ÄSSOCIATION. — ÄBANDON DES DROITS SOCIAUX. — ÁCHALANDAGE. 
CONCURRENCE DÉLOYALE. 


‘L'associé qui , après la dissolution de la société, « renonce à 
» tous droits et prétentions quelconques, concernant la fabri- 
» cation et la vente de Varticle traité en commun , ainsi 
» qu'à lameublement et à toute prétention de compte et de 
» facture ou d'argent » doit être réputé avoir fait abandon 
de tous droits el avantages sociaux, y compris l'achalandage. 

En conséquence , il est passible de dommages-intérêts s'il établit 
une concurrence auprès des agents ou chalands de la société, 
par exemple, en leur faisant des offres à priv réduit. 


(A. MALZACHER CONTRE JEAN Cops.) 


— 212 — 


JUGEMENT. 


Va Fexploit de citation en date du 40 mars dernier, dàment enrégistré; 

Attenda que le défendeur ne dénie ni l'association qui a existé entre parties 
pour la fabrication de cigares, ni la dissolution qui en a été mutuellement 
consentie le 31 janvier dernier aux conditions alléguées par le demandeur, 
à savoir : 4° que le défendeur renonce à tous droits et prétentions quelcon- 
ques concernant la fabrication et la vente des cigares ainsi qu'à l'ameu- 
blement et toute prétention de compte et de facture ou d'argent qui sont 
devenues la propriété exclusive du demandeur, sans que le défendeur soit 
responsable de leur rentrée ou perte ; 2e que ce dernier gardera pour tout 
solde de compte, de réclamation ou de prétention quelconque sans aucune 
exception, les cigares enlevés par lui le 28 janvier 1865, ainsi que sa 
dette personnelle se trouvant au débit de son compte ; | 

Attendu que la renonciation du défendeur, telle qu'elle est ci-dessus 
formulée, implique un abandon absolu des droits et avantages sociaux et 
partant de l'achalandage qui, comme le dit DaLLoz (V° industrie Ne 13), 
constitue l'élément incorporel d'un fond de commerce dont les ustensiles , 
marchandises, ustensiles , etc. etc., sont les éléments matériels ; 

Attendu que pareil abandon serait illusoire s'il pouvait être permis à 
celui des associés qui l'a consenti, d'établir avec ou sans sacrifices une 
concurrence auprès des agents ou chalands de la société ; 

Qu'ici la principale règle à suivre est de rechercher la commune inten- 
tion des parties, celle qui donne un plein et entier effet à l'abandon con- 
tractuel prérappelé et qui convient le mieux à la matière du contrat et à 
usage du commerce : art. 1156, 1157, 1158 et 1159 du Gode civil ; 

Qu'en se dirigeant ainsi, on ne saurait dans l'espêce conserver le doute 
qui forme la condition de la règle tracée par l'art. 1162 ibid., invoqué par 
le dêfendeur, règle qui, au demeurant, devrait dans l'espéce s'effacer 
devant celle édictée à l'art. 1602 du même code. 

Attendu qu'en fait il est constant, fe que le sieur Lacroix, à Tillieux, 
prês de Liège, était l'agent ou commíissionnaire de la dite association , la- 
quelle se trouvait liée envers lui et réciproquement pour un terme de cinq 
ans, 2° que, dès avant le 14 février dernier, le défendeur lui avait fait sa 
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proposition de le tenir pour son commettant dans le commerce de cigares, 
en lui offrant des prix et des conditions plus favorables; 

3° Qu'à la suite de ees démarches sont devenues moins résolubles les 
difficultés produites entre le demandeur et le dit agent par la dissolution 
sociale annoncée à ce dernier; 

4° Que vers la même époque le défendeur faisait des instances analogues 
auprès des sieurs Duhaut, à {$Renaix, agentet E. Ranni, à Genève, 
marchand chaland , lesquels s'en prévalurent pour réclamer des conees- 
sions du demandeur en raison de celles que le défendeur leur avait 
soumises ; 

Attendu que ces faïts constituent une violation manifeste du contrat de 
dissolution prérappelé ; 

Qu'il ya loin de là à la liberté naturelle et civile du défendeur d'exercer 
telle industrie ou profession non prohibée qu'il lui plaît ; 

Attendu qu'il ne saurait y avoir de contestation sérieuse sur le point de 
savoir si, en thèse générale , ces faits sont dommageables ; 

Que le demandeur, tout en évaluant à 5000 francs les dommages 
soufferts et en articulant les faits dont ses intérêts ont eu à souffrir, n'a 
cependant point décomposé ledit chiffre en fixant la part qu'y ont eu 
chacun de ces faits; 

Attendu que le Tribunal possède des éléments suffisants pour évaluer le 
préjudice causé au demandeur à la somme de 200 francs ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal, écartant toutes fins contraires comme non fondées , 
condamne , etc. 

Du 9 juin 1865. — MM. G. De Crerco, V. LyNeN et Ta. SCHMIDT , 
Juges. — Pl. Mes Vars et BRACK. 





REMPLACEMENTS MILITAIRES. — SUBSTITUTION. — INCORPORA- 
TION. — CONDITIONS SPÉCIALES. — RESPONSABILITÉ DE 
L'AGENT. 


L'engagement pris par un agent de remplacements militaires 
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« de fournir un substituant qui remplira toutes les obligations 
» du substitué jusqu'à la formation du contingent » implique 
obligation de procurer et de faire admettre un substituant 
avant V'incorporation , époque à laquelle la substitution cesse 
d'être un droit pour le milicien. | 

Si l'agent laisse expirer ce délai , il est tenu 10 de réparer le 
préjudice causé par l'incorporation provisoire, 20 de fournir 
caution pour la responsabilité à laquelle l'autorisation de 
subslituer, donnée ultérieurement par le ministre, serait 
subordonnée, 30 d'indemniser le milicien du chef de l'obliga- 
tion où il serait placé de servir lui-même ou de se faire sub- 
stituer ou remplacer ailleurs à des conditions onéreuses. 


(F. VERHEYEN CONTRE SCHNEIDER & CABOOTER.) 


JUGEMENT. 


Vo l'exploit de citation en date du 22 juin dernier, enrégistré ; 

Attendu qu'il est constant que le 25 novembre dernier, les défendeurs 
se sont engagés'pour le cas où le fils du demandeur, milicien de la classe 
de 1865, serait désigné par le sort pour faire partie de la milice , à lui 
fournir immédiatement et sans frais ni charges aucuns pour ce dernier et 
moyennant la somme de 350 francs , un substituant qui remplirait toutes 
les obligations du substitué jusqu'à la forniation du contingent ; 

Attendu que cet engagement impliquait de la part des défendeurs 
obligation de fournir pour le cas prévu un substituant remplissant toutes 
les conditions requises par la loi et notamment par l'article trois de la loi 
du 30 janvier 1864 pour être admis comme tel ; 

Attendu, de plus, que cette obligation devait être remplie avant 
Fincorporation , époque après laquelle la substitution cesse d'être un droit 
pour le milicien et ne peut plus s'opérer qu'avec l'autorisation du départe- 
ment de la guerre qui peut dans l'intérêt du service la subordonner àÀ 
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certaines conditions: Voir Loi du 8 janvier 41847, art. 95; Loi du 30 jan- 
vier 1864, circulaire ministérielle du 31 janvier suivant 4. 

Attendu qu'il suit de là que l'inaccomplissement de cette obligation doit 
entrainer pour les defendeurs la responsabilité du chef de l'obligation qui 
pourrait en résulter pour le milicien soit de servir lui-même , soit, dans le 
cas ou l'autorisation de se faire substituer ou remplacer lui serait accordée, 
du chef des obligations et de la responsabilité auxquelles pourrait l'astrein- 
dre cette autorisation ; 

Attendu qu'il est constant en fait que les défendeurs ont manqué à leurs 
engagements, puisqu'ils déclarent que les deux substituants par eux présen- 
tés au conseil de milice, le premier avant l'incorporation et le second après 
ce délai, en vertu d'une autorisation ministérielle accordant àÀ cet effet un 
délai d'un mois, ont été successivement écartés , ce qui établit l'absence 
dans leur chef des conditions d'admission requises ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que le fils du demandeur a été incorporé 
dans l'armée; que, renvoyé provisoirement dans ses foyers, il a été rappelé 
sous les drapeaux après l'expiration du délai d'un mois accordé par le 
ministre de la guerre; que depuis il s'est pourvu en obtention d'un 
nouveau délai , demande sur laquelle il n'avait pas encore été statué lors 
de la clôture des débats ; 

Attendu qu'il n'a pas été méconnu que, d'aprés les conditions auxquelles 
le département de la guerre a-subordonné \'autorisation accordée au fils 





' Cette circulaire porte : « Tout individu désigné pour le service peut se faire rem 
placer ou substituer (art. 95 de la loi du 8 janvier 1817; art. 2, loi du 30 janvier 1864); 
c'est un droit pour lui, ainsi que le constate le rapport de la commission de la Chambre 
des Réprésentants qui a examiné le projet de loi. 

» Mais ce droit, il le perd lorsqu'il n'en a pas fait usage avant son incorporation , et 
À la rigueur même pendant celles des sessions du conseil de milice destinées à l'examen des 
remplacants et substituants. Il ne peut plus se faire remplacer ou substituer qu’avec 
Pautorisation du département de la guerre, qui peut , dans l'intérêt du service, subor- 
donner cette autorisation à des conditions spéciales , et entre autres à Fobligation de 
fournir un homme propre a arme à laquelle le milicten appartient déjà, et s'il 
s'agit d'un substituant, d'en répondre pendant toute la durée du service, » 

Ges conditions avaient été apposées par le ministre à l'autorisation de substituer après 
iacorporation , dont il est question au procès. 
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du demandeur de se faire substituer, ce dernier devra demeurer responsable 
de son substituant pour tous les cas où le remplacé doit répondre de son 
remplacant ; 

Attendu qu'en présence de cette responsabilité dont l'exécution ponctuelle 
du contrat aurait affranchi son fils, le demandeur est fondé à réclamer 
outre la réparation du préjudice subi par suite de l'incorporation , bonne 
et solvable caution du chef des conséquences que la dite responsabilité 
pourra entrafner ; 

Attendu que vainement pour échapper à la première de ces obligations 
les défendeurs prétendent que lincorporation du fils du demandeur a été 
la conséquence du refus de ce dernier de leur remettre la procuratiou 
exigée pour tobtention d'un second délai ; qu'en effet indépendamment de 
ce que la convention -n'imposait à cet égard aucune obligation au substituê 
et de ce que la nécessité de cette procuration n'aurait été d'aillenrs qu'une 
conséquence du manquement des défendeurs à leurs engagements , ìl n'est 
rien moins que prouvé que l'autorisation- ministérielle aurait dispensé le 
fils du demandeur de \'incorporation ; 

Attenda que le tribunal a les éléments nécessaires pour fixer à 100 frs. 
les dommages intérêts dus au demaadeur du chef de lincorporation et à 
frs. 1200 la caution à fournir par les défendeurs, comme représentant la 
responsabilité qu'entraîne pour le fils du demandeur l'inexécution de leurs 
engagements ; 

Attendu, de plus, que dans le cas où les défendeurs ne rempliraient pas 
leur obligation , consistant à fournir un remplacant possédant les condi- 
tions requises et ce dans un délai dont il écheoit de fixer l'expiration au 
quinze de ce mois , comme aussi faute de fournir la caution ci-dessus , les 
défendeurs auront à indemniser le demandeur du préjudice qui en résulte- 
ra pour lui et pour son fils soit par suite de l'obligation pour ce dernier 
de servir lui-même, soit par suite des conditions onéreuses auxquelles 
devra s'effectuer la substitution ou le remplacement ; 

Qu'il éeheoit de fixer à douze cents francs le nrontant éventuellement 
dû de ce chef ; 

Par ces motifs, 
Le Tribunal, toutes fins contraires éeartées, condamne tes défendeurs Î° 
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à fournir et à faire admettre un substituant pour le fils du demandeur et 
ce avant le quinze de ce mois; 2e à fournir en déans les trois jours de la 
signification du présent jugement', bonne et solvable caution à concurrence 
de douze cents francs; 30 à payer au demandeur, en déans le même délai de 
trois jours après la signification, la somme de 400 francs à titre de dom- 
mages-intérêts et, faute par les défendeurs d'exécuter les condamnations 
ci-dessus prononcées ou lune d'entr'elles, condamne dès à présent et 
pour lors les défendeurs solidairement et même par corps À payer au 
demandeur, à titre de dommages-intérêts, la somme prédite de 1200 francs. 

Condamne les défendeurs aux dépens. 

Du 3 Juillet 1865. — MM. L. Lovewverx, H. Lavaur, J. Haveniru, 
duges. — Pl, M°* De Kinper et BRACK. 


PRIVILÉGE. — CAPITAINE. — ÉQuIPaGe. — DESTINATAIRE. — 
‘LETTRE A LA GROSSE. — FRET. — COMPENSATION. 


Lorsqu'avant Vexigibilité du fret , aucune saisie-arrêt n'est 
venue vinculer celui-ci entre les mains du destinataire au 
profit du privilèêge appartenant au capitaine ou à l'équipage, 
ledit destinataire compense de plein droit ce fret jusqu'à due 
concurrence avec la lettre à la grosse dont il était devenu 
antérieurement cessionnaire , de telle fagon que toute action 
ullérieure contre lui de la part du capitaine ou de V'équi- 
page doit être repoussée. 

Il en est surtout ainsi si, avant cette action , la compensation 
a élé reconnue par un jugement prononcé par défaut, auquel 
le capitaine n'a fait aucune opposition. 


(CAPITAINE DAviD JONES CONTRE D. Mauroy & Co.) 


41° p. X 15 


— 18 — 
JUGEMENT. 


_ Vu l'exploit de citation en date du 24 juillet courant, enrégistré; 

Attendu qa'il résalte du contexte du dit exploit et des conclusions 
d'audience que le demandeur agit en nom personnel du chef du privilége 
que la loi accorde pour le paiement des loyers des gens de mer, et, dit 
exploit , pour faire servir le fret À l'exercice du dit privilége ; 

Attendu qu À supposer três gratuitement que ce privilége donne au capi+ 
taine une action contre le destinataire en paiement du fret et que son droit 
vis-à-vis de ce dernier ne se borne pasà prendre des mesures conserva- 
toires telle que la saisie-arrêt, il n'en est pas moins incontestable qne 
tant qu'unetelle saisie n'est pas venuë vincuter le fret entre ses nrains aa 
profit d'un tiers, le destinataire a le droit de se libérer vis-à-vìs de 
'armement ; 

Qu'en pareil cas, le capitaine et les gens de l'équipage n'oft aucun 
recours contre la marchandise qui a payé le fret à qui elle le devait ; 

Attendu que cette libération a eu lieu dans l'espéce de plein droit par 
suite de la compensation ; 

Qu'en effet les défendeurs étant devenus, dès avant l'arrivée du navire 
et le déchargement de la cargaison , créanciers de l'armement comme ces- 
sionaires de la lettre àla grosse du montant de frs.3404,26, souscrite par le 
demandeur pour les besoins de son navire, et la qualité de créancier et de 
débiteur s'étant par conséquent rencontrée sur une même tête relativement 
à deux dettes de même nature et également exigibles, la compensation 
s'est, de plein droit et en l'absence de toute saisie-arrêt et partant de 
droit acquis en faveur d'un tiers sur le fret, établie à concurrence de ce 
dernier comme constituant la dette la moins forte ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'entière libération des défendeurs vis-Â-vis de 
larmementa étéformellement consacrée par jugement de ce siège rendu par 
défaut le 25 Avril dernier, au profit des défendeurs et à charge du demandeur 
agissant comme représentant da navire , jugement auquel aucune opposition 
n'a été faite de la part de ce dernier et qui a alloué aux défendeurs en 
cause le solde leur ‘revenant à charge du navire du chef de la lettre à la 
grosse prérappelée après déduction du montant du fret ; 
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Attendu qu'il résalte de ce qui précède que l'action du demandeur n'est 
ni recevable ni fondée ; 
Par ces motifs, 
Le Tribunal déboute le demandeur de son action comme n'y étant ni 
recevable ni fondé et le eondamne au dépens. 
Du 3 août 1865. — MM. L. Lopewyc«x, V. LyNEN, L.Frévé , Juges. 
— Pl. Mes Van SPILBEECK et AUGER. 





Frer. — PoRT D'ORDRE. — ÄNVERS EN DROITURE. — 
Dix POUR CENT EN SUS. 


En l'état d'une charte-partie portant que fo le navire fera 
voile pour un port du royaume-uni ou du continent, entre 
le Havre et Hambourg , allant d'abord à Falmouth ou 
Queenstown pour ordres; 2o que le fret sera de 8 shellings 
par quarter impérial délivré in full; Zo que si, à la signature 
du connaissement, le navire est dirigé sur Anvers en droi- 
ture, le fret sera de deur shellings sterling 10 deniers ; 
40 que si le navire esl envoyé à un port du continent, il sera 
payé div pour cent en sus; — le capitaine n'a pas droit aux 
die pour cent supplémentaires si le navire est dirigé sur 
Anvers en droiture. 


(CAP. GIACOMIOTTO GONTRE HENRt LAVAUT). 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 22 septembre dernier, enrégistré ; 

Attendu que suivant accords d'affrétement conclus à Alexandrie, il a 
été convenu que le navire Orion ferait voile pour un port du Royaume- 
Uni ou du continent entre le Havre et Hambourg (tous deux compris), 
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allant d'abord à Falnsouth ou à Queenstown pour ordres ; que le fret serait 
de trois shellings sterling par quarter impérial délivré in full et qne si, à 
la signature du connaissement, le navire était dirigé sur Anvers en droi- 
ture, le fret serait de deux shellings et dix deniers sterlings ; 

Qu'il a été stipulé en outre que le capitaine recevrait dix pour cent de 
fret extra en cas que le navire fut dirigé sur le conginent entre le Havre et 
Hambourg, comme dessus ; 

Attendu que cette dernière stipulation a évidemment rapport au cas où 
le navire serait dirigé vers un port du continent après avoir , conformé- 
ment aux conventions, relâché à Falmouth ou à Queenstown pour ordres ; 

Qu'un fret spécial ayant été fixé pour le cas où le navire serait dirigé en 
droiture sur Anvers, il s'en suit que l'augmentation de 40 @/o ne s'ap- 
pliqgue pas à ce cas; 

Attendu, au surplus, que le fret moindre pour Anvers s'explique par 
l'avantage que le capitaine trouve à connaître à l'avance le lieu de sa des- 
tination définitive dès la signature du connaissement au point de vue du 
réaffrétement de son navire et, d'autre part, à raison des frais et des 
inconvénients de la relâche à Falmouth. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, toutes fins contraires écartées, dit que le capitaine Giaco- 
miotto n'a pas droit aux 10 ®io de surfret ; en conséquence, déclare 
satisfactoire l'offre du défendeur de payer au demandeur fr. 278.14 pour 
solde et, moyennant réalisation de cette offre dans les 24 heures de la 
signification du jugement, le relaxe du procës et condamne le demandeur 
aux dépens. 

Du 7 octobre 1865. — MM. Lopewvorx, J. VAN DER LINDEN et 
Tu. ScHMIDT, Juges. — Pl. M°s DeBRaux et VAN DAEL. 





ÄBORDAGE. — PROTÉT. — DÉLAI DE VINGT-QUATRE HEURES. — 
SUSPENSION. — NAVIRE REMORQUÉ PAR VAPEUR. — PnrÉ- 
SOMPTION DE FAUTE. 


Le délai de vingt-quatre heures fixé pour la notification du 
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protêét requis par Vart. 485, doit se compter d'heure à heure. 
Mais ce délai ne court pas pendant le temps que le capitaine a 
dû employer aux soins ezigés par son navire tant au 1mo- 
ment qu'à la suite de la collision. 
En cas d'abordage, il ya présomption de faute contre le navire 
remorguê par un bateau à vapeur qui aborde un navire au 
mouillage. 


(CAPITAINE MARION CONTRE CAPITAINE LiLEY). 


JUGEMENT. 


Vu exploit de citation que, sous les dates des 14 et {7 octobre ct, 
se sont respectivement fait signifier les parties au procès, ces exploits 
enrégistrés ;, 

Attendu qu'à raison de leur connexité il écheoit de joindre ces deux 
instances ; 

Attendus que les efforts tentés en chambre du conseil pour concilier 
les parties n'ont pas abouti ; 

Attendu que les parties ayant concu à toutes fins, il importe de ne pas 
recourir à une expertise qui doit demeurer sans résultat ; 

Que tel est le cas dans l'espèce à l'égard du capitaine Marion, si le 
Tribunal venait à agceuillir la fin de non recevoir opposée à son action sur 
le fondement qu'il n'aurait pas protesté dans les 24 heures à l'abordage 
dont il s'agit, conformément au prescrit des art. 435 et 436 du Code de 
commerce ; 

Que tel sera le cas encore vis-à-vis de celui dont les fins en responsa- 
bilité viendraient à être écartées comme il est réciproquement demandé ; 

Que ds lors il convient que ces contestations, en tant que produites au 
procès , soient vidées au préalable ; ‘ 

Attendu que le terme fixé par l'art. 436 doit se compter d’ heure ; à heure ; 

Attendu que la question de savoir si le capitaine réclamateur s'est trouvé 
dans la possibilité d'agir en conformité de l'art.435 prédit, est abandonnée 
à l'appréciation du juge ; 
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Attendu qu’admettant avec le capitaine Liley que l'abordage ait eu lieu 
vers huit heures du matin et que l'exploit de protestation du capitaine 
Marion lui ait été signifié dans la matinée du lendemain vers dix heures, 
encore cette dernière formalité doit être considérée comme faite dans le 
délai légal ; 

En effet, il est reconnu que le capitaine Marion se disposait À prendre 
mouillage dans |\'Escaut devant les nouveaux bassins pour ensuite y faire 
son entrée et qu'il n'avait pas encore jeté son ancre ; si à ces circonstances 
qui, au prescrit de l'article 227 du Code de commerce, exigeaient la 
présence du capitaine à bord , on joint les déplacements et les embarras 
produits par la collision, la recherche et l'examen des avaries éprouvées 
aux euvres vives et mortes de son navire pour, le cas échéánt, parer à 
tous dangers, il devient évident qu'une suspension pendant environ deux 
heures du délai prémentionné est moindre que celle dont le capitaine 
Marion aurait pu jouir et que celui-ci, en agissant comme il est dit, a de 
beaucoup dévancé l'expiration du délai fatal ; 

Attendu que, d'après ce qui précède, l'exception soulevée par le capitaine 
Liley ne saurait être admise ; 

Áu fond: 

Attendu que l'on doit admettre comme constante, puisque Liley en a 
argumenté dans les débats, l'allégation de Marion consistant à dire que 
V'Aimeée Louise, cherchant un mouillage à la hauteur des nouveaux 
bassins , ne gouvernait plus et avait misen panne; 

Que , d'autre part, il est avéré que dans ce moment |'Ermina Wilson , 
remorquê par un vapeur , arrivait remontant le fleuve ; 

Que, relativement à ces faits, il n'écheoit pas de s'arrêter aux dénégations 
vagues et générales consignées dans les conelusions prises au fond par Liley; 

Attendu que, dans les conditions prédites, l'Ermina Wilson avait les 
devoirs et obligations prescrits pour les bateaux à vapeur ; 

Qu’ainsi et indépendamment que, d'après les règles et usages maritimes 
et jusqu'à preuve contraire , l'abordage doit lui être imputóé comme dernier 
arrivant, l'Ermina Wilson qui de loin a dû voir I' Aimée Louise et constater 
sa position, devait en temps utile , conformément aux prescriptions des 
articles 16 et 17 de l'arrêté royal du 30 janvier 1863 , dévier, ralentir 
sa marche ou stopper et au besoin marcher en arrière ; 
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Attendu que rien de cela n'a étô exécuté puisque le seul fait alléguê par 
Liley pour sa justification et À l'appui de sa demande c'est que Marion a 
brusquement fait venir son navire au vent et hissé le foc alors que rien ne 
pouvait faire prévoir cette manceuvre et que \'Erming Wilson se trouvait 
à proximité de |’ Aimée Louise ; 

Áttendu que ce fait est irrelevant ; 

Que , bien plus, c'est de cette même proximité que Liley avait eu à se 
défendre ; 

Qu'il est inadmissible qu'il ne pouvait prévoir si l’ Aimée Louise n'aurait 
pas été contrainte de se mettre au vent et de hisser són foc. Que la possi- 
bilité si non la vraisemblance de cette manucevre était au contraire à 
prévoir et que de là se déduit encore la faute du cap. Liley, lequel devait 
savoir en tous cas qu'il lui incombait avant tout de ne nullement gêner la 
route de l'Aimeée Louise ; 

D'où suit qu'il n'écheoit pas d'admettre les offres de preuve du cap. Liley 
et que, par voie de conséquence, il n'écheoit pas de recourir à \'expertise 
des dommages soufferts par lui, alors surtout que l'importante de eaux-ei 
n'a pas été déterminée et doit ainsi être réputêe ne pas dópasser frs. 2000 ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal fo rejette comme non fondée l'exception prédite du cap. 
Liley et l'en déboute ; 2° déclare ee dernier responsable à l'égard du cap. 
Marion des suites dommageables de l'abordage dont il s'agit. Et, avant de 
slatuer sur ces suites, nomme lp sieur Ch. Sheridan, ex-capitaine au long 
cours, domicilië à Anvers, comme expert à l'effet d'examiner et évaluer la 
nature et l'importance des avaries et dommages éprauvés par le navire 
Aimée Louise, pour ensuite être conclu et jugé comme il appartiendra; ° 
3° dit le cap. Liley non admigsible dans les offres de preuves par lui faites 
comme étant cette preuve irrelevante et le déclare mal fondé dans son action 
vis-à-vis du cap. Marion du chef du même abordage ; 

Partant et surabondamment dit à son égard qu'il n 'cheoit pas de 
procéder à l'expertise par lui demandée, 

Du 20 octobre 1865. — MM. LanBrEcuHts, H.Lavaur et J. HAVENITH, 
Juges.—- Pl. Mes VRANCKEN et HAGHE. 


COURTIERS DE COMMERCE. — Livre. — REPRÉSENTATION. — 
Faiuui. 


Les courtiers de commerce peuvent être tenus, sur la réquisi- 
ton du curateur à la masse faillie d'un de. leurs commet- 
tants , de représenter en justice le livre de commerce dont 
Vart. 84 C. comm. leur impose la tenue, et ce auw fins 
d'en faire extraire par le juge ce qui est relatif aur venltes- 
achats par eux faits pour le failli. 


(CURATEUR SIEBERT CONTRE HEIRMAN.) 


JUGEMENT. 


Va l'exploit de citation en date du 21 août dernier , enrégistré ; 

Entendu M. Havenith, juge commissaire en son rapport fait à l'audience 
publique du 34 octobre ; | 

Oui les parties en leurs fins et moyens ; | 

Attendu que dans le cours des débats le demandeur a modifië ses fins 
premières en concluant-simplement à la production du livre de courtage 
du défendeur (année 1865), cette production à faire par telle voie que le 
Tribunal jugera convenir ; 

Attendu que les courtiers en marchandises ou de commerce sont des 
officiers intermêdiaires publics institués pour faciliter les opérations entre 
négociants sur la place pour laquelle ils ont été nommés; 

Que, créés dans l'intérêt général du commerce, ils sont soumis à cer— 
taines obligations spéciales et entr'autre, au veeu de l'art 84 du Code de 
commerce, d'avoir un livre revêtu des formes prescrites par l'art. 41 du 
Code de commerce, de eonsigaer dans ce livre jour par jour et par ordre 
de dates sans rature, interligne ou transpositions et sans abréviations ni 
chiffres, toutes les conditions des vente-achats, et en général de toutes les 
opérations faites par leur ministère ; 

Attendu que ces prescriptions tiennent à la fois à l'intérêt des contrac— 
tants et à l'intérêt public ; 
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Que si donc la mission principale du courtier peut être considérée comme 
accomplie au point de vue de la formation du contrat lui même alors qu'il 
a remis à chacune des parties le bordereau ou arrêté prévu par l'art. 109 
du dit code, ce qui dans l'espéce est probable quoique non allégué, elle 
ne l'est pas d'une manière absolue et indépendante des événements futurs 
qui peuvent affecter ladite opération. Qu'en effet il se comprend que l'in- 
térét des parties ou de l'une d'elles (sans parler de celui de la société) 
pourrait réclamer un recours au livre prémentionné. Or en présence du 
but manifeste de l'art. 84 précité , on ne concevrait pas de raison plausible 
pour que le courtier put faire mystère envers les parties de ce qui les 
concerne personnellement et se refuser soit à leur en délivrer copie, soit 
A représenter le dit livre en justice pour en être extrait uniquement ce qui 
a trait au différend par un juge à ce régulièrement commis ; 

Attendu, du reste, que comme rangé dans la classe des commercants le 
défendeur est soumis à l'application de l'art 11 du dit code; 

Attendu que c'est erronêment que le défendeur se prévaut de l'obli- 
gation du secret vis-Â-vis de l'un des contractants et prétend se placer sous 
ce rapport dans la situation de l'agent de change; 7 

Attendu que le curateur représente complètement le failli dans le cas où 
il s'agit de l'avoir de la masse et où la loi n'a pas exigé l'intervention du 
failli présent ou appelé; | 

Que, dans l'espèce, on ne saurait méconnaître l'intérêt de la masse à se 
renseigner sur les divers contrats d'achats et ventes du failli et conclus par 
le ministèêre da défendeur ; 

- Qu'il s'agit précisément pour le curateur d'accomplir un de ses premiers 
devoirs, celui de constater la' situation active et passive du failli et de 
suppléer en cela sous ce rapport aux omissions de ce dernier ; 

Attendu que, dans l'état des déclarations subsidiaires du défendeur et 
des conclusions modificatives du demandeur, il écheoit de s’arrêter au 
mode de vérification ci-aprés. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, toutes fins contraires écartées, ordonne au défendeur de 
représenter en déans les trois jours de la signification du présent jugement 
au greffe de ce siëge son livre de courtage depuis le fr janvier de la pré- 
sente année pour en être extrait ce qui concerne les contrats d'achat et de 
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vente et autres opérations faits par le faitli, auquel effet est nommé 
M. J. Havenith, Juge suppléant à ce sióge. Et faute de faire ladite pré- 
sentation, il sera conelu et statuó ainsi qu'il appartiendra. Réserva 
les frais. 

Du 14 novembre 1865. — MM. L. Lopewvcorx, H. Lavaor et 
Tu. Scamipr , Juges. — Pl, Mes Lize et Duarte. 


ÄVEU. — INDvisiBiLITÉ. — LIMITES. — DÉFAUT DE LIAISON 
NÉCESSAIRE ENTRE DEUX FAITS. 


L'indivisibilité de Vaveu ne peut être invoqute lorsque le 
deurième membre de l'aveu compleze se rapporte à un fait 
gui n'est point une suite ordinaire ou accidentelle du fait 
principal confessé , en d'autres termes lorsque les deux faits 
declarés à la fois n'ont entre eux aucune liaison nécessaire. 

Ainsi n'est pas indivisible l'aveu portant 19 « que les ventes- 
» achats dont le paiement est réclamé existent réellement ; 
» Vo guw'immediatement après les dites ventes et pour établir 
‚ la compensation, le vendeur a racheté de l'acheteur les 
» mêmes marchandises , et que peu après la solwabilité 
» de celui-ci étant devenue douteuse , tous les contrats ont 
» élé lacérés moyennant paiement d'une différence. » 


(CURATEUR SIEBERT CONTRE HOEDEMAKERS.) 


JUGEMENT. 


Vu les deux exploits de citation en date du 8 juillet dernier, enrégistrés, 
relatifs l'un à 300 barils, l'autre à cent barils huile de pétrole paille claire ; 

Vu aussi les deux exploits de mise en demeure ayant trait respeetivement 

aux mêmes marchandises, ces exploits des 29 et 30 juin dernier, 
“_enrégistrés ; 
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Entenda M. Havenith, juge commissaire en son rapport fait en 
audience de ee siège du 34 octobre dernier ; 

Attend que les deux instances introduites par les exploits de citation 
susvisés peuvent sans inconvánient être joïintes d'après la demande des 
parties, sauf à les disjoindre si le besoin s'en faisait sentir ; 

Le Tribunal, sous cette dernière réserve, les déclare jointes. 

Ultérieurement : 

Attendu que les fins prises par les exploits précités n'ont eu besoin pour 
être sufisamment précisées que d'être expliquées par le demandeur, ainsi 
qu'il l'a fait dans la première conclusion par lui communiquée au défendeur ; 

Que, du reste, ce dernier s'est dit avoir à cet égard ses apaisements ; 

Attendu qu'il s'agit dans l'espêce de contrats de ventes et d'achats 
d'huile de pétrole lesquels, d'après les demandeurs, auraient été convenus 
verbalement au mois d'avril dernier ; ce dont, en cas de dénégation, il a 
offert la preuve par tÉmoins et subsidiairement par toutes autres voies de 
droit ; : 

‚Attendu que, d'après l'article 1356 du Gode civil, l'aveu judiciaire es 
la déelaration que fait en justice la partie ou son fondé de pouvoir spécial 
et qu'aprês avoir posé la règle que cette déclaration ou aveu fait foi contre 
son auteur, le législateur en établit une autre, à savoir que cet aveu 
(ou déclaration) ne peut-être divisé contre lui ; 

Mais attendu que si, d'aprês une jurisprudenee constante, ce principe 
s'applique aussi bien à l'aveu complexe qu'à l'aveu pur et simple, il 
n'en est pas de même lorsque le deuxième membre de l'aveu compleze 
se rapporte à un fait qui n'est point une suite ordinaire ou aceidentelle du 
fait principal confessé, en d'autres termes lorsque les deux faits déclarés à 
la fois n'ont entre eux aucune liaison nécessaire : voir ZACHARIE, tome V, 
page 601 et 602 et notes : édit. Strasbourg 1846 ; 

Que cette doctrine, conforme aux motifs de la règle d'indivisibilité, a 
aussi été adoptée en plusieurs eircunstances comme s’harmonisant avec la 
preseription de la bonne foi commerciale: Voir jugement du 20 fé- 
vrier 1862. Jurisprudence du port d'Anvers, 1862, [, 225; 

Attendu, en fait, que te défendeur a fait un aveu complexe de la nature 
de celui qui vient d'être supposé ; 
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Qu'en effet, en déclarant qu'il est vrai que les deux ventes dont question 
ont eu lieu, le défendeur, voulant, ainsi qu'il le dit, être complet, a 
ajouté à cet aveu, non pas un fait modificatif de la nature juridique de sa 
première reconnaissance (ZACHARIE, p. 602) mais un fait entièrement 


distinct du fait principal dont il ne suppose pas nécessairement l'existence 


(ibid) notamment « qu'immédiatement aprèés les dites ventes et pour établir 
» la compensation, le défendeur a acheté du sieur Siebert les mêmes barils 
» et que, peu après, la solvabilité de ce dernier étant devenue plus que 
» douteuse, tous ces contrats qui étaient faits par écrits et arrêtés régu- 
» liers el non verbalement ont été annulés et les écrits faits doubles dé- 
» chirés du consentement des parties par le courtier Heirman , le défendeur 
» payant à Siebert frs. 282 pour différence ; » | 

Attendu que, d'après ces errements et principes, demeurent prouvés 
les faits articulés par le demandeur, à savoir; 1° que dans le courant 
d'avril dernier, le défendeur a vendu à Francois Siebert, par l'intermédiaire 
de Van Bombergen, courtier, 300 barils huile de pétrole raffinée en 
Amérique, qualité Pensylvanie, paille claire, non inflammable au-dessous de 
90 degrés au prix de frs. 68.25 c. les 100 kilogrammes, la livraison à 
effectuer en avril, mai et juin 1865 à raison de 100 barils par mois ; 
2e que, le 12 du même mois d'avril , le défendeur a encore, par le minis- 
têre du courtier Heirman, vendu 300 barils huile de pétrole au sieur Sibert, 
aux mêmes prix, clauses et conditions ; | 

Attendu, néanmoins, qu'il faut reconnaître ici que de la combinaison des 
dites déclarations du défendeur il ressort que la première partie de sa 


reconnaissance implique des ventes non verbales , mais écrites et constatées 


par arrêtés réguliers; . 

Attendu que vainement le défendeur s'est attaché après coup à donner 
à ses déclarations {un caractère tel qu'il ne se serait agi, immédiatement 
après les deux ventes confessées , que du fait de leur annulation consen— 
suelle et, partant, de la lacération de leurs contrats ; 

En effet, ces circonstances n'ont été représentées que comme consé- 
quences d'une compensation à due concurrence des dites deux ventes avec 
des contrats prétendûment consentis par F. Siebert, comme vendeur ; 

Attendu que c'est en ce double sens que les débats sont jusqu'ici fixés ; 
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Attendu que le défendeur a conclu subsidiairement à prouver par témoins 
les deux membres de son aveu prérappelé ; 

Attendu que, paur pouvoir apprécier si le fait y énoncé est pertinent 
et relevant, il faudrait, À raison de la déclaration de faillite de F. Siebert 
que le défendeur précisât la date ou les dates des achats dont il excipe, 
de leur. exigibilité et destextinctions de dettes par compensation ; 

Qu'en effet la portée juridique du dit fait doit sortir de ces circons- 
tances d'aprês l'art. 445 du Code de commerce ; 

Attendu qu'il yalieu de laisser au défendeur la faculté de complóter 
son offre prémentionnée ; 

Attendu que, dans l'état des débats et des fins prises par les parties , 
il n'écheoit pas de s’arrêter à la prétendue clause conipromissoire simplement 
alléguée par le défendeur ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal, rejetant comme mal fondées toutes fins contraires, déclare 
acquise au demandeur la preuve des deux ventes susmentionnées mais , 
comme ayant été contractées par écrit ; 

Ordonne au défendeur de préciser de plus près son offre de preuve dans 
le sens ci-dessus énoncé et ce dans les trois jours de la signification du 
présent jugement, sinon il sera passé outre. 

Et au cas où il aura été obtempéré à cette injonetion, il sera conclu et 
statué comme il pourra appartenir ; 

Déclare le présent jugement exécutoire nonobstant appel et sans caution ; 

Du 17 novembre 1865. — MM. Lopewycxx, H. Lavaur, J. Havanira, 
Juges. —Pl. Mes Lize et Brack. 


Îo CAPITAINE. — RAPPORT DE MER. — LIVRE DE BORD. — 
FORCE PROBANTE. — STARIE. — ÄVIS AU CHARGEUR. — 
ProrÊr. — PoRTO CONTE EN SARDAIGNE. — EMBARQUEMENT 
DE MARCHANDISES. — @0 FRET. — CHARTE-PARTIE. — ÍN- 
 TERPRÉTATION. 


fo Le rapport de mer ne fait foö vis-àvis des intéressés au 
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chargement que des événements du voyage même, c'est-à-dire 
de ceux survenus depuis le départ jusqu'a Varrivée. 

Le livre de bord a force probante quant aur annotations qui 
engagent la responsabilité de V'armement ou du capitaine 
personnellement ‚ mais non quant à celles tendant à faire 
naêtre un droit en sa faveur. 


Ainsi les déclarations, même concordantes ‚ du rapport de mer 
‘el du livre de bord ne justifient point l'entrée en starie au 
port de charge et notamment la réalité et la date de l'avis 
que le capitaine aurait donné « au chargeur pour mettre le 
navire à sa disposition. 

Le capitaine devait fatre constaler cet avis par protêét : il n'y 
a pas lieu d'admettre qu'à Porro-Conrtr (Sardaigne) ib 
aurait élé dans l'impossibilité d'en agir ainsi, faute d'auto- 
rité locale. 

Mais, en absence de ce protêt, le cours de la starie pourra 
cependant être compté du jour de l'embarquement de mar- 
chandises constaté par le livre de bord. 


Zo En l'état d'une charte-partie portant que a) le navire aura 
un plein chargement de minerai en vrac, b) que le fret 
sera payable par tonne: délivrée, c) que la quantité à charger 
sera de 700 à 900 tonneauxv, le capitaine a droit d'eziger 
le fret sur le vide, mais seulement jusqu'à concurrence de 
700 tonneauz, la dernière clause (écrite) devant être consi- 
dérde comme dérogeant aur premières (imprimées). 


(CAP. FERGUSEN CONTRE SOCIÉTÉ MINIÈRE BELGE 
Ep. Werrens & Co.) 
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Vu l'exploit de citation en date du 28 octobre dernier, enrégistré ;, 

2° Le rapport de mer du capitaine Fergusen fait au greffe de ce siège 
le 16 octobre dernier, expédié et enrégistré ; 

3° Le rapport d'expertise en date da 18 octobre dernier, enrégistré, 
dressé par les sieurs Chs Sheridan, A. F. Meulenaer et E. Uyttenhoven , 
anciens capitaines au long cours ‚, domiciliés À Anvers ; 

En ce qui concerne la surestarie : 

Attendu que le délai réversible de la charge et décharge du navire 
Express à Porto-Gonte et à Anvers a été conventionnellement fixé à trente 
jours courants, ceux du dimanche exceptés et que \'indemnité pour les dix 
premiers jours de surplanche a été stipulée à raison de 10 livres sterlings 
par jour ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté ni que le dernier jour d'embarquement 
à Porto-Gonte ait été celui du 16 septembre dernier, ni que le premier 
jour pour le débarquement à Anvers ait été celui du 16 octobre suivant ; 

Qu'il conste suffisamment que le navire n'a été complótement désempli 
que le 21 du même mois et que le demandeur reconnait que de ce laps 
de temps doit se déduire un jour, ce qui le réduit à cinq jours ; 

Attendu que pour Ja question de savoir s'il y a surestarie et quelle a été 
sa durée, il faut que le demandeur établisse le nombre de jours dépensé 
pour le chargement à Porto-Conte depuis la date à laquelle, son navire 
étant prêt, il en a fait déclaration au chargeur, aux termes des conventions 
d'affrétement intervenues , sì non depuis la date à laquelle les opérations 
d'embarquement ont commencé ; 

Atlendu qu'à l'égard de la première de ces époques , le demandeur allêgue 
que, le 14 août, lendemain de son arrivée à Porto-Gonte, il a donné avis 
aux représentants de la défenderesse de ce que son navire était prêt, mais 
qu'il se borne à appuyer cette allégation 1° de la déclaration par lui faite 
dans son rapport de mer, dùment affirmé, du 16 octobre dernier et ci-dessus 
visé ; 2e de son livre de bord dûment visé à Ánvers ; 

Attendu qu’au reproche lui fait par la demanderesse de n'avoir d'autres 
preuves, le demandeur excipe de ce que Porto-Gonte est un endroit com- 
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posé seulement de quelques maisons et sans autorités, de telle facon, dit-il, 
qu'il n'y avait pas possibilité de faire un prafêt quelconque ; 

Attendu, en droit, que le rapport de mer régulier ne fait foi à l'égard 
des tiers que pour ce qui concerne les Événements du voyage même, selon 
l'art. 242 du Gode de commerce, depuis et compris la date du départ du 
navire jusqu'à son arrivée à destination ; 

Que c'est là une nécessité dûe à l'absence forcée de tout autre moyen de 
constatation, sauf la preuve contraire ; 

D'où suit que le dit rapport est inopérant relativement aux faits in- 
voqués par le demandeur comme s'étant passés dans l'intervalle de son 
arrivée à Porto-CGonte et de son départ; 

Attendu que Porto-Gonte est le port militaire d'Alghero (distant de 
5 kilomêtres) : voir Dictionnaire Géographique de GurBErT; que c'est un 
village dont le port est le plus sûr de la Sardaigne et où mouillent les 
grands navires de commerce, celui d'Alghero ne recevant que de petits 
bâtiments ; 

Qu'en Sardaigne chaque commune est administrée par un conseil com- 
posé de trois, cinq et sept conseillers et présidé par un syndic; que la 
juridiction infêrieure y est exercé par un curié ; 

Qu'il n'y a done pas lieu d'admettre que le demandeur ait été dans 
Vimpossibilité de faire constater par un protêt ou toute autre formalité 
équivalente l'avis par lui prétendûment donné aux chargeurs; 

D'autre part, attendu que le livre de bord est un moyen de contrôle 
vis-à-vis dù capitaine et de T'armement et qu'aucune loi ne lui attache la 
prérogative de faire foi par lui-même contre les tiers et moins encore 
hors du temps du voyage; | 

Attendu que ce serait donc autoriser le capitaine à se créer un titre 
à soi même que de considérer comme probante la conformité des anno 
tations du livre de bord avec le rapport de mer, en présence de leur caractère 
et de leur valeur respectifs ci-dessus définis ; 

Mais attendu que ce qui vient d'être dit À l'égard du livre de bord n'est 
point absolu et doit être sainement entendu en ce sens qu'il y a lieu de 
distinguer entre les annotations qui engagent la responsabilité de l'armement 
ou du capitaine personnellement de celles qui ne tendent qu'à faire naître 
un droit en sa faveur ; 
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Attendù qué si la mention relative À l'entrée en starie a ce dernier 
caractêre, celles relatives à l'embarquemient de marchandises offértés par 
les chargeurs sont de la. première catégorie puisqu'elles ergéndrent’ Iá 
responsabilité &dictée par l'art. 222 du Code de commiercé et par la légis- 
lation de tous les pays ; 

Qu'on ne supposera pas en effet que le capitaine donne mensongêrement | 
ouverture à cette grave responsabilité eú' vùe de faire courir le délaï de 
planche et dans la perspective d'une indemnité de surestaries’, proportion- 
nellemektt peu importante et presqu'en tous cas très éventuelle ; 

Attendu que ce système trouve sa confirmation: dans les dispositions des 
articles douze et treize du dit code ; 

Attendu que, d'aprés cela ét à la faveur de la tenue remarqdablement’ 
réguliëre du livre de bord du navire Express, il écheoit de s'en tenir 
quant au jour initial de la starie À la première mentiön' insérée aù dit livre 
concernant le chargement et portant quê le vingt deux août, à midi, a été 
pris à boid le minerai arrivé par huit allèges : Noon dito , was took in eight 
lighters'of mineral ore ; 

Áttendu que, dans ces circonstance$, ori trouwe que lè déchargetnet 
a'étê parachevé'le vingt huitième jour au dëlai réversible, cè qui écatte 
toute prétention de surestarie. 

En ce qui a trait au fret : 

Mtêndu que la clause «as the chatterers may regüire » doit re côn- 
sidérée comme abusivement non biffée , alòrs que, de l'aveu des pâîties, 
les mots précédents auxquels elle se rattachait intimèment, ä savoir «of slich 
lawfwl goods or merchandises », ont été bìffés et remplacés par les mots 
mineral in Bulck, qui êtablissent un accord sur la nature du chargément ; 

Que cette clause n'a done aucune relation avec le poids à chargér ; | 

Attendu que la clause stiputant: que le paiemént du' fret sera réglë pár 
tonne délivrée ne peut s'appliquer qu'au cas où le capitaine’ auraït regu'lé° 
maximum ci-aprèês de 700 tonneaux et qu'il y'auraît‘excédant;” 

Attenidu que la stipulation ‘écrite et portant, d'aprés'l'aveù'deb parties, 
que la quantité de minerai À charger’ serait’ de sept: cents’à neuf cènts° 
tonneaux , indique une dérogation aux clauses imprimées qui la précèdent 
et sur la teneur desquelles les parties sont aussi d'accord ; 

are p. XI 16 
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Que ladite clause doit être considérée comme le produit d'un consen- 
tement bilatéral également profitable, le cas échéant, à chacun des 
contractants ; 

Que c'est aussi dans ce sens que le demandeur l'a formellement admis, 
tant dans son exploit de protestation susvisé du 16 octobre dernier que 
dans son rapport de mer, puisque dans le premier, parlant du chargement 
obligatoire, il le porte de 700 à 800 tonneaux et que dans le second il le 
fixe de 700 à 900 tonneaux ; 

Que ce n'est que plus tard en termes d'expertise que le demandeur a 
changé de système d'interprétation ; 

Attendu qu'à défaut de toutes diligences et réclamations des chargeurs et 
eu égard aux circonstances du chargement lui-même, il ne peut exister 
aucun doute sur ce que ceux-ci n'avaient plus de minerai À embarquer au 
départ du navire de Porto-Gonte. 

Sur le chef des frais d'expertise : 

Attendu que , d'après ce qui précède et selon la première interprétation 
du demandeur lui-même, il était complètement inutile de faire constater le 
vide qui se trouvait dans le navire au moment de son arrivée ; 

Qu'il était en effet Evident que 518 tonneaux minerai seulement étaient 
chargés au lieu de 700 à 900 tonneaux obligés ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal , toutes fins contraires écartées, dit pour droit 1° Que 
le demandeur est non fondé dans le chef relatif au paiement de surestaries ; 
20 que la défenderesse a à régler le fret sur le pied d'un chargement de 
100 tonneaux ; 3° que le demandeur est mal fondé dans le 3° chef de sa 
demande dont il est débouté. 

Ordonne aux parties de se règler en conséquence de ce qui précède 
sauf, en cas de contestation , à revenir À l'audience pour être statué ainsi . 
qu'il appartiendra. 

Dit les frais mis en masse à charge des parties par moitié. 

Dn 19 Novembre 1865. — MM. D. Mauroy , V. Lrnen et L. KiÉvÉ, 
Juges. — Pl. Mes Dranis et GOREMANS. 
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FiN DE NON-RECENOIR. — CAPITAINE. — PORT DE RELACHE. — 


MARCHANDISE Y LAISSÉE. — ACTION EN RESPONSABILITÉ. — 
REGLEMENT D'AVARIE. — RÉEXPÉDITION. — DÉLAI. — ÁVA- 
RIE COMMUNE. — FRAIS DE VENTE. 


Nest point sujette aux formalités et délais prévus par les 
art. 435 et 436 du Code de comm, action appartenant au 
propriétaire de la cargaison contre le capitaine du chef de 
délaissement reconnu d'un partie de la cargaison dans un 
port de relâche. 

Pareille action tendant au paiement de la valeur de la 
marchandise délaissée ne constitue pas une demande en 
règlement d'avarie, qui serait non-recevable après la signa- 
ture- d'un compromis tendant à faire règler les avaries par 
des dispacheurs. 

Le capitaine est tenu de soigner la réeapédition par un autre 
navire de la marchandise qu'il ne peut réembarquer dans 
un port de relâche. Art. 222, 230 et 296 Code comm. 

A son arrivée au port de destination , le juge peut encore lui 
accorder un délai à cette fin. 

Les frais de la vente opérée ou tentée d'une partie de la car- 
gaison dans un port de relâche forcée, ne constituent pas 
une avarie commune. 


(CAPITAINE BOUYER CONTRE COMPAGNIE ROYALE ASTURIENNE 
DES MINES.) 
JUGEMENT. 


Vu Fexploit de citation en date du 6 novembre courant, enrégistré ; 
Attendu que la demande principale a pour objet le paiement de la somme 
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de fr. 513.15 c., formant la quote-part contributive du chargement dans, 
les avaries et frais faits par le navire Anna dans le cours de sal naviga- 
tion de Requejeda en ce port, plus celle de fr. 156.29 pour frais 
particuliers ‘à charge de la marchandise, le tout suivant règlement 
d'avarie dressé par les sieurs Jaumar, Genicot, ep Van Eeten, „ dispacheurs 
À Anvers, commis par les parties pour faire la répartition des dits avaries 
et frais entre les parties intéressées, lesquelles se sont engagées à se con- 
former au réglement tel. qu'il serait dressé et à prendre à leur charge 
lg quote-part qui serait déterminée comme leur incomhant dans. les 
avaries ef frais susmentionnés ; 

Attendu qu'à cette demande, la défenderesse oppose des fins recon 
ventionnelles tendant au paiement de la somme de 1647 fr. 80 c. ‚pour 
valeur de 16,489 kilogrammes minerai délaissés par le capitaine Bouyer 
à St.-Nazaire, où il est entré en relâche et tout au moins à ce qu'il soit 
dit, qpe cette somme, comme celle de fr. 13.0p c. mantant des frais faits 
à l'occasion de la mise en vente de la dite partie de minerai à St.-Nazaire, 
seront admis comme avaries communes dans lesquelles. le navire et le 
fret auront à contribuer pour leur part et portion ; 

Sur la fin de non recevoir opposée par le demandeur au premier chef des 
dites fins et‚tirée du défaut d'intentement de la demande dans le mois du 
protêt, ainsi que l'exigent les articles 485 et 436 du Code de commerce ; 

Attendu qu'il ne s'agit pas dans l'espêce.d'un manquant dans le sens‚de, 
la loi, c'est-à-dire d'un défieit dont! existence est contestée par le capitaine ; 

Que la réclamation principale de la défenderesse se base sur un fait, 
reconnu par le demandeur, à savoir le délaissement d'une partie du char- 
gement au port de relâche; 

Que la déchéance comminée par les articles 435 et 436 du Code de 
Commerce ne saurait, done S appliquer à_ cette réclamation ; 5 

Attendu que la ‘défenderesse n'est pas plus fondée à exciper de la con- 
vention verbale, avenue le 4 septembre 1865, par laquelle les parties ont 
constitué les sieurs Jaumar, Genicot et Van Eeten, à l'effet de répartir 
les avaries et frais dont il s'agit, répartition à laquelle les parties s'enga- 
geaient.à se conformer ; 

Qu'en effet la dite ‚réclamation, n‚a, pas rapport au röglement des, ayaries 
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dont il s'agit qu'elle ne tend Á infirmer dans aucune de ses parties ; qu'elle 
souléve une question de responsabilité personnelle, question dont les 
dispacheurs n'avaient pas à connaître et de la solution de laquelle ils ne. se 
Sont nullement préoceupés ; 

Áttendu, d'autre part , que les mesures prises par le défendeur, d'accord 
avec les autres parties intéressées, pour le réglement des avaries du navire 
Anna, n'impliquent de sa part aucune renonciation aux réclamations 
pérsonnelles qu'il pouvait avoir à charge du capitaine du chef de causes 
non comprises dans le dit rêglement ; 

D'où suit que les fins de non recevoir opposöes par le demandenr 
doivent être bcartées en tant qu'il ne s'agit jusqu'à présent que d'apprécier 
les fins renversaires principales, sáuf à examiner, s'il y écheoit, le mérite 
de ces mêmes exceptions en ce qui concerne les fins subsidiaires. 

Au fond: | 
‚ Attendu qu'il résulte des documents de la cause que le navire Anna 
est entré én relâchë á St.-Nazaire pour cause d'avaries ; que le chargement 
yà été débarquê et lé navire réparé ; 

Quë cès réparatioris (érminées, le chargement a été réembarquúê sauf 
une partie de 16498 kilögramnies laquelle n'a pu être remise À bord, 
ainsi que l'ònt constaté trois experts nommés à la requête du capitaine pàr 
le juge de paix du canton de St.-Nazaire ; 

Que le capitaine, après avoir inutilement offert ce minerai en venté 
publiquê, a continuë son voyage lâissant cette marchandise sur un des 
quais de St. Nazaire; 

Attendu que le capitaine se fonde sur ces faits pour décliner toute res- 
ponsabilitë vis-à-vis de la défenderesse. 

Sur ce: 

Áttendu qüe \'obligation du capitaine consiste à transporter le chargement 
au lieu de sa destination ; qu “il n'est relevé de ceite obligation que par la 
force majeure (art. 222 et 230 Code comm.) ; 

Attendu que l'on ne saurait considérer comme un cas de force majeure 
Vimpossibilitf où s'est trouvé le défendeur de r&embarquer à St.—Nazaire 
uné pärtie du chargement ; | 

Qu'aucune disposition de loi n'exonêre dans un càs semblable le capitaine 
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de son obligation ; qu'il résulte au contraire de l'art. 296 du Code de com- 
merce que celle-ci ne viendrait à cesser que pour autant que le capitaine se 
soit trouvé dans l'impossibilité d'expédier la marchandise par un autre navire ; 

Que si l'innavigabilité du navire ne constitue pas aux yeux de la loi un cas 
de force majeure déliant le capitaine de ses obligations et s'il est tenu dans 
ce cas d'effectuer le transport par un autre navire, à plus forte raison 
cette obligation doit-elle lui incomber dans l'espèce ; 

Que le capitaine Bouyer n'a done pas remplil a mesure de ses engagements 
en se bornant à renseigner à la défenderesse et ce d'une manière vague la 
marchandise comme ayant été délaissée par nécessité à St.-Nazaire ; que 
la défenderesse à qui la marchandise doit être délivrée ne saurait être tenue 
de prendre sur elle des diligences qui rentrent dans le cercle des devoirs 
du capitaine ; 

Attendu toutefois que l'art. 296 du dit code ne détermine aucun délai 
fatal pour l'accomplissement de l'obligation qu'il impose au capitaine ; 

Qu'il écheoit de faire usage en faveur du demandeur de la faculté qüe 
l'art. 1244 du Code civil accorde au juge et partant de l'autoriser de faire 
être la marchandise à Anvers dans un délai de deux mois, faute de quoi la 
défenderesse, privée de sa marchandise , sera en droit de lui en réclamer 
la valeur, sauf à le subroger dans ses droits relativement à celle-ci ; 

Attendu que cette valeur n'a pas été contestée comme s'élevant à 
frs 1649.80, somme qui compensée avec le montant des causes de la 
demande principale, laisse en faveur du demandeur la somme defrs 980.38; 

Attendu que la décision au principal rend sans objet l'examen des fins 
subsidiaires de la défenderesse ; 

Que, d'ailleurs et en ce qui concerne les frais relatifs à la vente 
tentée à St.-Nazaire, qu'alors même que le règlement dressé par les dis- 
pacheurs convenus par les parties serait sujet à 'homologation du tribunal 
en ce point, il y aurait en tous cas lieu de maintegir les frais dont il s'agit 
à la charge de la défenderesse comme ayant été faits exclusivement dans 
l'intérêt de la marchandise. : 

Par ces motifs, 

Le Tribunal rejette comme mal fondées les fins de non recevoir opposées 

par le demandeur à la demande reconventionnelle de la défenderesse. 
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Déclare celle-ci bien fondée et compensant à due coneurrence le montant 
de cette demande avec l'objet de l'action principale, condamne le deman- 
deur, même par corps, à payer à la défenderesse pour solde la somme de 
frs. 980.38 avec les intérêts commerciaux et moratoires et les dépens du 
procès. 

Le tout à moins qu'endéans un délai de deux mois à partir de la signi- 
fication du jugement susdit le dit demandeur ne délivre à la défenderesse 
à Anvers le minerai resté à St.-Nazaire, auquel cas le demandeur 
sera et demeurera déchargé des condamnations ci-dessus en principal et 
intérêts et la défenderesse aura même par corps à lui payer la somme 
de frs. 513.15 montant de la part contributive de la défenderesse dans 
les avaries dont il s'agit, plus celle de frs. 156.29 pour frais particuliers à 
sa charge, le tout avec les intérêts moratoires et la moitiê des frais mis 
en masse. 

Du 29 novembre 1865. — MM. Cu. Grruior, V. LYNEN, L. FiÉvÉ, 
Juges. — Pl. Mes VRANCKEN et DHANIS. 


VENTE DE RIZ TRAVAILLES EN EXEMPTION DES DROITS. — ExpoR- 
TATION. — RÉINTÉGRATION A L'ENTREPOT. — CONTESTATION 
SUR LE DÉLAI. 


Il n'y a pas à Anvers de délai five, détermind par l'usage , 
endéans lequel l'acheteur de riz travaillés dans le pays par 
le vendeur en evemption des droits d'entrée , est tenu d'ex- 
porter les riz ou de les réintégrer à Ventrepôt. 


(Storms & BELLEMANS CONTRE À. ELLERMAN.) 


Le 1 octobre 1859, A. Ellerman acheta à Storms & Bellemans, 
par l'entremise du courtier A. de Harven, mille balles Riz Rangoon, 
à 7 38 entrepôt, payable à 30 jours. 

En exécution de ce marché, Storms & Bellemans délivrèrent , 
le 24 octobre , mille balles riz Rangoon, à leur moulin, à Anvers. 
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Pour comprendre cette délivrance au moulin d'une marchandise 
vendue en entrepôt, il y a lieu de remarquer que , suivant l'art. 4Q 
de la loi du Â mars 1846 « le gouvernement est autorisé à per- 
‚ mettre, sous caution pour les droits, l'enlèvement temporaire 
‚ des marchandises destinées à recevoir une main d'ceuvre dans le 
» royaume ; » — qu'un arrêté royal du 4 mars 1851 , vu l'art. 40 
susdit, permet sous les conditions et moyennant les formalités à 
prescrire par le ministre des finances, de travailler, en ewvemption 
de droits pour la réexportation , les riz en paille (paddy), les riz 
simplement dépaillés et les riz pelés à blanchir; — qu'enfin 
un arrêté du ministre des finances du 31 août 1857, déterminant 
que l'enlèvement s’effectuera au moyen d'un passavant à caution 
ou d'un acquit de transit, porte (art. 3) que lapurement 
des dits documents s'effectuera par décharges totales ou partieltes 
dans les douze mois de leur date, passé lequel délai il sera procédé 
au recouvrement des droits el amendes du chef de tout document 
qui n'aura pas été dûment déchargé. La marchandise en question 
était donc soustraite temporairement au régime de lentrepôt. Au- 
cune stipulation ne fut. faite par les vendeurs au sujet du délai 
endéans lequel l'acheteur aurait à soigner leur décharge vis-à-vis 
de la douane, par l'un ou l'autre mode prévu par l'arrêté de 1857, 
savoir réintégration à l'entrepôt ou réexportation (art. 2)ou paiement 
des droits au taux le plus élevé du tarif (art. Á). 

Ellerman enleva les riz et les transporta dans ses magasins. 

Le 5 novembre 1859, Storms & Bellemans lui firent. connaître 
que, le document qu'ils entendaient appliquer à la marchandise. était 
un-acquit à caution, relatif à 400Q balles riz, importés d'Akyab 
par. le. navire. Lizzia Scott; que ce document expirant le 26 
octobre, ils s'étaient adressés au ministre des finances pour: obtenir 
une prolongation de six mois, conformément à ce qui avait été 
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toujours accordé jusque là; mais que, contre leur attente, le 
ministre n'avait voulu prolonger que jusqu'au 26 novembre suivant. 
1 priaient en conséquence A. Ellerman de soigner, avant ladite 
date, l'exportation de la marchandise ou sa réintégration à 
Ventrepôt. 

Ellerman protesta contre cette exigence et réclama un autre 
document ayant au moins six moìs à courir. 

Cette demande n'ayant pas été accueillie, des protêts furent 
échangés; et Storms & Bellemans ayant été, après lexpiration du 
26 novembre, sommés par l'administration des douanes de payer 
les droits au taux le plus élevé du tarif, citèrent Ellerman e en 
remboursement de ces droits. 

Ils soutenaient que l'acheteur de riz dans les conditions de 
Fespèce devait soigner la décharge du vendeur immédiatement après 
livraison ; subsidiairement ils posaient en fait que, du moins à 
Yépoque de la vente (f octobre 1859), il existait à Anvers un 
usage d'aprês lequel l'acheteur dans les ventes en question devait 
exporter ou réintégrer à l'entrepôt dans les trente jours après le 
contrat ou la livratson. 

Le Tribunal admit la preuve de l'usage par le jugement suivant : 


JUGEMENT. 


Vu Fexptoit de citation en date du 16 avril 1860, enrégistré ; 

Attendu qu'il est constant que les parties ont entendu réciproquement 
appliquer ou conserver aux 1000 baltes Riz Rangoon qui ont fait l'objet du 
marché avenu le Î octobre 1859, le régime de l'art. 40 de la loi sur 
les entrepôts de commerce du 4 mars 1846, dont l'application en ce qui 
concerne les riz a été réglementée par l'arrêté royal da £ mars 1851 et 
par l'arrêté ministériel du 34 août 1857; 

Qu'en d'autres termes, la vente a porté sur les riz travaillés par le 
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vendeur en exemption des droits d'entrée, sous les conditions et moyennant 
les formalités prescrites par l'arrêté ministériel du 341 août 1857 précité ; 

Que ce qui ne laisse subsister aucun doute à cet égard , c'est la circon- 
stance avérée que la délivrance des mille balles riz vendues en entrepôt 
s est effectué d'un commun accord dans le moulin à peler le riz exploité en 
cette ville par les sieurs Storms & Bellemans ; 

Attendu qu'une semblable vente implique, d'une part, pour le vendeur 
obligation de délivrer à l'acheteur un document , soit passavant à caution, 
soit acquit de transit, pour la réintégration en entrepôt ou la réexportation 
et pour l'acheteur celle de procurer la décharge dudit document avant son 
expiration ; 

Attendu que, d'après l'arrêté ministériel prérappelé, l'enlèvement des 
rìz a lieu soit d'un entrepôt libre ou public, soit directement du bureau 
d'importation à l'aide d'un passavant Àà caution, numéro 433 ou d'un 
acquit de transit , numéro 41 ; que ces documents doivent être apurés dans 
les douze mois de leur date par la réintégration en entrepôt ou la réexportation 
dans les qualités et proportions prescrites par l'arrêté ; 

Attendu que, d'aprês le même arrêté, la réintégration ou l'expor- 
tation doit avoir lieu en bon riz, grains entiers, blanchi et glacé, 
d'après les proportions y indiquées, d'où suit que l'apurement des docu- 
ments précités n'exige pas nécessairement la réintégration ou la réexpor- 
tation de riz provenant du même navire et du même lieu d'exportation que 
ceux à l'occasion desquels le document a été délivré, pourvu qu'il s'agisse 
de riz placés dans la même catégorie par rapport à la perception des droits ; 

Qu'il suit de là que dans les ventes, comme celle dont il s'agit, le 
vendeur ne contracte pas nécessairement et ipso facto l'obligation de 
remettre à l'acheteur le document à l'aide duquel la marchandise a été 
enlevée de l'entrepôt ou du bureau d'importation ; 

Que les parties peuvent donc stipuler ce qu'elles jugeront bon au sujet 
du document à affecter aux riz vendus ; 

Qu'il résulte encore de lä, par une conséquence ultérieure, qu'en 
l'absence de stipulations expresses à cet égard , il faut recourir à l'usage 
(art. 1160 du Gode civil) ; 

Attendu que, dans l'espéce , les parties se sont bornées à exprimer que 
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la vente se faisait en entrepöt, sans rien stipuler relativement à ladurée du 
document À remettre à l'acheteur pour l'exportation ; 

Attendu , d'autre part, que le demandeurs ont posé enlfait avec offre de 
preuve, qu'à défaut de stipulations contraires, il était d'usage lors de 
la vente que les riz fnssent transités le trentième jour, lequel s'entend 
après la livraison ; 

Attendu que sì l'existence de cet usage était prouvée, il en résulterait 
que Storms & Bellemans satisfaisaient à leurs obligatians en remettant à 
Ellerman un document valable jusqu'au 26 novembre et que le sieur 
Ellerman devrait s'imputer que le dit document n'a pas été apuré en 
temps utile, ce qui a entrafné pour les sieurs Storms & Bellemans l'obliga- 
tion d'acquitter les droits au taux le plus élevé fixé par le tarif des 
douanes ; 

Attendu que , dans le cas où la dite preuve ne serait pas fournie , il y 
aurait nécessairement lieu de recourir aux principes qui rêglent les 
obligations respectives des vendeurs et acheteurs en cas d'obscurité du 
contrat. 

Par ces motifs , | 

Le Tribunal, avant de statuer ultérieurement , ordonne aux demandeurs 
de prouver par toutes voies de droit et même par (émoius que , lors de la 
vente des 1000 balles riz dont s'agit, il était d'usage dans les ventes de 
riz placés sous le régime de l'art. 40 de la loi du 4 mars 1846 que les riz 
fussent transités le trentiême jour après la livraison ; 

Réservé au défendeur la preuve contraire par les mêmes voies. 

Du 16 mars 1863. — MM. H. Ser, J. Joostens et GiLLror, Juges. — 
Pl. Mes Hacne et De Kinpen. 


_ Des enquêtes eurent lieu, qui ne prouvèrent pas l'usage et le 
Tribunal rendit le jugement suivant : 


JUGEMENT. 


Vu le jugement interlocutoire de ce siège rendu entre parties le 16 mars 
1863, enrégistré sur expédition et les procès-verbaux d'enquête directe 


— 44 — 


et contraire en dates des 171, 24 et 31 juillet 1869, enréyistrês sàf éxtrait ; 

Attendu que la charge d'exportation ou de réintégration en entrepôt À 
été considérée par le jugement susvisé comme une simple obligation 
personnelle à l'occasion de la vente-acttat y mentionnéé et non comme unè 
charge de la nrarchandise achetée et que partant la demande n'a pu étrè 
accueillie à défaut de stipulation précise à l'égard du délai de l'accomplis- 
senent de ladite obligation qúe pour autânt que les dernándeurs, suivant 
leur offre subsidiaire, prouveraient qu'il était d'usage lors de la dite vente 
dans les cessions de riz placés en entrepôt sous le régime de l'article 40 
de la loi du 4 mars 1846, que les riz fussent transités le trentième jour 
aprês leur livraison ; : 

Attendu qu'ainsi que, d'après une doctrine et une júrisprudèhce con= 
stante, le professe GAUMONT (Dict. du droit commercial, Vo usage märitihiik, 
Ne 1), les conditions moyennant lesquelles les usages maritimes ou 
commerciaux peuvent avoir force de loi , sont au nombre de six , c'est & 
dire que les faits qui tes composent doivent être 1° uniiformes , 2e pubties, 
3e multipliés, 4° observés par la généralité des commercants, 5° réitêré8 
pendant un long espace de temps, 6° constamment tolérés pár le législa- 
teur ; 

Attendu que, dans l'espèce, les dépositions recues révêlent dans leur 
ensemble une pratique dissemblable, une absence de publieité ét ure 
contradiction dans les faits, indépendamment qu'elles ne présentent point les 
caractères voulus d'ancienneté et de fréquence ; 

Qu'en effet de trois tÉmoîns exercant l'industrie du pelage des riz , savoir 
Messieurs Lauwers, Galbraith & Michiels, les deux premiers , aprês avoir 
affirmé une pratique personnelle dans le sens alkégné par les demandeurs, 
confessent des déviations et se disent ignorer si cette pratique est suivie 
par d'autres fabrieants, tandis que le troisième nie cet usage pár cela 
seul qu'en la matière dont il s'agit, il a constamment recouru à des 
stipulations expresses au regard du délai d'exportation ou de réintégration ; 

Que, de plus, d'autres tÉmoins , savoir Albert De Harven et Stockmans, 
courtiers en marchandises, méconnaissent le dit prétendu usage auquel 
les témoins Deris Haine et Schulz n'avaient déjà pu accorder l'antorité 
d'une certification précise ; 
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Par ces motifs , 
Le Tribunal, toutes fins contraires écartées, déclare les demandeurs 
non fondés dans leur action telle qu'elle a été dictée et les condamne aux 
frais. 


Du 6 mars 1865. — MM. D. Mauroy, V. LyNen et L. FiÉvé, Juges. 
—- PJ. Mes De Meester et DE KinDer. 


ABORDAGE. — FORGE MAJEURE. — PREUVE. — NAVIRE, AMARRK. 
NAVIRE AU MOUILLAGE. — ÉVITAGE. — ANCRE DÉRAPÉE. — 
NEUDS DANS LES CHAINES, — ÄNNEAU D AFFOURCHE. 


G'esl au navire qui en aborde un autre lequel était amarré 
contre le quai, à prouver la force majeure. 

Le capitaine du navire convenablement affourché sur deux 
ancres en rade d'Anvers, n'est pas obligé de prendre des 
mesures exceptionnelles en vue de son évitage *, lorsque 
le temps n'est pas mauvais au point de compromettre là 
bonne tenue des navires au mouillage. 

En conséquence, si pendant V'évitage les ancres viennent à déra- 
per et qu'il en résulte un abordage contre lequel au dit cas 
loute manauvre serait impuissante , le sinistre doit être 
réputé fortuit. 

L'ezistence de neuds: ou tours dans les chaînes qui retiennent 
un navire au mouillage ne compromet pas là bonne tenue 
de ce navire. 








* Éviter, en parlant d'un vaisseau À lancre , signifie tourner sur són cable et chan= 
ger de position, ce qui arrive par deux causes, par le vent ou par-la marée. La proue 
d'un, vaisseau étant la.partie qui présente le moins-de.surfaee- au fluide-et-gui lui ‘oppose 
le moins, de rósistange , le vaisseau., abandenné-à lui-même; tend naturellement à: pré. 


sepser cette. pastie, droitsau couraat, ou au vent qui, lui-même , doit être considéré’ 
comme un courant. 
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D'ailleurs le capitaine n'est pas responsable de V'influence nui- 
sible qui pourrait en résulter, s'il a pris les précautions pour 
prévenir ces tours en employant un anneau d'affourche *. 


(CAPITAINE VANDERWEL CONTRE CAPITAINE MARSH.) 


Dans la soirée du 23 août 1864, le petit steamer Castor et 
Pollux, capitaine Vanderwel, faisant le service entre Anvers et 
Amsterdam, se trouvait amarré contre le quai de la tête de grue, 
qui s'avance en demi cercle dans l’Escaut. 

Le favire américain Logan , capitaine Marsh , était mouillé 
en rade, au milieu du fleuve , en face du quai susdit. Le vent 
soufflait violemment du nord-ouest. Vers 9 heures du soir , le 
Logan commenca son évitée, et ayant glissé sur ses ancres, il 
vint aborder le Castor et Pollua dont la poupe avangait dans la 
rivière. Les deux navires restèrent pressés l'un contre l'autre, 
jusqu'à ce que le courant devenu assez fort, poussa le Logan à 
travers l'obstacle que lui opposait le petit. steamer, lequel par 
suite eut la poupe écrasée. 

Gitéen réparation des avaries causées, le capitaine du Logan excipa 
de force majeure. Le tribunal, considérant que le steamer Castor 
et Pollux était amarré et immobile, imposa au capitaine du 


_Logan V'obligation de prouver le cas fortuit (15 septembre 1864). 


De longues enquêtes eurent lieu, sur lesquelles intervint finale- 
ment le jugement suivant : 





1 L'anneau d’affourche (mooring chakle) se compose de deux boucles de fer réunies 
par un tourniquet. Les chaînes venant du navire s'attachent à la première boucle, et 
celles qui tiennent les ancrcs s'attachent à la seconde. Cet instrument flotte ordinai- 
rement à fleur d'eau. 
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Vu le jugement de ce siège rendu contradictoirement entre parties le 
15 septembre dernier, enrégistré sur extrait ; 

Vu le procès-verbal d'enquête en dates des 30 septembre, 14 et 24 
oètobre 1864, dûment enrégistré et expédié ; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble des dépositions recues que le navire 
Logan, en faisant son Évolution à la marée , a touché le steamer Gastor et 
Pollux, amarré au quai de la tête de Grue, côté sud ;. 

Que le dit navire, arrêté pendant quelque temps par cet obstacle, a 
achevé son évolution en causant au Gastor et Pollux des avaries dont ce 
dernier réclame la réparation ; / 

Attendu qu'il est constaté par l'enquête et qu'il n'est pas dénië que le 
navire Logan se trouvait affourché sur deux ancres, conformément au 
règlement de ce port et ce à une distance suffisante pour que son évitage 
put s'effectuer sans encombre ; | 

Qu'il faut dès lors admettre avec les témoins Kirstein et Oostenbruggen 
que les ancres du Logan ont dérapé et que, par suite, ce navire s'est rap- 
proché du steamer Castor et Pollux ; 

Attendu que rien ne tend à établir que cet événement se soit produit 
avant que le navire eut commencé son évitée et alors qu'il était encore au 
pouvoir du capitaine Marsh d'en prévenir les conséquences ; 

Qu'il est plus vraisemblable que c'est pendant l'évitage même et par la 
force du vent et de la marée d'équinoxe que les ancres ont dérapé ; 

Attendu qu'il est incontestable , comme l'ont reconnu les témoins Kirstein 
et Oostenbruggen et autres, qu'à partir de ce moment toute manceuvre 
devait rester impuissante à prévenir l'abordage ; 

Attendu, d'autre part, que, comme les demandeurs eux-mêmes l'ont 
déclaré, le temps n'était pas mauvais au point de compromettre la bonne 
tenue des navires en rade; que rien ne devait donc porter le capitaine 
Marsh à recourir àdes précautions exceptionnelles, telle que le jet d'une 
troisiëme ancre ; | 

Attendu , enfin, qu'il est plus que douteux que les conséquences de 
\'abordage eussent été atténuées par la manceuvre conseillée de terre par 
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le pilote Kirstein et consistant à fller de la chatne ; que le contraire semble 
plus plausible, si l'on considère que cette manceuvre aurait eu pour con- 
séquence d'élargir le cercle d'évitage du navire; 

Attendu qu'il n'a pas été établi que trois matelots seulement se seraient 
trouvés à bord du Logan; quele téÉmoin Van der Heyden a déclaré avoir vu 
à bord8 hommes d'équipage et que cette déposition n'a pas été infirmée 
par les considéêrations qu'ont fait valoir les demandeurs ; 

Attendu, au surplus, que ce fait, en le supposant même prouvé, perdrait 
toute importance en présence de \'impuissance où se serait trouvé le capi- 
taine Marsh, même avec un équipage complet, à prévenir l'abordage ; 

Attendu , d'autre part, que les critiques soulevées parles demandeurs au 
sujet du mouillage du Logan apparaissent comme dénuées de fondement ; 

Que la circonstance révélée par les témoins Van Beeck , Gilbert et Jongh 
mans, à savoir que la veille ou le jour même de l'abordage les chaînes des 
ancres de ce navire étaient entortillées , est sans influence, alors : 

fe Qu'il est notoire que ces accidents se produisent fréquemment pen- 
dant l'évitage et que les tours qui surviennent dans les chafnes se défont 
lorsqu'au changement de marée le navire tourne en sens opposé ; 

2e Que rien ne justifie que la bonne tenue du navire ait été cemproinise 
par suite de ces tours. V. Bonneroux, Dictionn. de la marine, V° tours et 
évitage , moutllage. 

3° Qu'il n'est pas établi qu'ils existaient lors de l'abordage et que le 
contraire résulte de la déposition du témoin Van der Heyden qui déclare 
avoir constaté à ce moment la bonne situation des chatnes ; 

4e Qu'enfin le capitaine Marsh avait pris des précautions pour les préve- 
nir en employant un anneau d'asfourche ; 

Attendu que le seul inconvénient qui ait été signalé comme pouvant 
résulter de l'emploi dudit anneau, a savoir la difficulté d'abraquer f, en le 
supposant réel, n'aurait en tous cas exercé aucune in{luence sur l'abordage ; 

Attendù enfin que rien ne constatant que les ancres fussent surjalées ® 


* Abraquer, c'est raïdir les chaines, faire disparaitre le mou qu'elle présentent en 
tirant dessus à force de bras. . 

* L'anore est surjalds, lorsque le cable a passé par dessous le jât de l'ancre mouill&ë 
au fond de l'eau et a fait un demi tour dessus (faul at the anchor stock). 
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il n'y a pas lieu d'indaguer an sujet des conséquences d'un état de ehoses 
purement hypothétique , non plus qu’au sujet des autres fins à preuve des 
demandeurs, lesquelles fins sont en majeure partie irrelevantes et pour le 
surplus tardives et, partant, inadmissibles ; 

Attendu que de tout ce qui précède il résulte que l'abordage doit être 
attribué à un cas purement fortuit et que par conséquent le dommage 
doit, aux termes de l'art. 407 du code de com., être supporté par celui des 
navires qui l'a éprouvé. 

Par ces moiifs , 

Le Tribunal, sans s'arrêter aux nouvelles fins à preuve des demandeurs 
lesquelles sont déclarées inadmissibles et au surplus irreleyantes, dit 
pour droit que le défendeur à fait la preuve lui imposée ; en conséquence 
déboute les demandeurs de leur action comme y étant mal fondés et les 
condamne aux dépens. 

Du 13 mai 1865. — MM. Cu. Girvior, H. Lavaur et G, De 
BRAEKELEER, Juges. — Pl. Mes Brack et De Kinpen. 


ÉMIGRANT. — VOYAGE D'ANVERS A NEW-YoRK. — INTERPRÉTA- 
TION. — MODIFICATION DE CONTRAT A ÄNVERS. — DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 


L'émigrant qui a contracté avec un expéditeur pour un voyage 
avec nourriture d'Anvers à New-York a droit à éére eaopédië 
d'Anvers en droiture pour sa destination. 

L'ezpéditeur ne peut prétendre Venvoyer par Liverpool ou toute 
autre voie intermediaire et offrirait vainement de prouver que 
ce mode de transport ne cause aucun préjudice à V'émigrant. 

Les modifications obtenues des Emigrants étrangers, après leur 
arrivée à Anvers auw conditions de transport convenues avec 
eux antérieurement sont présumées n'avoir pas eu leur con- 
sentement libre. 


41° Pp. Xx 16 
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L'inexécution de ces contrats par Veaplditeur donne ouverture 


A 


en faveur des Emigrants à une indemnilé pour retards et 
perte de temps, et en outre à la réfusion des frais de nour- 
riture et logement jusqu'au départ direct le plus prochain, 
lesquels frais doivent être ficés à 8 frs. par jour *. 


(A. BLOND CONTRE RippER & Co). 


JUGEMENT. _ 


Vu exploit de citation en date du 28 juin 1861 , enrégistré ; 

Attendu que, sans dénier d'avoir pris envers Blond l'engagement de 
lui procurer son passage d'Anvers à New-York, Ridder & Ce contestent 
qu'aux termes de cet engagement l'expédition doive se faire directement et 
soutiennent qu'elle peut avoir lieu par la voie de Liverpool ; 

Attendu qu'il est constant en fait qu'en donnant recu à Blond le 17 juin 
dernier d'une somme de fr. 40, Ridder & Ce ont déclaré que cette somme 
était payée en acompte de celle de fr. 420 stipulée pour un voyage avec 
nourriture d'Anvers à New-York ; | 

Attendu qu'aux termes de ce recu dont l'existence est reconnue et qui 
doit être considéré comme constatant les conditions avenues entre parties , 
il s'agit d'un voyage à effectuer en droiture d'Anvers Àà New-York ; 

Attendu, d'autre part, que rien au procès ne vient à l'appui du prétendu 
droit de Ridder & C° de faire l'expédition par Liverpool; que toutes les 
présomptions sont en faveur du demandeur lorsqu'il soutient que , d'après 
leurs accords, Ridder & Ce devaient l'expédier directement d'Anvers à 
New-York; — qu'en effet en s'adressant à un expéditeur d'émigrants 
établi à Anvers et en faisant un contrat avec lui, Blond a manifesté l'in- 
tention de s'y embarquer directement pour sa destination ; 

Que le choix du lieu de départ est basé sur la connaissance des avan- 
tages qu'il offre au point de vue de l'embarquement ; 


4 Voir et comparez Anv. ? septembre 1857 (Jur. Anr, 1857, 1, 301). 
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Qu'il s'agit done d'une condition essentielle du contrat, dont l'inobser- 
vation est une cause légitime de résiliation (art. 1184 G. civ.); 

Áttendu que c'est en vain que Ridder & Ce allêguent que l'expédition 
par Liverpool ne cause aucun préjudice au demandeur puisque cette consi- 
dération même serait inopérante en présence de la convention qui fixe le 
lieu d'embarquement à Anvers; 

Que d'ailleurs, en fait, cette expédition qui obligerait le sieur Blond 
à changer de navire à Liverpool et à faire un séjour plus ou moins pro- 
longé dans ce port en attendant son expédition définitive, est sujette à des 
chances imprévues de retardement ; 

Attendu que les sieurs Ridder & C° ne sauraient argumenter avec fruit 
de ce que le départ a été fixé le 21 du courant mois de juin et de ce qu'aucun 
navire n'était signalé en partance pour New-York à cette date ; car si cette 
circonstance, connue des sieurs Ridder & Ce, prouve que leur intention était 
d'expédier le sieur Blond par Liverpool, elle ne prouve rien à l'égard de 
celui-ci, à défaut par lui d'en avoir eu connaissance ; 

Attendu enfin que, s'il est vrai que la somme convenue pour le passage 
a été majorée à Anvers, il n'en découle pas que ce soit à raison de l'expé- 
dition par Liverpool. Qu'au surplus, sil en était ainsi, il en résulterait que 
les sieurs De Ridder & Ce ont modifié, à Anvers, les conditions convenues 
par correspondance ; 

Que déjà antêrieurement le tribunal de céans a décidé que de pareilles 
modifications ne sauraient être considérées comme librement consenties par 
les Émigrants et que, partant, elles ne doivent pas être ratifiées àÀ leur 
préjudice ; 

Attendu que ces circonstances concourent à repousser l'offre de preuve 
orale faite par le demandeur ; | 

Que la demande en résiliation est donc fondée ; 

Que la première conséquence de la résiliation c'est l'obligation des sieurs 

Ridder & Ce de restituer V'acompte de frs. 10 par'eux touché ; 
___Sur le chiffre de frs. 200 réclamé à titre de dommages-intérêts : 

Attendu que le préjudice causé au sieur Blond comme suite directe de 
la résiliation est dès à présent appréciable et que le juge a les éléments 
nécessaires pour l'évaluer à frs. 50 ; 
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Que Fobligation de fournir des dommages-intérêts a déjà été consacrée 
par jugement de ce siège du 2 septembre 1857 et qu'il écheoit de ne pas 
se départir de ces principes ; 

Sur la somme de frs. 5 par jour pour nourriture jusqu'au départ direct 
d'Anvers à New-York : 

Attendu que l'on ne saurait indéfiniment’ prolonger l'obligation des 
défendeurs de fournir à l'alimentation du demandeur ; 

Attendu qu'il y a dans ee port des navires en partance directe pour 
New-York du premier au 5 juillet et qu'ainsi il ya lieu de lut accorder 
trois franes par jour depuis et y compris le 22 du présent mois jusqu'au 
1 juillet prochain inclusivement. | 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, rejetant comme inadmissibles les offres de preuve des 
défendeurs , déclare résiliée la convention relative au passage du demandeur 
d'Anvers à New-York. | 

Condamne les défendeurs fo à restituer au demandeur la somme de 
frs. 40 avec les intérêts commerciaux et moratoires; 2° à lui payer la 
somme de frs. 50 À titre de dommages intérêts; 3° à lui payer frs. 3 par 
jour pour logement et nourriture depuis et y compris le 22 du présent mois 
jusqu'au et inclus le {er juillet. 

Condamne les défendeurs aux frais. 

Du 28 juin 1861, — MM. De Worr, L. LopewvcKx, E. PECHER, 
Juges. — Pl. Mes VAN HISSENHOVEN et AUGER. 





COMPÉTENCE COMMERCIALE. — ÉTRANGERS. — CHARTE-PARTIE. 
INEXÉCUTION. — DOMMAGESINTÉRÊTS. 


Les tribunaux belges doivent se déclarer incompêtents pour 
connaître d'une action en dommages-intéréts entre deux 
étrangers, sans domicile ni résidence en Belgique, au sujel 
de Vinealcution d'une charte-partie qui ne devait point être 
exécutée en Belgique. 
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Il importe peu que le navire affrété se trouve dans les eaux 
belges et que les demandeurs l'aient fait saisir conservaloi- 
rement 


(KRAUSE & Co CONTRE J. D. CAPELL SUCCESSEUR ET CAPITAINE 
RITTGARDT ET CEUX-CI CONTRE GLARKSON & Co.) 


Ed. Krause & Co, négociants à Hambourg , avaient, le 
13 août 1864, contracté une charte-partie avec J. D. Capell, de 
Rostock (Mecklembourg) , armateur du navire Rebecca , pour un 
voyage à Java par ledit navire et retour en Europe. 

Le navire Rebecca était, au moment de la conclusion de cette 
charte-partie, en route de Pirano à Montevideo et Buenos-Ayres. 

La charte-partie , datée de Hambourg, fut expédiée par les 
courtiers intermédiaires , les sieurs Clarkson & Ge, de Londres , 
au capitaine Rittgardt, commandant la Rebecca , et l'armateur 
confirma par lettre à son capitaine l'existence de l'affrétement. 

La lettre de l'armateur se perdit. Celle de Clarkson & Go étant 
arrivée à Montevideo avant le navire Rebecca , fut remise par la 
poste à un victualier qui ne la fit parvenir au capitaine , parti de 
Montevideo pour Buenos-Ayres, qu'au mois de février 1865. 

Dans l'intervalle et après des démarches infructueuses tant à 
Montevideo qu'à Buenos-Ayres pour trouver des nouvelles, le 
capitaine s'était affrété pour Anvers. 

I dut exécuter cet engagement et arriva à Anvers au mois de 
juin 1865. 

Une pénalité de £ 2500 était attachée à l'inexécution de la 
charte-partie de Hambourg. Les sieurs Krause & Ce obtinrent 


' Voir conforme Anv. 21 août 1864 et C. Brux. 26 février 1862 (Jur, 1862, I, 172.) 
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\'autorisation du juge à Anvers de faire mettre à la chaîne le navire 
Rebecca et de saisir et arrêter le fret. Ils citèrent ensuite les 
armateurs et le capitaine devant le Tribunal de commerce d'Anvers 
pour se voir condamner à payer la pénalité qu'ils soutenaient en- 
courue. | 

Les défendeurs appelèrent en cause Glarkson & Ce et, de con- 
cert.avec eux, ils opposèrent une exception d'incompétence qui fut 
accueillie. 


JUGEMENT. 


Vu les exploits de citation et d'appel en garantie en date du 29 juin et 
6 juillet derniers , enrégistrés ; 

Sur le déclinatoire d'incompétence proposé tant par les défendeurs 
principaux que par les défendeurs en garantie : | 

Attendu que les demandeurs comme les défendeurs, tant principaux 
qu'en garantie, sont étrangers domiciliés et résidant hors du territoire 
de la Belgique ; 

Que la demande est purement personnelle et a pour objet le paiement 
d'une somme stipulée à titre de pénalité civile pour inexécution d'une 
convention d'affrétement conclue verbalement à Hambourg relativement au 
navire Rebecca, commandé par le capitaine Rittgardt, pour le voyage de 
Montevideo à Java et retour en Europe ; 

Attendu que l'art. 59, @ 2 du Code de procédure civile invoqué par les 
demandeurs pour repousser le déclinatoire opposé par le défendeur et 
d'après lequel , en cas de pluralité de défendeurs, le tribunal compétent 
vis-à-vis de l'un deux l'est également vis-à-vis des autres, est sans 
application dans l'espèce puisque la seule présence du capitaine Rittgardt 
avec son navire dans les eaux belges ne saurait avoir pour effet d'attribuer 
juridiction vis-à-vis de lui au juge Belge dans une contestation née d'une 
convention passée en pays étranger et qui ne devait recevoir en Belgique 
aucune espèce d'exécution ; 

Attendu, d'un autre côté, que la saisie conservatoire pratiquée sur le 
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navire en vertu de la permission de Monsieur le président de ce siège n'est 
qu'une mesure d'exécution anticipée, accordée periculo petentis et qui ne 
peut exercer aucune influence sur la compétence du tribunal quant au 
principal; 

Attendu que les facilités que peut offrir au demandeur relativement aux 
mesures d'exécution sur le navire, la présence de celui-ci dans le port 
d'Anvers, ne sont pas une considération suffisante pour motiver l'interven- 
tion du juge Belge, alors que celle-ci aurait pour conséquence de distraire 
les défendeurs contre leur gré de leur juge naturel ; 

Par ces motifs, Ì 

Le Tribunal se déclare incompétent en ce qui concerne tant l'instance 
principale que celle en garantie ; 

Condamne les demandeurs aux dépens ; 

Du 17 août 1865. — MM. D. Maurov, G. Decrercget G. DE BRAEKELEER, 
Juges. — Pl. Mes Aucer, De Kinpenr et HAGHE. 


ÄFFRETEMENT. — LOCATION. — AGENTS DE L'AFFRÉTEUR. — . 
DROITS ET DEVOIRS DU CAPITAINE. — POURSUITE DES SURES- 
TARIES. — ÄRRIMAGE. — DÉFAUT DE DÉLIVRANCE DES MAR- 

. CHANDISES. — EXCÉDANT DE CHARGE. 


Lorsque dans une convention de location-affrétement pour un 
terme détermind, il a été dit que le navire serait adressé 
dans les ports de charge et de décharge aux agents de l'af- 
fréteur, lesquels sont acceptés d'avance par l'armement comme 
les agents du navire, le. fréteur ou le capitaine n'est pas 
responsable du défaut d'encaissement d'une indemnité de 
surestarie. En effet il appartenait auw agents de V'affréteur 
de soigner V'encaissement du fret et des accessoires et le capi- 
taine n'a qu'à prêler au besoin son nom pour agir en justice. 

Mais ledit capitaine reste maître de V'arrimage et si, par suite 
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de celui-ci, des marchandises arrimées indûment sous d'autres 
ne peuvent être delivrées à destination, le capitaine et Var- 
mement en sont responsables tant vis-à-vis des tiers que vis-ù- 
vis de Vaffréteur direct, sans pouvoir se retrancher derrière 
les ordres des agents du dit affréteur, leur intervention ou 
ignorance dans lequel on aurait laissé le capitaine de 
la destination réelle de ces marchandises. 

Lorsqu'un steamer a été frété à tant par jour, avee stipulation 
que Vaffréteur pourrait charger 30 tonneaux sur le pont, il 
n'y a pas lieu à une majoration de fret pour un escédant 
chargé sur le pont , alors que le capitaine a regu ce surplus 
sans réserve nù protestation. 


(A. DeppE CONTRE WESTHARTLEPOOL STEAMER NAVIGATION 
COMPANY.) 


La Compagnie de navigation à vapeur , établie à Westhartle- 

pool, a loué au sieur Deppe, commissionnaire à Anvers, le steamer 
_ Leipzick, pour un terme de six à douze mois, à un prix fixé 
par jour. 

Des difficultés ayant surgi èntre parties, l'affrétement fut résilié 
de commun accord le 21 octobre 1864. 1 fut convenu que le 
contrat ne conserverait ses effets que jusqu'au déchargement du 
steamer , à Tarragone , avec obligation de payer le fret jusqu'au 
98 octobre sur les bases convenues au contrat d'affrétement. 

À la suite de cette résiliation, Deppe cita la Compagnie devant 
le Tribunal de commerce d'Anvers, pour se voir condamner à 
payer fo douze cents francs pour deux jours de surestarie encou- 
rues à Tarragone et que le capitaine Nash avait négligé d'encais- 

“ ser ; 2o frs. 67.50 pour fret à deux caisses en destination de 
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Gibraltar et non délivrées par le capitaine ; 30 frs. 789.85 pour 
prélevé en trop sur le prix de location calculé à 60 tonneaux, tan- 
dis que la jauge officielle n'était que de 592 tonneaux. 

La société contesta ces demandes et formula des réclamations 
reconventionnelles que le jugement fait connaître. 


JUGEMENT. 


Vu exploit de citation en date du cinq janvier dernier, enrégistré ; 

Attendu que le navire steamer, Leipzick a été frété par la défenderesse 
au demandeur pour un terme locatif de six à douze mois, terme qui a été 
modifié plus tard ; 

Attendu que le demandeur puise son droit dans les accords d'affrétement, 
notamment dans les stipulations portant que le dit steamer serait adressé 
_dans les ports de charge et de décharge aux agents de l'affréteur, lesquels 
le capitaine et les propriétaires acceptent d'avance comme agents du navire ; 

Attendu que cette clause dait s’interprêter par lintention commune des 
parties et par les usages maritimes, plutôt que d'après le sens littéral de 
ses termes (articles 1156 et 1459 du Gode civil) ; 

Attendu que la volonté qui a présidé à ladite stipulation a manifestement 
eu pour objet une maftrise aussi complète que possible dans le chef du 
demandeur pendant la durée du dit affrétement pour tout ce qui concer- 
nait les droits du navire au regard des tiers, et par conséquent une con- 
descendance et une subordination entière de la part du maître, dans les 
circonstances où les dits agents croiraient dans l'intérêt de l'affréteur 
de mettre les droits du navire en action ; 

Attendu que chacun des dits agents était en réalité le mandataire de 
laffréteur du navire, partant, son autre lui-même (alter ego) pour tout ce 
qui rentrait dans le cadre de leur agence (Arg. de l'art. 1998 du Code 
civil) ; | 

Que cette fiction de la loi, ainsi établie, exclut celle qui représenterait 
aux yeux des deux parties contractantes les mêmes agents comme manda- 
taires et représentants du fréteur pour n'importe quel objet dans lequel, 
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en vertu des dits accords de louage, l'affréteur était le véritable intéressé ; 

Qu'en décider autrement ce serait arriver à cette conséquence légale- 
ment impossible qu'il pourrait dépendre du demandeur de faire peser la 
responsabilité de faits lui persannels, en vertu de la fiction prédite, sur le 
maître ou propriétaire du dit steamer ; 

Attendu , d'autre part, que dans l'usage, la consignation du navire à 
un agent comporte le droit et l'obligation de poursuivre et encaisser les 
frets et accessoires ; 

Que, dans la circonstance dont il s'agit, ce droit était d'autant plus 
absolu à l'égard du maître que le navire était entièrement désintéressé et 
qu'ainsi lui, maître, n'avait qu'à prêter au besoin nom et action en faveur 
du demandeur pour les dits recouvrements ; 

Attendu qu'il n'appert nulle part et qu'il n'a pas même été alléguê que 
le capitaine E‚ Nash aurait été invité à prêter son intervention aux dites 
fins et moins encore qu'il s'y serait refusé ; 

Que de ce qu'il s'est mis en relations avec les débiteurs de l'indemnité 
de surestarie dont il s'agit, s'il en a pris un certificat concernant cet 
objet, il ne découle pas qu'il ait reconnu et contracté l'obligation de 
prendre l'initiative de mesures judiciaires ou extrajudiciaires au sujet du 
recouvrement des surestaries dont il s'agit ; 

De tout quoi se déduit la non-recevabilité de ce premier chef de 
demande ; 

Sur le deuxième chef, 

Attendu que cette demande est basée 41° en droit, sur ce que, suivant 

l'aveu des parties, les mêmes accords d'affrétement portent que le maître 


‚et les armateurs voueront la même attention à la cargaison, employeront 


les mêmes efforts pour activer l'expédition et qu'ils seront sous tous les 
rapports responsables envers les intéressés, comme si le navire chargeait 
et déchargeait ses cargaisons et accomplissait ses voyages pour compte de 
l'armateur et indépendamment des dits accords et 2° en fait, sur ce que le 
défaut de délivrance d'une caisse et la tardivité fautive de la délivrance 
d'une deuxième caisse, marchandises chargées avec deux autres À Anvers 
en destination de Gibraltar, ont eu pour conséquence, au préjudice du 
demandeur , le non paiement des frets respectivement stipulés ; 
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Attendu que ces faitset leurs conséquences de non paiement sont 
constants au procês ; 

Que s'agissant ici de choses qui rentrent dans le cadre des devoirs et 
obligations du capitaine, les dits faits lui sont personnels et engagent sa 
responsabilité et celle du propriétaire du navire, au prescrit de la loi et 
notamment des articles 221, 222 et 216 du Code de commerce dont les 
dispositions ne sont que reproduites expressément et renforcées, s'il se 
peut, par la clause susinvoquée ; 

Attendu que le contrôle de l'arrimage imposé aux capitaines de navires 
en règle générale rend non relevant ni pertinent le fait de l'intervention 
prétendue du demandeur dans les opérations du dit arrimage ; 

Qu'il en est de mênie de l'allégation de la défenderesse consistant à dire 
que le capitaine ignorait jusqu'au moment de son départ d'Anvers que les 
dites caisses fussent chargées ainsi que leur destination ; qu'il ne saurait 
argumenter de sa propre faute ; 

Que vainement encore la défenderesse se prévaut d'instructions Émanées 
des agents du demandeur À Lisbonne, Gibraltar et Barcelonne, puisque 
celles-ci, quelles qu'elles fussent, ne venaient ni modifier ses devoirs ex- 
pressément confirmés, ni effacer le caractêre du fait accompli à raison 
duquel ces instructions étaient prétendùment données; 

Qu'à supposer que les agents du demandeur auraient à Lisbonne placé 
cent cinquante tonneaux charbons au-dessus des dites caisses, cela ne 
relèverait point te capitaine qui avait à s'y opposer et qui le pouvait ; 

Áttendu que le défaut de protestation de la part des agents du deman- 
deur ou de tous autres est dénué de toute conséquence légale , puisque 
cette formalité était indifférente pour la sauve-garde des droits du 
demandeur ; | 

Attendu que c'est encore sans fruit que la défenderesse excipe de ce 
que , depuis juillet dernier jusqu'au jour de \’assignation , le demandeur a 
gardé le silence et a même payé le prix de son nolissement, car, il ne 
pouvait parler du fait tant qu'il n'en était point informé et, dès le 27 octobre, 
il a fait toutes ses réserves contre lesquelles aucune contradiction n'est 
survenue ; | 

Et attendu que |'importance du fret n'a pas été méconnue ; 
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Que le demandeur doit donc être crédité de 67 francs 65 centimes. 
Sur le troisième chef; 

Attendu qu'il a été admis par la défenderesse dans le cours des débats , 

ce qui légitime au crédit du demandeur la somme de 789 frs. 85 c. 
Sur la reconvention de la défenderesse : 
Premier chef ; 

Attendu qu'à l'audience des plaidoiries le demandeur a reconnu le 
fondement de la demande, sauf 1° retranchement des deux pour cent de 
commission ,‚ auquel retranchement la défenderesse a consenti; 2e que le 
demandeur n'admet point que la demanderesse le crédite des 26 livres 
sterling 11 shellings 8 pences prétendûment touchés chez Collignon & Ce 
à Londres, débiteurs du demandeur, puisque ceux-ci détiennent encore la 
somme ; 

Attendu, sur ce dernier point, que quelle que soit la situation de 
compte entre parties, rien au procès ne justifie que la défenderesse puisse 
jusqu'ores disposer des deniers que Collignon & C° de‘ Londres doivent au 
demandeur ; 

Que, d'après ce qui précède, il écheoit de créditer seulement‘la défende- 
resse de la somme de 42 livres sterling deux shellings pour les deux 
jours de surlocation des 25 et 26 octobre dernier, soit frs 1065.97. 

Sur le deuxième chef reconventionnel : 

Attendu qu'il est avéré que dans les accords d’ affrétement il a été dit 
que l'affrêteur aurait l'option de charger 30 tonneaux charbons ou autres 
marchandises sur le pont à ses risques et périls ; 

Attenda que s'il a chargé une plus forte quantité, ainsi que l'allègue 
aujourd'hui la défenderesse, cela n'a pu se faire qu'au vu et su du 
capitaine; 

Qu'en acceptant et faisant arrimer les marchandises sur le pont sans 
aucune réserve ni protestation, il est présumé les avoir considérées 
comme rentrant dans l'objet de la location du dit navire et, partant, comme 
faisant partie d'un chargement normal , ce qui justifie la fin de non recevoir 
opposêe à la défenderesse ; 

Que ce qui confirme surabondamment l'exception du demandeur, c'est 
que divers termes de location ont été recus, que divers comptes ont été 
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établis et soldés entre parties au sujet de quelques prétentions puisées 
dans les accords d'affrétement prérappelés, sans qu'aucune réclamation ou 
réserve ait été faite par la défenderesse au sujet du surcroit de fret dont il 
s'agit. 
Par ces motifs, 
Le Tribunal, rejetant toutes fins contraires des parties respectivement et 
notamment leurs offres de preuve comme btant irrelevantes et inadmisibles ; 

Dit le demandeur non fondê dans le premier chef de sa demande et bien 
fondé dans les deuxiême et troisième chefs, ensemble de l'import de 
fr. 851.50 c. et, statuant reconventionnellement, déclare la demanderesse 
non recevable dans le deuxième chef de reconvention en paiement d'un 
surcroit de fret, la dit bien fondée dans le chef, d'ailleurs admis par le 
demandeur, relatif à deux jours de surlocation, montant à 42 livres sterling 
2 shellings, soit frs. 1065.97 c. 

Partant, condamne le demandeur même par corps à payer à la défen- 
deresse la somme de frs. 200.47 c. formant , après due compensation , le 
résidu en faveur de la défenderesse, avec les intérêts commerciaux, 
depuis le 14 février dernier. 

Dit que les frais mis en masse soient supportés par moitié, jusques et 
compris le présent jugement. 

Du 25 mars 1865. — MM. Cr. Givvror, H. LavaAur et J. HAVENITH, 
Juges. — Pl. Mes Van Daer et DrHANis. 


ARMATEUR. — MACHANDISES NON DÉLIVRÉES. — RESPONSABI- 
LITÉ. — DROITS DU CHARGEUR. 


Le chargeur peut agir contre Varmement du chef de la non- 
delivraison des marchandises qu'il a remises à bord du navire 
lorsqu'il restitue les connaissements et qu'il est constant que 
le destinataire refuse les marchandises. 

L'armement est responsable vis-â-vis des tiers de la non-déli- 
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vrance des marchandises, sans pouvoir recourir contre 
Vaffréteur ou ses agents du chefd'un arrimage défectueux 
qui a rendu cette délivraison impossible au port convenu 1. 


(Auc Scrmirz & Co CONTRE WESTHARTIEPOOL STEAM NAVIGATION 
COMPANY ET CELLE-CI CONTRE DEPPE). 


Aug. Schmitz & (io, chargeurs sur le steamer Leipzick, d'une 
caisse en destination de Gibraltar qui ne fut point remise au 
passage du steamer au dit port, ont actionné la compagnie proprié- 
taire du steamer et le steur Deppe en paiement de la valeur de 
cette caïssc. 

La compagnie a appelé le sieur Deppe en garantie, et celui-ci 
a recouru à son tour contre la compagnie. 


JUGEMENT. 


Vu [exploit de citation et d'appel en garantie respectivement en date 
des 16, 18 et 24 janvier dernier , enrégistrés ; 

Sur l'exception opposée ‘tant par la compagnie de Westhartlepool que 
par le défendeur Deppe : 

Attendu que si, en thèse générale , le chargeur n'est pas recevable 
à agir contre le capitaine du chef de la non délivraison des marchandises 
qu'il a recues à bord et dont il a signé des connaissements, mais que ce 
droit appartient exclusivement au destinataire , porteur des dits connais- 
sements, cette règle cesse néanmoins d'être applicable au cas où le 
capitaine, venant À être relevé des engagements qu'il a contractés vis-à-vis 
du destinataire, le motif qui a fait édicter ladite règle vient lui-même 
Â disparaftre ; 

Attendu qu'en pareil cas, moyennant de remettre au capitaine les 
documents qui constatent sa libération vis-à-vis du destinataire, le 


| Voir le jugement précédent. 
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chargeur doit pouvoir lui réclamer la délivraison de la marchandise et, le 
cas échéant, l'indemnité du chef de la perte de celle-ci; . 

Que le systême contraire aurait pour conséquence d'affranchir le capitaine 
de toute action quelconque du chef de sa gestion par rapport aux mar- 
chandises qu'il a chargées ; 

Attendu qu'il est constant en fait que dans le courant du mois de 
novembre dernier et À la suite de la non délivraison du colis F M 666 par 
le steamer Leipzick à Gibraltar au mois de septembre dernier, le Sr Alfaro 
de Séville, dont le sieur Gomez, porteur du connaissement, n'était que 
‘le mandataire pour la réception de la marchandise, a informé les 
demandeurs dans le courant du mois de novembre que, pour cause de 
tardivité, il refuserait la marchandise sì elle venait à lui être ultérieurement 
présentée ; 

Attendu qu'en présence de ce refus qui l'affranchit de toute obligation 
quelconque vis-à-vis du destinataire et, moyennant accomplissement de 
obligation concernant la remise des documents prérappelés, les demandeurs 
doivent être déclarés recevables dans leur action, ayant pour objet le 
paiement de la valeur des colis en question pour défaut de délivraison. 

Au fond ; 

Attendu que le fait de la non délivraison de la caisse FM. 666, à 
Gibraltar, lieu de sa destination, ainsi que la saisie de la dite caisse opérée 
par la douane espagnole à bord du steamer Leipzick dans le port de 
Barcelone sont des faits constants au procês, en présence desquelles la 
preuve offerte par la défenderesse de la remise de la marchandise au 
destinataire apparaît comme frustratoire et inadmissible et ce d'autant 
plus que la défenderesse ne produit pas le connaissement acquitté par le 
destinataire ; 

Attendu que si, comme le prétend la défenderesse, c'est dans le but 
d'éviter l'obligation de rompre charge, le colis ayant été arrimé sous 
d'autres marchandises en destination de Barcelone, que le capitaine Nash 
n'a point débarqué le dit colis à Gibraltar et l'a transporté à Barcelone, 
pour de là l'expédier à sa destination, ce qui a entraîné la saisie de la 
marchandise dans ce dernier port, ce fait engage la responsabilité du dit 
capitaine et par conséquent des propriëtaires du navire, quelle qu’ait 
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d'ailleurs pu être la part prise par les agents du sieur Deppe dans la 
résolution adoptée par le capitaine ; 

Attendu que la défenderesse n'articule aucun fait qui tendrait à prouver 
Padhésion du destinataire aux agissements prédits ; que toute supposition 
d'une pareille adhésion est, au point de vue pratique, entachée d'une 
invraisemblance telle que l'on ne saurait en admettre la preuye autrement 
que par écrit ; 

Et attendu qu'il résulte de ce qui précède que la défenderesse est tenue 
d'indemniser les demandeurs de la valeur de la caisse FM. dont il s'agit, 
laquelle doit être considérée comme perdue pour ces derniers ; 

Que cette valeur étant contestée, il incombe aux demandeurs de fourntr 
les justifications necessaires. 

Quant au sieur Deppe ; 

Attendu que, d'aprés sa déclaration, dont les demandeurs ont pris 
acte, le sieur Deppe n'a contracté d'autre obligation vis-â-vis de ces 
derniers que celle concernant l'embarquement de la caisse dont il s'agit 
à bord du steanier Leipzick ; 

Attendu que le défaut de remise de celle-ci à destination n'est imputable 
à aucune faute ou négligence commise par le dit défendeur dans l'accom- 
plissement de ce mandat, lequel ne comporte au surplus aucune respon- 
sabilité quelconque du chef des agissements du capitaine par rapport à 
V'arrimage et au transport à destination ; 

D'où suit que l'action dictée contre le sieur Deppe apparaft comme 
dénuée de fondement. 

En ce qui touche l'appel en garantie dicté par la compagnie West- 
hartlepool contre le sieur Deppe : 

Attendu qu'ainsi qu'il a été jugé par ce siège, il s'agit dans l'espèce de 
faits qui engagent la responsabilité des armateurs comme rentrant dans le 
cadre des devoirs et obligations du capitaine ; 

Que les accords d’affrétement avenus entre la demanderesse et le défen- 
deur en garantie, loin de déroger à cette responsabilité, la confirment au 
contraire d'une manière expresse en stipulant que le maître et ses armateurs 
voueront la même attention À la cargaison, employeront les mêmes efforts 
pour activer l'expédition, et qu'ils seront sous tous les rapports respon- 
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sables envers les intéressés, comme si le navire chargeait et déchargeait 
sa cargaison pour compte de l'armateur ; 

Que les dits armateurs ne seraient relevés de cette responsabilité ni à 
raison d'une prétendue intervention du défendeur.dans les opérations 
d'arrimage, ni À raison d'instructions prétendàment données par les agents 
à Gibraltar consistant à prescrire lexpédition de la caisse en question à 
Barcelone, ni enfin À raison de l'ignorance où la demanderesse en garantie 
serait restée jusqu'au départ du navire touchant la destination de ladite 
caisse, puisque ce serait là argumenter de sa propre faute; 

Attendu qu'à plus forte raison ces mêmes faits ne sauraient-ils servir de 
base à un recours en garantie contre le sieur Deppe ; 

En ce qui regarde l'appel en garantie dicté par ce dernier : 

Attendu que ce recours est sans objet en présence de la décisian inter- 
venue sur l'instance principale , 

Par cees motifs, . 

Le Tribunal, écartant comme mal fondée l'exception de non recevabilité 
opposée tant par la compagnie Westhartlepool que par le défendeur 
Deppe, à charge par les demandeurs de remettre à ladite compagnie les 
documents constatant sa libération vis-à-vis du sieur Gousez , destinataire 
primitif de la marchandise et rejetant aussi les offres de preuves comme 
inadmissihles en fait ; 

Déclare ladite eompagnie responsable envers les demandeurs du défaut 
de délivraison de la caisse FM et admet les défendeurs à justifier la valeur 
par eux attribuée à la caisse, par tous documents probants. 

Renvoie à cet effet la cause à la première audience utile. 

Déclare, quant à ce qui précède , le jugement exécutoire par provision 
nonobstant appel et sans caution. Réserve les frais de l'instance 
principale. 

De même suite, déclare les demandeurs mal fondés dans leur action 
contre le sieur Deppe et les en déboute, les condamne aux frais de 
cette action. 

Et, statuant en ce qui concerne les appels en garantie réciproquement 
formés par la compagnie de West-Hartlepool et le défendeur Deppe, 

Déclare ladite compagnie mal fondée dans son recours contre le sieur 

1e Pp. X 17 
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Deppe et l'en déboute. Dit n'y avoir lieu de statuer à l'égard du recours 
exercé par ce dernier contre la compagnie prérappelée ; 

Condamne celle-ci aux frais des deux instances en garantie. 

Du 4 Avril 1865. — MM. Grrror, LAvaur et HAVENITH, Juges. — 
Pl. Mes Aucer, Dranis et VAN DAEL. 


STARIE ET SURESTARIE. — RETARD AU PORT DE CHARGE. — 
RESPONSABILITÉ DES AFFRÉTEURS. — CONNAISSEMENT. — 
RÉSERVvES. 


Les affréteurs sont responsables des surestaries au port de 
charge, encore qu'ils y aient été représentés par de simples 
agents, dont émane le retard. 

Il suffit que le capitaine ait protesté contre lesdits agents, et 
la reconnaissance du retard par ceux-ci est opposable auz 
affréteurs, sauf leur recours contre les mundatatres. 

Le capitaine, pour conserver son droit, ne devait pas faire des 
réserves sur les connaissements. 


(CAP. WARSOE CONTRE L. LAMBRECHTS ET FRÈRE ET CEUX-CI 
CONTRE BRANDT & Go). 


JUGEMENT. 


Vu 4e l'exploit de citation en date du 24 août dernier , enrégistré ; 

2e Celui d'appel en garantie en date du 4 octobre dernier, enrégistré ; 

Attendu que le demandeur a réduit sa demande à frs 764.91 pour neuf 
jours de surestaries ; 

Attenda que les assignés en garantie n'ont pas comparu, bien qu'ils 
aient été réguliërement appelés ; 

Que les fins des demandeurs en garantie sont justes et bien vérifiées et 
peuvent être adjugées en tant qu'elles se rattachent à la déciston relative 
ment aux fins principales d'entre W. A. Warsoe et É. Lambrechts & frère. 
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Attendu que dans la convention de nolissement conclue à Anvers et 
invoquée par le demandeur, c'étaient les défendeurs principaux qui étaient 
les affréteurs ; 

Que Brandt & Ge ou Koch & Ce n'étaient à Riga que leurs mandataires 
directs ou par substitution dont ils avaient par conséquent à répondre 
vis-à-vis des fréteurs ; 

Qu'ainsi la mise en demeure par protestation signifiée aux dits Koch & Ce 
le 9 juin dernier doit, par fiction légale, être considérée comme ayant été 
faite à Lambrechts & frère, de même qu'il faut considérer comme émanée 
de ges derniers la reconnaissance des dits Koch & Ge donnée dans le cercle 
de leur mission , à savoir de ce que, dès le 9 juin dernier , la barque Harbet 
était prête à charger, le tout sauf leur recours sur leurs dits mandataires, 
s'ils s'y croient fondés; 

D'où snit que tous moyens des défendeurs principaux basés sur les prin- 
cipes d’imputabilité de fautes personnelles tombent comme portant à faux ; 

Attendu qu'il n'est pasexact de prétendre que vis-à-vis des dits défendeurs, 
en leur qualité prédite, le demandeur était fatalement obligé de faire des 
réserves dans les connaissements du chef-des surestaries au port du char- 
gement; 

Que c'est le contraire qu'il faut admettre puisque , d'aprês les accords 
de nolissement , le demandeur avait à signer les connaissements n'importe à 
quel fret et sans préjudice à la charte-partie, ce qui tmpliquait la défense 
d'y énoncer des prétentions pécuniaires étrangères aux porteurs nommés ou 
éventuels de ces connaissements ; 

‚Que les dangers commerciaux signalés par les défendeurs principaux 
comme conséquence de l'absence des dites réserves expresses aux con- 
naissements sont chimériques, alors que, comme dans l'espèce, elles ne 
doivent envelopper que les affréteurs qui sont les débiteurs directs de 
armement du chef des faits et gestes de ceux dont ils doivent répondre ; 

Que cette dernière considération ne permet pas de s'arrêter à telles 
interpellations judiciaires des défendeurs principaux qui ont pour objet de 
faire déclarer par le demandeur en quoi personnellement ils se seraient 
rendus fautifs à son encontre, ni à telles dénégations formulées dans le 
même ordre d'idées ; 
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Et attendu qu'en fait il n'a pas été dénié, ce qui d'ailleurs est suffisam- 
ment établi au procès, que le délai de douze jours courants stipulés pour 
le chargement a été exeédé de 24 jours, sur lesquels 9 jours sont restés 
impayés. 

Vu la loi du 24 mars 1859 sur la contrainte par corps ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, toutes fins contraires des défendeurs principaux écartées 
comme étant mal fondées, les condamne, même par corps, à payer au 
demandeur la somme de fr. 714.91 cent. pour solde des 21 jours de 
surestarie prédite avec les intérêts mentionnés à lexploit de citation 
susvisé. 

Les condamne aux frais, 

Et faisant droit pour le profit du défaut déjà décrété sur les fins en 
garantie dictées par lesdits Lambrechts & frère, eondamne les défaillants 
Brandt & Ce, négociants à Riga, à les tenir entièrement indemnes des 
condamnations ci-dessus prononcées à leur charge en capital, intérêts 
et frais. 

Les condamne en outre aux frais de l'action en garantie. 

Du 414 novembre 1865. — MM. Lopewvycrx, H. LAvAur et 
Tu. ScuMIDT, Juges. — Pl. M°s VRANCKEN et BERRÉ. 





VENTE. — 10 SILENCE. — CORRESPONDANCE. — ACQUIESCEMENT. 
— OFFRE FERME. — ENVOI DE LA MARCHANDISE. — 
90 DÉGUSTATION. 


1o Gelui qui, avisé de Vacceptation d'une offre ferme transmise 
en son nom par un commis-voyageur et de l'exécution pro- 
chaine de cet ordre, garde le silence et laisse expédier la 
marchandise prétendûment commandeée , est présumé avoir 
accepté cet envoi et n'est plus fondé à le refuser à Varrivée. 

2o Lorsque la marchandise vendue consiste en un liquide 

_(genièvre) destiné non à être consommé par Vacheteur, mais 


N _— WY — 


a être revendu, l'article 1587 du Code civ. cesse d'être 
applicable. 

Il suffit, pour la validité de la vente, que la denrée soit loyale 
et marchande 1. 

Le soutènement que la marchandise n'a été achetée qu'à charge 
de dégustation et d'ogréation , constitue un simple moyen de 
défense recevable en cause d'appel. (CG. proc. civ. art. 464.) 


(LEPAGE CONTRE Meeus-TRACHEZ). 


Nous avons rapporté, année 1864, I, p. 242 et 243, le 
jugement rendu en cette cause par le tribunal de commerre 
d'Anvers, le 16 avril 1864. 

Appel a été interjeté par Lepage. Devant la Gour, il a produit 
de nouveaux moyens que la Cour rencontre en les rejetant. 


_ÄRRÊT. 


La Cour; 

Attendu que devant le premier juge, l'appelant s'était borné à dénier 
l'achat du geniëvre dont facture lui avait été envoyée le 3 février 1864 ; 
que le jugement déféré à la cour , n'ayant pas pris égard, par des motifs 
que la Cour adopte, à cette dénégation n'a , dans l'état de la cause, infligé 
aucun grief à l'appelant en le condamnant au payement de la marchandise 
achetée ; 

Attendu que devant la Cour, tout en reproduisant la dénégation d'avoir 
achelé, l'appelant excipe pour la première fois de ce que dans tous les cas 
cet achat ne peut , aux termes de l'art. 1587 du code civil, étre considéré _ 
comme définitif ou parfait qu'après dégustation et agrêation par lui des 
genièvres achetés ; 





' Voyez Poruien, Vente, n° 311 ‚ ZACHARIE, 349; PArpessus, n° 293 ; DaLLuz, 
Rep°, t. 43, p. 97. 
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Attendu que ce soutênement ne constitue qu'un nouvean moyen de dé- 
fense à la demande de l'intimé, qu’il est donc recevable en cause d'appel ; 

Attendu qu'il ne s'agit pas dans l'espéce d'une liqueur destinée à être 
consonimée par f'appelant et dont le goût doit convenir à lui personnelle- 
ment , mais d'une marchandise destinée au commerce, c'est-à-dire à être 
revendue ; que, par conséquent, l'art. 4587 est sans application et qu'il 
suffit, pour la validité de la vente, que la marchandise soit loyale et mar 
chande ; que, du reste, rien ne peut faire présumer que les parties auraient 
voulu faire dépendre la perfection du contrat de l'accomplissement de la 
“_eondition alléguée ; 

Attendu que pour la première fois encore, devant la Cour, l'appelant 
dénie que la marchandise serait loyale et marchande ; que, s'il en était ainsi, 
il serait fondé à refuser d'en prendre livraison ; que la demande d'exper— 
tise faite par l'appelant pour constater la qualité du genièvre est donc 
fondée et doit être accueillie ; 

Par ces motifs, avant faire droit, ordonne que les genièvres en litige 
contenus dans les huit futailles expédiées à l'appelant le 3 février 1864 
seront à la station de Roux, province de Hainaut, où ils sont actuellement 
déposés, examinés et dégustés par le sieur Servaes, distillateur à Ander 
lecht, hameau de Veeweyde, que la Cour nomme expert à défaut par les 
parties d'en avoir fait choix à l'audience, lequel expert , serment préalable 
ment prêté entre les mains du président de cette chambre, constatera si 
ces geniëvres sont marchandise loyale et marchande ayant 52 degrès à 
Palcoolmêtre de Gay-Lussac, et si les futailles contiennent la quantité de 
5215 litres facturés, le tout en se reportant au 3 février 1864, jour de 
l'expédition, et‚ pour le cas où il ne trouverait pas la marchandise loyale 
et marchande, il en signalera les vices et les causes qui ont pu les produire 
en tenant compte, tant pour ces vices que pour le manquant de quantité, du 
temps qui s'est écoulé depuis l'expédition faite à lappelant et de la situa- 
tion dans'laquelle les genièvres se sont trouvés , etc. 

Du 22 Juin 1864. — Cour pe BruxeLtes. — Pl. Mes HourEKIET 
et DoLez. 
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CONTRAINTE PAR CORPS. — CAUTIONNEMENT CIVIL. 


L'acte par lequel un fils, pour conserver intact honneur du 
nom de son père, cautionne une dette commerciale de celui- 
ci, mais pour autant qu'elle ne serait pas couverte par 
certains dividendes éventuels, est un cautionnement civil ne 


donnant pas lieu à contrainte par corps Î. (Code civil , art 


2060 et s.) 
(MENNES CONTRE SCHLEICHER). 


Le sieur Schleicher, négociant à Anvers, fit assigner, devant 
le tribunal de commerce de cette ville, le sieur Mennes, com- 
missionnaire, tant en nom propre que comme héritier et successeur 
de son pêre, pour avoir à lui payer la somme de fr. 7123.238, 
qu'il avait, le 16 janvier 1864, reconnu devoir pour solde de 
compte courant. ' 

Par jugement de défaut du 7 février 1865, le tribunal adjugea 
ces conclusions avec contrainte par corps. 

Appel. 

Menries soutint que ce mode rigoureux d'exécution n'avait pu 
être accordé dans l'espèce; il déniait avoir jamais continué et 
repris le commerce personnel de feu son père. 


ARRÊT. 
La Cour ; 


Attendu qu'en sa seule qualité d'héritier de J.-B. Mennes , l'appelant 
n'est pas contraignable par corps au payement des dettes contractées par 
son auteur (art. 25 4 4 de la loi du 21 mars 1859) ; 

Attendu que par suite de l'engagement personnel pris par l'appelant le 
1 juin 1859, celui-ci n'est pas non plus soumis à ce mode rigoureux 
d'exécution ; 


* V. DaLLoz, Rép., t. II, p. 483; Pas. Belge, 1856, p. 81, et Pas. franc. 1845, 
2: 328. 
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Attendu , en effet, que cet engagement, dont les termes sont avoués et 
_reconnus par les parties , ne devait être exécuté que pour autant que les 
dividendes À provenir de la firme J.-B. Mennes seraient insuffisants pour 
couvrir intégralement la dette de ce dernier ; 

Qu'il a évidemment pour cause, non pas une opération commerciale, 
mais le désir bien naturel de l'appelant de conserver intact l'honneur du 
nom de son pêre; que ce n'est done qu'un véritable cautionnement , acte 
de bienveillance , purement civil, À l'exécution duquel la loî n'a pas attaché 
la contrainte par corps. | 

Par ces motifs , 

Met le jugement dont est appel au néant, en ce qu'il a prononcé la 
contrainte par corps ; Émendant quant à ce, dit n'y avoir lieu d’accorder 
aux intimés ce mode d'exécution. 

Du 14 Mars 1865. — Cour ne Brux. — fre Cr. — Pl. Met Avaer 
et De Meren. 


SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — ÄCTE. — EXTRAIT AFFICHÉ. — 
VALEURS A FOURNIR. — TERS. — ERREUR PRÉJUDICIABLE.— 
GÉRANTS. — SOUSCRIPTION. — ACTIONS — RÉSERVE: — 
MANOIR SOCIAL. — ACQUISITION. — COMMANDITAIRES. — 
ÍMMIXTION. — ÄCTES DE GESTION. — DÉLIBÉRATIONS GÉNÉ- 
RALES. — AVIS. — SURVEILLANCE. — TARIFS DES ACHATS 
ET DES VENTES. — DETTES SOCIALES. — (GARANTIE. — 


LIQUIDATION. — MANDAT. 


N'est pas nul Vextrait publié d'un acte de sociëté, qui porte 
que le capital de la société est fizé à 100,000 francs, » 
mais qui ne dit pas si les 100,000 francs ont éte fournis ou 
sont encore à fournir. 

Cette mention n'a pu causer aua tiers une erreur préjudiciable!. 


t Voyez DaLLoz, Rép., vo Société, n° 1133; ALAUZET, sous l'art. A4, n° 234, #2; 
MALEPEVRE , Sociëtés , no 226. 
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La loi n'ewige pas que V'extrait mentionne, le cas échéant, que 
les gérants ont souscrit pour une partie des actions *. 

Ni qu'une partie des actions a été réservée par la sociëté, pour 
être remise, en cas d'acquisition du manoir social, au ven- 
deur de cet établissement. 

La défense faite aux commanditaires de poser aucun acte de 
gestion n'est pas tellement absolue, qu'elle leur interdise de 
participer aux délibérations générales de la sociëté qui ont 

pour but « d'en approuver les opérations ou d'en autoriser 
les engagementis *. » 

Pour décider s'il y a immiation de la part des commanditaires, 
il faut rechercher si les actes qui leur sont imputés à faute 
révèlent des spéculateurs agissant à l'abri d'un prète-nom3; 
si ces actes sont de nature à persuader aur tiers qu'ils éma- 
nent des gérants*, ou, s'il ne s'agit, au contraire, que de 
conseils, d'avis, de surveillance, de délibérations accidentelles 
ou de mesures intérieures. 

Ne constitue pas un acte d'immixtion, la participation des 
commissaires à V'établissement des tarifs d'achats et de ventes, 
arrêtés à Vorigine de la société et qui ne doivent subir que 
de rares modifications 5. 





* Voyez DELANGLE, Sociétés, n° 505; DaLLoz , Rép., v° Société, ue 1162. 

* Voyez LocrÉ, Legisl. comm, t. 11, XIV, ne 14,p. 147 ; TRoPLONG, Sociétés , 
n° 424, MassÉ, Droit comm., n° 1971; ALAuzer, n° 161, Avis du conseil d'État 
du 29 avril 4809. 

5 Voy. Locrk, t. XI, Com. XIX, n° 9, p. 165; ALAUzeT, n° 160; TRoOPLONG, 
no 423; MAL&PEYRK, n° 239. 

$ Voy. Paris, cass.,9 février 1864 (Pas., p. 89); DALLOz, v° Société, u° 1350; 
PARDEssIJS, n° 1032. 

* Voy. Paris cass., 29 jnin 1858 (Pass., 1859, 1, 483); DaLLoz, v° Société, n° 1356; 
ALAUZET, ait. 23, u° 149. 
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Garantir des dettes sociales, n'est pas gérer. Il en est de même 
du mandat donné pour liguider les affaires de la sociëté 1. 


(Jorrroy er VAN HAL CONTRE Lorrin.) 


Nous avons rapporté le jugement rendu en cette cause, 
Vol. 1861, p. 298 et suivantes. 


ARRÉÊT. 


La Cour ; 

Attenda que les appelants prétendent que l'intimé est associé solidaire 
et non simple commanditaire de la société Gorinflot, Lefebvre & Ce ; 

Qa'ils se fondent sur deux motifs : 

Le der, que la société en conmmandite est nulle, à cause des omissions 
graves qui existeraient dans l'extrait publié de l'acte de société ; 

Et le 2e, que l'intimé s'est immiscé dans la gestion de la sociëté ; 

Quant au premier point: 

Attendu que l'extrait des actes de société doit contenir, aux termes de 
la loi, « le montant des valeurs fournies ou à fournir ; » 

Attendu que l'extrait de l'acte de société dont il s'agit, porte, en repro= 
duisant les termes mêmes de cet acte, que « le capital de la société est fixé 
à frs 100,000 ; » | 

Attendu que cet extrait eût eté plus régulier sans doute, sì l'on y avait 
ajouté que, sur les frs 100,000, 44,000 avaient été versés à l'instant ; 
mais que cette imperfection n'est pas de nature à en entraîner la nullité ; 

Qu'en effet, il mentionne que le capital est fizé à frs 4100,000; que ces 
mots ne signifient pas que le capital fourni est de frs 100,000 ; qu'ils ne 
tendent même pas à l'insinuer ; qu'ils feraient plutôt supposer qu'il s'agit 
d'un capital à fournir, parce que si le capital avait été fourni, la société 
avait trop d'intérêt à en informer le public, pour négliger de le faire en 
termes clairs et précis ; 


* Voy. TRoPLONG, v° Société, n° 430; DaLLOz, ibid., no 137t. 
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‚ Que la mention critiquée n'a pu causer aux tiers une erreur préjudi- 
ciable ; qu'elle a dû leur laisser, au contraire, du doute sur le point de 
savoir s'il y avait eu des actions émises, tandis qu'en réalité les associés 
en avaient pris pour frs 44,000 ; 

Qu'en présence de cette mention comme dans le cas où l'extrait ne pro- 
clame que des valeurs à fournir , c'est aux tiers, qui se proposent de con- 
tracter avec la société, à s'enquérir, avant de conclure , de importance 
des capitaux versés alors par les associés ; 

Attendu que la loi n'exige pas que l'extrait mentionne , le cas échéant , 
que les gérants ont souscrit pour une partie des actions; qu'elle n'interdit 
nulle part aux gérants de contribuer àÀ la formation du capital social ; que 
les tiers ont donc pu s'attendre à voir figurer des gérants parmi les sous 
cripteurs ; que l'intérêt pris par les gérants dans une société est une 
garantie du soin qu'ils apporteront à \'accomplissement de leur mandat; 
que leur souscription augmente d'autant l'avoir social ; que, si elle n'avait 
pas eu lieu, la somme qu'ils y ont consacrée aurâit pu être dissipée par eux 
sans profit pour la société, ou mise à l'abri des atteintes des créanciers de 
celle-ci ; 

Attendu que la loi n'exige pas davantage que l'extrait énonce qu'une 
partie des actions a été réservée pour le sieur Lefebvre, en cas d'acquisition, 
par la société, du manoir social ; que cette clause ne diminue pas le capital 
de la société ; qu'il en résulte seulement que, sì la société achète, elle aura 
converti une partie de son capital en immeubles ; que les tiers n'ont pas le 
droit de connaître ces sortes de clauses, pas plus que l'emploi du reste du 
capital ; qu'il leur importe seulement que les actions ne soient pas Émises 
sans équivalent, ce qui n'a pas eu lieu dans espèce ; 

D'où il suit que l'extrait argué de nullité répond suffisannment au veeu 
de la loi ; 

Quant au 2° point, relatif à ['immixtion ; 

Attendu que l'art. 27 du Code de commerce, qui défend au commandi- 
taire de faire aucun acte de gestion, a eu un double but : « empêcher les 
spéculations frauduleuses faites avec audace sous un nom inconnu (Exposé 
des motifs), et, en second lieu, empêcher que les tiers, trompés par l'appa- 
rence, ne prennent des commanditaires pour des gérants responsables ; 
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Attendu que cette défense n'est cependant pas tellement absolue qu'elle 
interdise aux commanditaires de participer aux délibérations générales de 
la société, qui ont pour but « d'en approuver les opérations ou d'en auto- 
riser les engagements ; » que ce droit leur a été reconnu par le tribunat, 
et que c'est pour le consacrer que la rédaction primitive de cet article-a été 
modifiée ; : 

Qu'il suit de là qu'en matière d'immixtion, il faut, avant d'appliquer la 
peine rigoureuse de la loi, examiner avec attention sì les actes imputés à 
faute révèlent des spéculateurs agissant à l'abri d'un prête-nom , ou s'ils 
sont de nature à persuader aux tiers qu'ils manent d'un gérant ; — on 
sil ne s'agit, au contraire , que de conseils, d'avis , de surveillance , de 
délibérations accidentelles ou de mesures intérieures que l'intérêt des 
commanditaires justifie et que la loi w'aurait eu aucune raison de 
proscrire ; 

Attendu, en fait, que la nomination et le renvoi des employés de la 
société ne dépendent pas des commissaires commanditaires ; que ces der- 
niers doivent, aux termes des statuts, êlre seulement consultés en pareil 
cas; qu'ils se bornent donc à donner des avis auxquels le gérant n'est pas 
tenu de se conformer ; . 

Attendu que si les tarifs des achats et des ventes doivent, d'après les 
statuts, être concertés avec les commissaires, rien ne prouve que ces der- 
niers aient jamais concouru à semblable travail; que, d'ailleurs, il ne s'agit 
pas là de délibérations fréquentes sur les ventes et les achats , mais d'une 
délibération à prendre à l'origine de la société, et qui, par sa nature, n'était 
susceptible de modification qu'à la longue et suivant les circonstances ; 
d'une de ces délibérations générales auxquelles le tribunat faisait allusion 
et qui ont pour but d’arrêter les bases des engagements à prendre par le 
gérant ; | 

Attendu qu'il n'est pas établi que la société en commandite ne fût pas 
sérieuse : que les assurances intéressées du directeur à cet égard ne peuvent 
enlever à l'intimé sa qualité de commanditaire ; qu'il en est de même de la 
garantie donnée au sieur Gendebien , de l'autorisation délivrée au sieur 
Dussart pour l'acquit de certaines dettes sociales, de la confirmation du 
28 novembre 1857, en supposant même qu'elle vaille comme cautionne- 
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ment ; que la eonduite de l'intimé en ces rirconstances s'explique par lin- 
térêt qu'il avait à éviter des frais et des poursuites à la société; que 
garantir des dettes sociales n'est pas gérer ; que c'est se poser comme tiers 
vis-à-vis des créanciers et non comme associé responsable ; 

Attendu que le hail auquel lintimé aurait adhéré concernait F'usine des- 
tinée à devenir le siége de la société; qu'il a été consenti par l'un des 
commissatres au profit des directeurs-gérants ;, que l'adhésion de l'intimé, 
postérieure au bail, ne serait, en réalité, qu'une sorte de garantie donnée 
au bailleur ; qu'elle constituerait, tout au plus, un acte exceptionnel passé 
entre associés, qui se lierait intimement à la création mêine de la société, 
et qui n'aurait jamais pu tromper les tiers ; 

Attendu que les délibérations des 9 avril et 7 mai #854, les seules 
signalées par les appelants (ces délibérations reconnues par les parties) sont 
des mesures intérieures relatives à l'appropriation de l'usine ; qu'elles 
présentent aussi un caractère exceptionnel et secret qui ne permet point - 
de les assimiler à des actes de gestion dans le sens de la loi ; 

Attendu que , le 26 novembre 1857, les associés ont décidé de liquider 
la société et ont nommé liquidateur le sieur Mary ; que si cette décision 
n'a pas été publiée , il en résulte peut-être qu'il y a lieu de la considérer 
comme non avenue à l'égard des tiers ; que, par suite, ces derniers ne pour- 
raient l'invoquer contre ceux qui Font prise ; que , s'ils l'invoquent , au 
contraire, ils doivent la prendre telle qu'elle est; or, elle ne peut être 
interprété, comme un niandat donné au sieur Mary pour remplacer les 
gérants ; elle ne concerne pas la gestion de la société, mais sa cessation ; 
elle n'est pas de nature à persuader au public que les commanditaires se 
mêlent de l'adnsinistration des affaires ; elle ne leur permet pas non plus 
de gérer à la faveur d'un prête nom, puisqu'elle met fin à toutes spécula- 
tions nouvelles ; dès lors elle ne viole ni le texte ui lesprit de la loi ; 

Attendu qu'il suit de ees considérations que \'inttmé, simple commandi- 
taire, n'est pas tenu solidairement du marché conclu par le gérant de la 
société; que, partant, il n'est pas justiciable du tribunal d'Anvers qui 
n'aurait eu compétence qu'en raison des clauses de ce marché; 

Attendu que le jugememt dont appel f n'étant pas infirmé et la matière 


remmend 


* \Lest du Tribunal de commerce d'Anvers en date du 24 mai 1861. (J. A. 1861. 298). 





— 278 — 


n'étant pas , d'ailleurs , disposée à recevoir une décision définitive , il ne 
peut s'agir d'évoquer ; 
Par ces motifs , 

Et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la caüse, 
entendu M. l'avocat général Hynderick et de son avis, met l'appel au 
néant. 

Du 13 Juillet 1865. — Cour pe BruxeLLes.—2e ch. — P/. MMes Wegen, 
SPLINGARD et TILLIÈRE. 


FAILLITE. — SociËTÉ. — GEÉRANT. — DÉSAISISSEMENT. — 
OPÉRATIONS COMMERCIALES POSTÉRIEURES A LA FAILLITE. — 
OvALITÉ POUR AGIR. 


La faillite d'une société en nom collectif ou en commandite 
entraîne la faillite des associës solidaires et gérants. 

Tant que la faillite n'est pas clôturée par concordat ou liquida- 
tion, le failli (soit gérant de la sociëté faillie, soit autre) 
reste dessaisi de l'administration de ses biens, tant de ceux 
qui lui appartenaient avant sa faillite que de ceux lui advenus 
postérieurement. | 

_En conséquence, il n'a pas d'action en justice, au sujel des 

opérations commerciales qu'il aurait faites après sa mise en 

faillite. 


(Victor GoORINFLOT CONTRE G. Dycknorr & C9.) 


Par jugement du Tribunal de Charleroy du 26 mai 1858, fut 
déclarée en faillite la société Gorinflot, E. Lefevre & C°, dont 
Victor Gorinflot était l'un des gérants. 

Cette faillite parait être restée ouverte jusqu'à ce jour. 

Cependant , depuis lors, Victor Gorinflot entreprit de nouvelles 
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opérations commerciales, et notamment par acte devant Me. Soupart, 
notaire, à Gosselies, en date du 17 juin 1863, il constitua 
une société sous la ‘firme de V. Gorinflot $ GO au capital de 
frs. 150,000. 

G. Dvyckhoff et CO étaient créanciers de Gorinflot, antérieure- 
ment à la failhite de 1858. Ils continuêrent avec lui leurs relations 
et Gorinflot accepla pour leur compte une traite payable au 
20 février 1866, sur laquelle, aux dires de Dyckhoff & C°, devait 
être décompté le solde de leur compte courant antérieur. 

Gorinflot nia cette convention; il contesta d’ailleurs le compte 
tel qu'il était établi par Dyckhoff & C° et, par citation devant le 
Tribunal de commerce d'Anvers, il leur réclama le montant de la 
traite par lui payée avec intérêts et frais, soit frs. 3893.78. 

Dyckhoff & Go répondirent qu'ils ne devaient qu'un solde de 
frs. 175.80. Ils opposêrent à l'action une fin de non-recevoir, 
déduite de la faillite non clôturée de la société Gorinflot, Lefevre 
et CO, ce qui rendait, suivant eux, Gorinflot non recevable à agir 
en justice. 

Ce dernier repliqua que quand il serait vrai, autant. qu'il était 
faux, qu'il eut été personnellement déclaré en état de faillite en 
1858, encore aucune disposition de la loi ne lui aurait-elle 
défendu de se livrer à un travail personnel et d’entreprendre un 
nouveau commerce; que ceux avec lesquels le failli contracte 
dans ces conditions et qui deviennent ses débiteurs n'ont pas le 
droit de se refuser à remplir les engagements qu'ils ont pris vis- 
à-vis de lui; que si, par suite de l'exécution de ces engagements, 
le farlli retire un bénéfice, c'est-à-dire sil acquiert de nouveaux 
biens (art. ÁÂÁ4 code de commerce nouv.), fe curateur à sa faillite 
a seul le droit de lui en demander compte; mais le failli a évi- 


_ 
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demment qualité pour réclamer le paiement de ce qui peut lui être 
dû de ce chef. : 
Le Tribunal a statué comme suit : 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du vingt-huit février dernier, enrégistré ; 
Sur Îa fn de non recevoir ; 


Attendu, en fait, que le demandeur n'a pas méconnu et que, d'ailleurs, il 
se trouve établi au procês que par jugement enrégistré, du Tribunal de 
Charleroy, en date du vingt-six mai 1858 a été déclarée en état de faillite 
la Société Gorinflot, E. Lefèvre & Gie à la Planche suus Dampremy ; 


Qu'aucune contradiction ne s'est élevée de la part du demandenr au 
sujet de fa qualité d'associë commandité et gérant que les défendeurs lui 
attribuent dans ladite société, laquelle par consâquent est, quant à lui, 
en nom collectif , d'après l'art. 24 du Gode de cominerce ; 


OQu'enfin ladite faillite n'a pas été clôturée ; 


Attendu que les raisons de droit dans lesquelles s'est puisée la solidarité 
entre les associés en nom collectif, ont motivé les dispositions édictées dans 
les articles 440 alin. 2, 410, 530 et 586 alin. 2, du Code de commerce , 
dispositions qui ne permettent aucun doute sérieux sur le caractère de com 
mergant failli, imprimé à chacun des associês par la faillite de la Société ; 


Attendu que l'art. 444 du même code prononce formellement le désai- 
sissement du failli de l'administration de tous ses biens, même de ceux 
qui peuvent lui écheoir tant qu'il est en état de faillite. 


Qu'un texte aussi clair, aussi explicite et aussi général repousse toute 
distinction soit par rapport à la nature des biens, soit en ce qui touche les 
causes ou titres de leur survenance au failli ; 


Attendu que si, à certains égards, il existe une différence entre les 
droits des créanciers primitifs au jour de la faillite et ceux des eréanciers 
nouveaux par rapport aux biens de la masse, le désaisissement prérappelé et, 
partant, lincapacité du failli pour exercer en nom personnel et isolément 
une action en justice, si ce n'est dans les cas exceptés par la loi, opère 
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indistinetement à l'encontre de chacun de ces créanciers et perdure jusqu’á 
la clôture de la faillite par concordat ou liquidation ; 

Attendu qu'indépendamment que cette incapacité personnelle du failli 
est d'ordre public, on ne saurait méconnaître l'interêt des défendeurs 
à ce que le différend actuel soit vidé d'une facon réguliëre, stable et 
permanente ; 

Qu'il n'importe aucunement que tes défendeurs aient, dans le cours de la 
dite faillite, libéré le demandeur personnellement (avec ou sans réserve 
concernant ses co-associés) de tout ce qu'il leur devait , car cette libération 
ou décharge n'a en rien modifié les droits et la position juridique de la 
masse et du failli. 

Par ces motifs , 

Le Tribunal, toutes fins contraires rejetées, dit le demandeur non rece- 
vabfe en son action en tant que dictée à sa requête personnelle et le con- 
damne aux frais. 

Du 27 Mai 1865. — Prés. M. Cu. GiLuror, juge. — Pl. Mes AuGeR 
et HAGHE. 


VENTE-ACHAT. -— POTASSE DE BETTERAVES. — DEGRÉS. — 
DÉLAI DE VÉRIFICATION. — VENTE A L'ESSAI. 


L'acheteur, qui regoit des barriques potasse de betteraves, doit 
endéans les 24 heures vérifier les degrés et se prononcer sur 
leur acceptation conditionnelle ou refus, faute de quot il sera 
censé avoir agréé purement el simplement. 

Au bout de deum mois le refus serait tardif, même si la vente 
avait eu lieu à Vessai. 


(FERDINAND VAN HAL CONTRE CHARLES HAMMELRATH.) 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 4 août dernier, et celui de protesta- 
tion du 7 Juillet dernier, enrégistrés ; 


e . 
41° P. X 18 . 
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Attendu que le défendeur reconnait la réalité de la délivraison de quatorze 
barriques potasse de betteraves comme ayant eu lieu, par suite de vente, le 
26 avril dernier ; 

Attendu qu'à l'arrivée de ces marchandises , il les a emmagasinées et que 
ce n'est qu'à la date du sept juillet que, par l'exploit susvisé, il a annoncé 
son refus d'agréer les dites marchandises ; 

Attendu qu'il est de rêgle dans le commerce, règle dont la rigueur ne 
doit être teinpérée que dans des circonstances toutes spéciales , que l'ache- 
teur doit, à l'arrivée de la marchandise, la vérifier dans un bref délai et 
exprimer soit son acceptation conditionnelle, soit le laissé pour compte à 
expiration du temps nécessaire pour cette vérification , sans préjudice 
aux mesures à prendre, le cas échéant , pour préciser l'état de la marchan- 
dise et pour sa conservation ; 

Attendu qu'à défaut par l'acheteur d'avoir, dans ces conditions , fait con- 
naître son intention , il est considéré comme ayant agréé la marchandise ; 

Attendu que, dans l'espèêce , cette dernière conséquence s'applique avec 
d'autant plus de raison au défendeur qu'il a laissé s’écouler le long délai 
de plus de deux mois sans faire la moindre observation ni réserve au 
sujet d'une marchandise qu'il gardait exclusivement sous sa main et à son 
entiëre disposition ; 

Qu'il ne sagit point ici d'un vice caché , ínais da nombre de degrés de la 
marchandise dont la vérification ne réclamait que l'emploi de vingt quatre 
heures au plus ; 

Altendu qu'alors même que la vente dont il s'agit fut une vente à 
l'essai , autant qu'elle était en réalité une vente simple sur échantillons , 
encore serait tardif et inadmissible le laissé pour compte annoncé le sept 
juillet prédit ; 

Attendu que c'est À tort que le défendeur veut puiser dans les relations 
antérieures des parties une dérogation tacite à un principe et un usage 
sans lesquels le commerce serait pour ainsi dire impossible; 

En effet, de ce que le demandeur se soit montré accommodant dans trois 
ou quatre circonstances prétendûment analogues , le défendeur ne saurait 
inférer une renonciation par le demandeur à des droits éventuels et futurs 
et moins encore faire présumer un sacrifice de ses intérêts mercantiles 
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allant jusqu'à laisser dans l'incertitude pendant deux mois la propriété et 
je sort d'une marchandise susceptible de grandes fluctuations, sì_non de 
déteriorations graves ; 

Attendu que, d'aprês ce qui précède, il ne peut s'agir ni de preuve 
d'identité de la marchandise, ni d'expertise quant à sa qualité ; 

Vu la loi du 24 mars 1859 , sur la contrainte par corps; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, rejetant comme irrelevantes les offres de preuves Émanées du 
défendeur et comme non admissibles toutes autres fins contraires , condamne 
le défendeur par corps à payer au demandeur la somme de frs. 2,139-20 du 
chef de la vente prédite de 414 barriques potasse de betterave et en outre 
les intérêts commerciaux et moratoires. 

Dit le présent exécutoire moyennant caution nonobstant appel. 

Gondamne le défendeur aux frais. 

Du 13 Octobre 1865. — MM. MAurov, L. Lavaur & J. HAvENITH, Juges. 
— Pl. Mes Van Dae et VAN KERCKHOVE. 





ÄBANDON DU NAVIRE ET DU FRET. — BATEAU. — DÉFENSE A 
L'ACTION EN RESPONSABILITÉ. — FIN DE NON-RECEVOIR. 


L'abandon du navire et du fret, permis à Varmateur pour se 
libérer d'une action en responsabilité dirigëe contre lui à 
raison des faits de son capitaine, appartient également au 
propriétaire d'un bateau naviguant dans V'Escaut. 

Ge droit d'abandon subsiste tant que Varmateur n'y a pas 
renoncé d'une manière formelle ou implicite. 

Nest point une renonciation le fait de défendre à action en 
responsabilité et d'avoir été reconnu en principe passible 
d'indemnité. 


(J. J. KENNIS CONTRE J. B. De CuiPPere). 


Le 11 avril 1865, le bateau Maria-Theresia, commandé par 
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le patron Van Rompaey et appartenant à Kennis, sombra dans 
l'Escaut à la hauteur de la Tête-de-Flandre par suite d'un choc 
contre un brick frangais mouillé en rade. 

Ledit bateau transportait un chargement de charbons, apparte- 
tenant à De Clippele, négociant à Erembodegem (Flandre Orientale). 

Des frais furent fails pour relever le bateau et sanver une par- 
tie du chargement. | 

Kennis cita De Clippele pour se voir condamner à contribuer 
aux frais du sauvelage, art. 405 G. comm. 

_ De Clippele répondit par une demande renversaire en paiement 
de la valeur de son chargement charbons dont il attribuait la perte 
à la faute du batelier. | 

Le tribunal, par jugement du 40 juin 1865, reconnut la 
faute du batelier, comme cause de l'abordage, et en conséquence 
décrèta la responsabilité du propriétaire du bateau, vis-à-vis 
duquel il admit le sieur De CGlippele à justifier la valeur des 
charbons. 

Mais, sur la poursuite d'instance par De Clippele, Kennis fit 
signifier une déclaration d'abandon du navire et du fret, confor- 
mément à l'art. 216 du Code de commerce. 

De Clippele soutint Îo que cet article n'est pas applicable dfix 
bateaux naviguant sur les eaux intérieures, 20 que la déclaration 
d'abandon était tardive. | 


JUGEMENT. 


Vu 1e le jugement de ce siège rendu entre parties le 10 juin 1865, en- 
régistré sur extrait, 2e l'exploit de l'huissier F‚, Schuermans, en date du 
23 juin dernier, enrégistré ; 

Sur la recevabilité de la déclaration d’abandon : 
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Attendu que les faits du patron Monthaen qui ont donné naissance à l'ac- 
tion en responsabilité dictée contre le sieur Kennis, propriétaire du bateau 
le Maria Térésia, ont eulieu pendant que le dit bateau était en cours de 
navigation en rade de cette ville ; 

Que, dès lors, la disposition de l'art. 216 du Gode de commerce qui 
accorde au propriétaire du navire la faculté de se libérer des faits du capi- 
taine par l'abandon du navire et du fret, est applicable dans l'espèce ; 

Attendu qu'en l'absence de toutes restrictions quelconques apportées par 
la loi à l'exercice du droit d'abandon, ce droit peut être exercé tant qu'il 
n'y a pas été renoncé d'une manière formelle ou implicite ; 

Qu'il suit de là que le sieur Kennis n'est pas déchu du droit d'abandon 
pour avoir contesté à l'action en responsabilité lui dictée par le sieur De 
Clippele et dans laquelle il a succombé ; 

OQu'en effet, d'une part , aucune disposition de loi ne prononce cette dé- 
chéance etque, d'autre part, il n'y a aucune présomption de renonciation à 
tirer de ce fait dans le sens d'une renonciation de la part du sieur Kennis 
au moyen légal de libération que lui fournit l'art. 216 précité ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal déclare valider l'abandon fait par le sieur Kennis du bateau 
Le Maria Teresia et de son fret ; en conséquence, dit satisfactoires les 
offres faites dans l'exploit de ['huissier F. Schuermans du 23 juin dernier 
ci-dessus visé et, moyennant restitution, dans les 24 heures de la significa- 
tion du présent jugement, du prix de vente des charbons, soit fr. 145.25 et 
de l'acompte de cinquante francs sur le fret, relaxe le sieur Kennis du procès; 

Condamne le dit sieur Kennis à tous les frais jusques et y compris la 
signification du jugement du 10 juin dernier susvisé; les frais faits pos- 
térieurement à charge de De Clippele. 

Du 8 Septembre 1865. — MM. G. DecLercg, VAN DER LINDEN , et 
G. De BRAEKELEER, juges. — Pl. Mes GoREMANs et J. JACOBS. 


ÄGENT MARITIME. — DÉCLARATION EN DOUANE. — SALAIRE. — 
COMMISSIONS D AFFRÉTEMENT., — RÉPÉTITION. 
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Les agents expéditeurs, admis et reconnus comme tels auprès 
de l'administration des dowanes, ont qualité, concurrem- 
ment avec les courtiers de navires, pour faire les déclara- 

tions en douane Î. 

Ils peuvent se faire allouer un salaire pour l'assistance wils 
prêtent aua capitaines pour les déclarations en gros. 

Le capitaine qui a payé une commission d'affrétement à un 
agent maritime, connu de lui comme tel, ne peut répêter 
cette commission ‚ comme indûment payée * 


(Cap. WirLram Eruis coNTRE G. De Roos). 


JUGEMENT. 


Vu [exploit de citation en date du 17 juin dernier , enrégistré ; 

Attendu que l'action du demandeur a pour objet la répétition de diverses 
sommes par lui payées au défendeur du chef, est-il dit : 1e de la déclara- 
tion du navire William and Lucy en douane, À raison de 75 cent. par 
tonneau de jauge; 2e du courtage d'affrétement du dit navire à raison 
de deux pour cent sur le fret et de charte-partie ; 

Que cette demande est basée sur ce que le défendeur n'est pas courtier 
de navire et n'a par conséquent aucun droit à toucher un salaire pour des 
devoirs rentrant dans l'office exclusif des courtiers-interprêtes et conduc- 
teurs de navires ; 

Attendu qu'en ce qui concerne les sommes payées pour la déclaration 
du navire, la première condition pour la répétition, à savoir la non débition 
de la chose payée fait défaut , puisqu'il résulte des articles 118 et 119 de 
la loi du 26 août 1822 ainsi que de la loi du 21 mai 1819, (tableau n° 14 
art. 19) que les déclarations en douane y mentionnées peuvent être faites , 
concurremment avec les courtiers maritimes, par les agents reconnus et 
admis comme tels par l'administration ; 


t * Voir et comparez ci-dessus, p. 84 et suivantes. 
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Que si l'article 40 de la lol du 26 août 1822 exige que la déclaration en 
gros soit faite et signée par le capitaine lui-même, cet article ni aucun 
autre ne s'oppose à ce que les agents prérappelés recoivent un salaire pour 
l'assistance qu'il prêtent aux capitaines auprès de l'administration ; 

Que les sommes payées de ce chef par le demandeur ne sauraient donc 
former l'objet d'une action en répétition. 

Et en ce qui touche tant les dites sommes que celles payées pour cour- 
tage d'affrétement et charte-partie : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1235 du Gode civil, l'action en répétition 
suppose que le paiement a été fait par erreur : 

Attendu que le demandeur n'a puignorer, en présence de la notoriété 
et du titre d'agent maritime que le défendeur prend vis-à-vis des capi- 
taines, que ledit défendeur n'avait pas la qualité de courtier maritime ; 

Que le paiement qu'il a effectué constituait de sa part une rémunération 
volontaire dont la repétition n'est pas admissible ; 

Attendu , d'ailleurs , que s'il résulte de l'art. 80 du Code de commerce 
et de l'art. 8 de la loi du 28 ventose an IX que sil est défendu à tous 
autres qu’aux courtiers maritimes nommés par le gouvernement de 
s'immiscer dans les opérations de courtage lesquelles comprennent les 
affrétements de navires, il est vrai aussi que l'article 6 de l'arrêté du 27 
prairial an X étend les peines édictées contre le courtage clandestin à ceux 
qui ont confié leurs négociations et payé des courtages à d'autres qu'aux 
courtiers commissionnaires ; 

D'où suit que le demandeur ne saurait d'après les principes constants 
de l'action en répétition de l'indu , exercer cette action relativement au 
paiement dont il s'agit. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal .déclare le demandeur non recevable en son action, len 

déboute et le condamne aux dépens. | 


Du 3 Août 1865. — MM. L. Lopewvyerx, V. LYNEN & FiÉvÉ, 
Juges. — Pl. Mes Kennis fils et J. Cuyuirs. 


hand 
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ASSURANCES MARITIMES, — (CONVENTION POSTÉRIEURE A LA PERTE. 
DU NAVIRE ASSURÉ. —- REÉASSURANCES. —- ÚLAUSE QUE LE 
RÉASSUREUR REMBOURSERA SON PRORATA DANS TOUTE PERTE 
SUR LA SIMPLE PRODUCTION DE LA QUITTANCE DU PAIEMENT 
FAIT A L'ASSURÉ. 


L'assurance, alors même qu'elle est contractée après la perte 
du navire, n'est viciëe que sil y a présomption qu'avant la 
signature du contrat, V'assuré a pu être informé de la perte. 

En cas de réassurance, lorsqu'il est stipulé qu'elle est consentie 
aur clauses et conditions de la police primitwe et que le 

_réassureur remboursera son prorata dans toutes pertes, 
avaries ou ristournes sur la simple production de la quittance 
du paiement fait aux premiers assurés, si Vassureur, trou- 
vant juste la demande de assuré primitif, lui paie la perte, 
le réassureur n'est pas recevable à opposer à l'assureur les 
exceptions que celui-ci aurait négligë sans fraude de faire 
valoir contre Vassuré; il doit, sur-Veahibition de la quit- 
tance, rembourser la somme réassurdée 1. 

Si la stipulation précilée intervient entre deux réassureurs , le 
second ne peut eziger du premier que la production de la 
quittance du paiement fait par celui-ci à l'assureur primitif; 
il ne peut eziger la preuve que t'assureur primitif a désin- 
téressé assuré *. 


(LANGON & Ge CONTRE LA BeLGique MARITIME.) 








tt Conf. EMÉRIGON, chap. 11, sect. IX ; PARDESSUS n° 834 ; DaLLoz, Droit Mari- 
time, n° 1752; AtAUzeT: n° 310; CAUMONT, Assurances Maritimes, ne 141; 
Aix 4 mai 1836 (DauLoz, ibid. n° 2619.) 
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La Belgique Maritime a réassuré à la Garantie Maritime 
16,000 fr. sur des blés chargés à bord du navire Harriett Hazel- 
tine, pour le voyage de New-York au Havre. Sur ces 16,000 fr. 
elle en a fait réassurer 6000 fr. à son profit par MM. Langon & Go. 

Le navire Harriett Hazeltine s'est perdu corps el biens. 

La Belgique Maritime, après avoir remboursé à la Garantie 
Maritime les 16,000 fr. qu'elle lui avait réassurés, a demandé 
à MM. Lancon & Co de lui rembourser à leur tour 6000 fr. 
réassurés par eux. | 

Après s'être laissé condamner par défaut par le Tribunal de 
commerce d'Anvers, MM. Lancon & Go ont prétendu devant la 
Cour que le navire s'était dirigé sur Falmouth au lieu de se rendre 
au Havre et qu'ils étaient en conséquence dégagés de toute res- 
ponsabilité aux termes de l'art. 351 du Gode de commerce. 

La Belgique Maritime a répondu que l'exception de MM. Lancon 
et Go n'élait pas recevable en présence des termes de la police 
ainsì concue : 

« La présente réassurance est consentie à toutes mêmes clauses 
et conditions que celles de la police primitive ; par dérogation aux 
stipulattons du présent imprimé qui y sont contraires, les réas- 
» surcurs sengagent à rembourser leurs proratas dans toutes 
» pertes, avaries ou ristournes sur la simple production de la 
quittance de payement fait aux premiers assurés. » 

Elle a soutenu que cette stipulation ne permet pas aux réassu- 
reurs de discuter la nécessité du paiement fait par le réassuré et 
qu'il suffit que celui-ci ait sans fraude remboursé l'assuré, pour 
qu'il ait le droit d'exercer son recours contre le réassureur. 

Une contestation existait aussi entre la Belgique Maritime 
et MM. Lancon et C° au sujet du navire Thomas Ann Cole. 
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Attendu que l'action intentée par la société intimée contre la compagnie 
appelante a pour objet le paiement d'une réassurance sur les chargements des 
navires Thomas Ann Gole et Harriett Hazeltine, allant de New-York au 
Havre, lesquels ont péri en mer respectivement les 1 janvier et 10 février 
1862 ; 

En ce qui touche le navire Thomas Ann Gole : 

Attendu qu'il appert des pièces du procês que l'assurance intervenue 
entre parties sur la cargaison de ce navire a été contractée à Anvers le 
Î janvier 1862, et non le 14 février, comme le soutient à tort la compagnie 
appelante ; qu'ainsi elle a été faite longtemps avant Harrivée à Anvers de 
la nouvelle du sinistre survenu au dit navire ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'aux termes de l'art. 365 du Gode de commerce, 
l'assurance, alors même qu'elle est faite après la perte du navire, n'est 
viciée que s'il ya présomption qu’avant la signature du contrat, l'assuré 
a pu être informé de la perte ; que pareille présomption n'existe pas 
dans l'espèce ; 

Attendu qu'il est prouvé, à toute satisfaction de droit, par les documents 
de la cause que l'intimé a payé les réassurances qui lui incombaient sur les 
chargements du Thomas Ann Gole et de \ Harriett Hazeltine ; 

Attendu que l'appelante cherche vainement à repousser l'action dirigée 
contre elle en alléguant que l'intimée aurait changé la route et le port de 
destination du premier de ces navires et qu'’ainsì la réassurance serait 
frappée de nullité ; 

Attendu, en effet, que l'appelante est non recevable dans cette exception, 
puisqu'il conste des conventions intervenues entre parties qu'elle s'est 
engagée formellement à rembourser son prorata dans toutes pertes, avaries 
ou ristournes sur la simple production de la quittance du paiement fait aux 
premiers assurés ; 

Attendu qu'il y a lieu d'écarter par le même motif, l'exception déduite 
de ce que l'intimée ne prouverait pas que la compagnie la Garantie Maritime 
de Paris, aurait de son côté acquitté ses assurances sur Harriett Hazeltine ; 

Qu'il suffit à l'intimée, pour la justification de ses droits vis-à-vis de 
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lappelante, d'avoir prouvé qu'elle a payé sans fraude à la Garantie Mari- 
fime son prorata de 16,000 fr. du chef de la convention de réassurance 
qu'elle avait contractée avec celle-ci. 
Par ces motifs ; 
La Cour, sans s'arrêter aux faits articulés par l'appelante lesquels sont 
déclarés irrélevants, met l'appel au néant, condamne l'appelante À amende 
et aux dépens. 


Du 9 Mai 1864. — Cour pe Brux. — 38° crt. — Prés M. TIELEMANS. 
— Pi, MM. Kennis , VAUTHIER, WOESTE. 


COMPÉTENCE COMMERCIALE. — FEMME MARCHANDE PUBLIQUE. — 
MARI NON COMMERGANT. — ÁCTION CONTRE CELUI-CI. — MISE 
EN CAUSE DE LA FEMME. 


Le mari non commergant el même fonctionnaire public peut, 
s’il est commun en biens avec sa femme commergante, être 
actionné devant le Tribunal de commerce en paiement de 
marchandises livrées à sa femme. 

Il peut et doit, comme co-obligé, être assigné personnellement 
et la mise en cause de la femme n'est pas obligatoire, libre 
au mari de la provoquer, s'il le juge utile. 


(J.G. Vriens conTRE J.P. De Crerog.) 


JUGEMENT. 


Vu lexploit de citation en date du 27 juillet dernier , enrégistré et le 
compte y transcrit. 

Sur le déclinatoire du chef d'incompétence : 

Attendu que ni la qualité de fonctionnaire public, ni la circonstance que 
c'est sous le nom de sa femme que s'exerce le commerce de tabacs et de 
charbons en vertu de l'autorisation du ministre des travaux publics du 
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6 juillet 1863 no_5r, ne s'opposent à ce que le défendeur soit tenu au paie- 
ment des marchandises livrées pour le dit commerce (art. 220 du Code 
civil et 5 du Code de commerce), puisqu’il n'allègue ni ne prouve un autre 
régime matrimonial que celui de la communauté légale de biens ; 

Attendu que la coobligation du défendeur emprunte son caractère de la 
commercialité de l'achat pour revendre quoiqu'au nom de l'épouse da 
défendeur ; 

De tout quoi suit le non fondement de l'exception prémentionnée. 

Sur la nullité de la citation : ‘ | 

Attendu que le défendeur, comme mari et coobligé, a pu et dû être 
assigné personnellement ; 

Que la mise en cause de son épouse était facultative et non obligatoire , 
libre au défendeur de la provoquer à défaut du demandeur. 

Par ces motifs, | 

Le Tribunal se déclare compétent et retient la cause. 

Et statuant ultérieurement par disposition distincte ; . 

Rejette comme mal fondée l'exception de nullité présentée par te défen- 
deur et lui ordonne de plaider à toutes fins à la première audience à 
laquelle la cause sera utilement ramenée. . 

Condamne le défendeur aux dépens des deux incidents, le surplus 
réservé. É 

Du 12 Avril 1865. — MM. E. LamBREcHTS, J. VAN DER LINDEN et 
Frévé, Juges. — Pl, Mes Brack et Dents. 


ntt) 


10 COURTIER DE NAVIRE. — BONS OFFICES A L'ÉTRANGER. — 
AVANCES PROCURÉES. — RÉMUNÉRATION. — 2° COMPÉTENCE 
COMMERCIALE. — SAISIE DE NAVIRE. — FRAIS. — 3° CAPITAINE, 
— (CCONTRAINTE PAR CORPS. 


fo Le Gourtier qui a prété ses bons offices pour faire obtenir 
dà un capitaine des avances en pays étranger et lui éviter un 
emprunt à la grosse, a droit, non-seulement à la refusion 
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de toutes avances el commissions payées, mais encore à une 
rémunération, surtout si à Varrivée du navire à Anvers le 
capitaine ne s'est point adressé au dit courtier pour la décla- 
ration de son navire en douane. 

2o Le Tribunal est incompétent paur statuer sur le paiement 
des frais d'une saisie conservatoire de navire. 

30 Le capilaine, comme représentant de Varmement , n'est pas 
soumis à la contrainte par corps. 


(WILLIAM KENNEDY CONTRE CAP. GASTRO). 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 16 mars dernier, enrégistré et le 
compte y transcrit ; 

Attendu que la commission payée par le demandeur à M. Fox qui a fait 
au défendeur les avances reconnues, par lui demandées pour éviter un 
emprunt à la grosse, se trouve parfaitement légitimée par l'intérêt de ce 
dernier & que, partant, elle doit être remboursée au demandeur par le 
défendeur qui en a profité ; 

Attendu que le demandeur a justifié à suffisance de droit des cinq télé- 
grammes par lui expédiés dans l'intérêt du défendeur ; 

Attendu que dans l'état des relations qui ont existé entre parties on ne 
saurait sans injustice méconnaitre le droit du demandeur à une rémunéra- 
tion pour les bons offices prestés en faveur du navire Paul et non suivis, à 
Varrivée de celui-ci au port d'Anvers, de la constitution du demandeur 
comme courtier interprête du défendeur, malgré les promesses formelles 
que, dans le cercle de ses pouvoirs, ce dernier lui avait faites à cet égard ; 

Attendu que cette rémunération peut, d'après les éléments acquis au 
procès, être arbitrée À la somme de cinquante francs ; 

D'où suit que le défendeur doit au demandeur en capital la somme ré- 
clamée et que , partant , ses ohéissances sont non satisfactoires. 

Sur les frais de mise à la chaîne du navire Paul : 
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Attendu que ce chef de demande, non consigné dans l'exploit introductif 
d'instance , échappe à la compétence de ce siége'à raison de son caractère 
purement civil : 

Attendu que le défendeur n'a agi que comme représentant du navire et 
qu'ainsi c'est à tort que le demandeur a conclu contre lui à la contrainte 
par corps ; 

Par ces niotifs, 

Le Tribunal , toutes fins contraires des parties écartées et notamment 
les offres verbales du défendeur, condamne ce dernier à payer au deman 
deur la somme de cent cinquante quatre francs 45 centimes pour solde de 
compte prémentionné et en outre les intérêts commerciaux et moratoires. 

Se dit incompétent pour statuer sur les frais de la saisie conservatoire 
du navire Paul et renvoie les parties à se pourvoir de ce chef comme de 
droit ; 

Et attendu que le demandeur a succombésur un point majeur du litige, 
dit que les frais mis en masse seront supportés pour un tiers par le de- 
mandeur et pour le surplus par le défendeur. 


Du 22 Avril 1865. — MM. Ch. Girior, H. Lavaur et G. De 
BRAEKELEER, Juges. — Pl. Mes De MEESTER et DHANIs. 


COMPÉTENCE COMMERCIALE. — (CLAUSE COMPROMISSOIRE ENTRE 
NÉGOCIANS. — RÉCUSATION D'ARBITRES. 


Les contestations sur la clause compromissoire insérée par deux 
négociants dans un contrat commercial, sont de la compé- 
tence du Tribunal consulaire. 

Il en est de même des récusations proposées contre les arbitres 
choisis. — Les formalités traces par le Code de procédure 
civile pour la récusation du juge sont inapplicables à ce cas. 


(J.-B. Rom CONTRE CARLIER ET LION.) 
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JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 11 novembre dernier, enrégistré ; 

Attendu que la convention d'arbitrage participe de la nature de la con- 

testation soumise aux arbitres ; 
Que l'engagement que contractent deux commercants de soumettre à des 
arbitres les différends nés ou a naître d'une opération de commerce , telle 
qu'une vente de marchandises, constitue donc un engagement commercial 
et que, partant, les Tribunaux consulaires sont compétents pour en con- 
nattre aux termes de l'art. 631 du Code de commerce ; 

Attendu que les formalités tracées par le code de procédure civile pour 
la récusation du juge et notamment la signification du reproche par la voie 
du greffe sont inapplicables en matière d'arbitrage ; 

One l'äppréciation des recusations proposées contre un arbitre doit donc 
appartenir au juge appelé À constituer le tribunal arbitral. 

Par ces motifs, 
Le Tribunal se déclare compétent : 


…_Áu fond, | 

Attendu qu'à supposer très-gratuitement que la récusation formée à 
audience contre l'arbitre Emile Segers, désigné par les défendeurs, puisse, 
en l'absence de tout pouvoir spêcial de la part du conseil du demandeur, 
être considéré comme régulièrement proposée, encore devait-elle être écar- 
tée comme reposant sur une allégation vague et dénuêe de toute preuve, À 
savoir l'existence d'un intérêt dans le chef de l'arbitre, intérêt que le 
demandeur n'a nullement précisé et au sujet duquel il n'est entré dans 
aucune explication de nature à baser une appréciation. 

Qu'il n'y a donc pas lieu de s'y arrrêter ; 


Par ces motifs, 


Le Tribunal, sans s’'arréter à la récusation formée contre l'arbitre Emile 
Segers laquelle est rejetée, nomme, en qualité d'arbitres, les sieurs Charles 
Van Ham et Emile Segers, tous deux négociants à Anvers à l'effet de juger, 
en déans les deux mois de la signification du présent, les contestations nées 
ou à naître au sujet du marché de 400 barils huile de pétrole dont il s'agit. 
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Déclare le présent jugement exécutoire nonobstant appel et par cau- 
tion, Réserve les frais. 

Du 29 Novembre 1865. — MM. E. LamBeEcarts, V. LvNeN et L. FiËvÉ, 
Juges. — Pl. Mes Kennis fils, et De Mersren. 


Îo VENTE A LIVRER PAR NAVIRE DÉSIGNÉ. — ÄVIS DE L'ARRIVÉE 
DU NAVIRE. — DÉCHARGEMENT. — DÉPLACEMENT DU QUAI AU 
HANGAR. — VERIFICATION. — PoURPARLERS D' ARRANGEMENT. 
— DÉPÔT EN LIEU NEUTRE. — 20 PÉTROLE BRUT DE VALACHIE. 
— (\UALITÉS. — PROVENANCE. 


fo Dans les ventes qui ont lieu livrable par tel navire, l'avis 
immédiat de Vorrivée du navire ne forme pas une condition 
essentielle de la vente. | | 

Le vendeur peut proeéder au déchargement hors de la présence 
de Vacheteur. 

S'il a été obligë par la police locale de déplacer la marchandise 
(barils de pétrole) du quai au hangar, l'acheteur ne peul 
en exciper. 

L'acheteur est d'ailleurs non recevable à critiquer les agissements 
du vendeur, lorsqu'il a procédé sans observations à la véri- 
fication de la marchandise ainsi débarquee et placée au 
hangar. 

Le retard de quelques jours dans les diligences pour le dépöt 
en lieu neutre peul se justifier par des pourparlers d'ar- 
rangement. 

Zo Il n'y a pas à Anvers (juin 1865) des conditions connues 
que doive réunir le pétrole brut de Valachie pour être loyal 
el marchand. 
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En conséquence, il suffit que le vendeur justifie de la prove- 
nance de ce pétrole pour que l'acheteur doive Vaccepter. 


(EmiLE SEGERS CONTRE CARTHUYVELS ORBAN MATTHEE & (ie). 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 6 avril dernier , enrégistré ; 

Attendu qu'il est constant an procès qu'à la date du 7 mars dernier 
et àl'intervention du sieur Van Dyck pour les défendeurs, ceux-ci ont 
acheté du demandeur 10,000 kilogrammes huile de pétrole brute de Vala- 
chie au prix de 47 francs les cent kilogrammes, tare nette, livrable par 
Marie Elisabeth, payable à trente jours avec deux pour cent escompte ; 

Qu'il s'agit de savoir si le demandeur qui réclame le paiement de ces 
huiles 4e est recevable en sa demande 2° y est fondé ; 

Sur les fins de non recevoir : 

Quant au premier moyen ; 

Attendu que le navire Marie Elisabeth est entré au dock à Anvers dans 
Ta journée du 27 mars dernier et que cette arrivée , portée par le deman 
deur à la connaissance du dit Van Dyck, a fait l'objet d'un télégramme 
adressé le 28 aux défendeurs qui se sont présentés à Anvers le surlendemain 
et y ont, par lettre du même jour, avisé le demandeur de ce qu'ils refu- 
saient les 10,000 kilogrammes huile de petrole brute de Valachie pour 
non conformité aux conditions du marché; 

Attendu que cette visite et cet avis constituent un double aveu de la par 
faite régularité des agissements du demandeur en ce qui concerne le débar- 
quement de la marchandise et sa présentation à livraison , tout au moins 
constituent-ils une reconnaissance d'identité de la marchandise au point 
de vue de son importation par le navire Marie Elisabeth ; 

Que les défendeurs sont donc inadmissibles à revenir sur ces points ; 

Que du reste et surabondamment , ils y seraïent non fondés, en premier 
lieu parce que l'avis immédiat de l'arrivée du navire ne formait point une 
condition essentielle de la vente et, en second lieu, parce que le déplacement 

1° P. x 19 
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des barriques pétrole du quai au hangar de la ville a été obligé et constitue 
le fait?de l'autorité locale; . 
Attendu que ces considérations repnussent, au même double point de 
vue, le reproche des défendeurs an sujet de la constatation d'identité ; 
Quant au deuxième moyen: 
Attendu que si le den‚andeur a différé jusqu'au cinq avril suivant de se 


faire autoriser à déposer la marchandise en lieu neutre, on ne saurait en 


induire une présomption d'acquiescement au refus ou laissé pour compte 
prédit puisque cette présomption, eut-elle même pu se former, était écartée 
par cela que le 31 mars, le demandeur avait répondu par lettre aux 
défendeurs qu'il n'admettait pas leur refus et avait soumis, sous invitation 
de prompte réponse, ses observations au sujet de la tare en termes d'exé- 
eution du marché; 

Que pour le surplus les défendeurs pfoduisent eux-mêmes au dossier 
la preuve que, dans \'intervalle du 3{ au 5 prédits, te demandeur, par suite 
de pourparlers avec le dit sienr Van Dyck et des avis que ce dernier lui 
transmettait, devait s'attendre à une réponse de leur part et par conséquent 
ne pas précipiter le recours à des mesures et des frais peut-être inutiles ; 

Que l'espêce actuelle diffêre essentiellement de celle jugée par décision 


_de ce siëge du 3 avril 1856, confirmée par arrêt de la Cour de Bruxelles 


du 8 août suivant (Jurisp. du port d'Anvers, 1° partie, page 148 et 243); 

D'où suit qu'à aucun égard l'exception des défendeurs ne saurait être 
accueillie. 

Au fond : 

Attendu que rien n'autorise les défendeurs à exiger que ce snit en 
Valachie que l'huile dont il s'agit ait été chargée à bord de la Marie 
Elisabeth ; 

Attendu que le pétrole de Valachie constituait à l'époque de la vente 
une marchandise presqu’inconnue sur le marché d'Anvers ; 

Que l'on ne saurait donc découvrir ou présumer comme dans les con- 
trats les plus fréquents et d'aprês usage, l'intentton commune des parties 
au sujet de la qualité et des diverses conditions de ce pétrole ; 

Que, dès lors, fl doit suffire que celui-ci soit réellement de Valachie et 
tel quel il a été expédié au vendeur, ee qui n'a pas été méconnu ; 
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Qu'aussi les défendeurs s'abstiennent de préciser les qualités qui , sui- 
vant eux, font défaut à l'intention commune des parties, en d'autres termes, 
de préciser cette intention autrement que dans le sens d'une marchandise 
loyale et marchande, expression vague et qui, pour son interprétation, n'a 
aucun point d'appui dans le commerce ; 

Attendu qu'en présence des doutes entre parties sur le calcul du poids 
net et par conséquent sur |'établissement de la tare, il convient de vider 
chacun des barils à moins que les défendeurs ne préfêrent limiter , pour 
faire une commune, le nombre de barils à vider ; 

Attendu que, par ordonnance du président de ce siége du 5 avril 
dernier , dûment enrégistrée, le dépôt a été ordonné de la partie de 
pétrole de Valachie dont s'agit, et que les experts à ce nommés ont fait 
marquer les soixante-dix barils renfermant cette huile du signe -M- 
Nes 1 à 710; 

Attendu que le prix définitif ne saurait être fixé à cette heure. 

Par ces motifs, _ 

Le Tribunal déclare les défendeurs non fondés, tant dans leurs excep- 
tions que dans leurs fins subsidiaires. - 

Partant, les condamne 1° à prendre livraison des dix mille kilogrammes 
huile de Valachie en soixante-dix barils -M- N°s 1 à 70 dans le hangar où 
ils ont été déposés. 

2e Dit que la tare nette sera établie en vidant chaque baril, à moins que 
les défendeurs ne préfêrent restreindre le nombre â vider pour former une 
tare moyenne. 

Condamne, même par corps, les défendeurs à payer au demandeur la 
somme de frs, 47 par cent kilogrammes net délivrés , aprês déduction de 
la tare trouvée et de l'escompte 2 o/,et en outre de payer les intérêts 
moratoires et commerciaux. 

Dit qu'en cas de contestation, les parties auront à se faire régler à une 
autre audience de ce siége. Gondamne les défendeurs aux frais. 

Du Jr Juin 1865. — MM. Cu. Gircrot, V. LyYNEN et Ta. ScHMIDT , 
Juges. — Pl. Mes L. Seaers et Ep. VANDER MEERsSCH. 
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10 CLAUSE COMPROMISSOIRE. — DÉCLINATOIRE D'INCOMPÉTENCE. 
— ÓPPOSITION. — TARDIVITÉ. — 2o Sumrsis. — VENDEUR 
NON PAYÉ. — PRIVILÈGE. — DROIT DE POURSUITE. 


fo Le déclinatoire d'incompêtence fondé sur la clause compromis- 
soire n'est plus recevable après que, dans un exploit d'opposi- 
tion, on a conclu au fond. 

Zo Le vendeur non payé, étant privilégië sur la marchandise 
vendue , peut provoquer un jugement pendant le sursis provi- 
soire dont jouit l'acheteur , à charge de n'exécuter que sur 
Vobjet du privilége. 


AucusTE MoniN ET G. CAMELIAU, COMMISSAIRE A SON SURSIS, 
CONTRE P. J. GoRNELIs-DE CLERCQ). 


JUGEMENT. 


Vu le jugement par défaut de ce siège rendu entre parties le 25 juillet 
dernier , enrégistré sur expédition. 

Vu l'exploit d'opposition en date du 5 août etc. , enrégistré ; 

Sur le déclinatoire d'incompétence proposé à l'audience par les exposants 
et. basé sur la stipulation des accords de vente-achat relatifs aux 180 hec- 
tolitres froment dont il s'agit, portant que toute contestation sera déférée à 
des arbitres ; | 
. Attendu que l'exception d'incompétence doit être opposée in limine lités , 
et avant toute autre défense ; 

Attendu que dans l'exploit d'opposition il est conclu au rapport du juge- 
ment par défaut susvisé et à condamnation du demandeur originaire à 
5,000 frs. de dommages-intérêts , conclusion basée sur le sursis obtenu 
par A. Monin dont l'effet est de suspendre toute poursuite et, en outre, est- 
ildit, sur l'inexécution du marché prédit. 

Par ces motifs, 
Le Tribunal rejette le déclinatoire comme non recevable et retient la cause. 
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Sur la recevabilité de l'opposition : 

Attendu qu'elle n'a pas été contestée : 

Au fond ; 

Attendu qu'il est reconnu au procês que les 180 hectolitres froment , 
livrés par le demandeur originaire à A. Moninen, exécution des conventions 
de vente-achat avenues entre eux le 18 mai dernier , ont été examinés et 
trouvés conformes aux conditions du marché par les sieurs Segers et 
Berthold, experts nommés de commun accord par le demandeur originaire, 
et le sieur Lommaert agissant au nom et pour compte de A. Monin ; 

Attendu qu'à supposer gratuitement que le mandat du sieur Lommaert 
ne renfermait pas ce pouvoir, le sieur A. Monin n'en serait pas moins 
non-recevable à critiquer de ce chef l'expertise dont il s'agit, puisqu'il 
devrait être censé avoir ratifié les agissements de son mandataire ; 

Que cette ratification résulte d'une manière non équivoque de l'absence 
de toute objection opposée à cet égard par le dit A. Monin dans sa corres- 
pondance avec le sieur Lonimaert ; 

Attendu , dès lors, qu'il nécheoit point de s’arrêter au reproche d'inexé- 
cution du contrat vaguement formulé par les opposants ni à leurs fins 
tendantes à noniination de nouveaux experts ; 

Et attendu que la créance du demandeur originaire étant privilégiée 
aux termes de l'art. 20 @ 5 de la loi hypothécaire du 16 décembre 1851, 
le sursis provisoire accordé à A. Monin par le Tribunal de commerce de 
Namur, d'après la disposition formelle de l'art. 605 n° 2 (nouveau) du 
Code de commerce, ne peut exercer aucun effet sur la dite créance, ni par 
conséquent suspendre les voies d'exécution autorisées par la loi ; 

Et attendu que le demandeur originaire a déclaré vouloir se borner pen- 
dant la darée du sursis, soit provisoirement, soit définitivement, aux 
voies d'exécution sur la marchandise , déclaration dont il a requis acte ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, recevant l'opposition quant à la forme , en déboute l'oppo- 
sant et, donnant acte au demandeur originaire de sa déclaration « qu'il 
» n'entend exécuter à charge de A. Monin, pendant la durée dn sursis pro- 
» visoire et éventuellement définitif accordé ou à accorder à ce dernier , le 
» jugement par défaut susvisé autrement que par la vente publique des 
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» 1800 hectolitres froment dont il s'agit » déclare que le dit jugement 
sortira, dans cette mesure restrictive , ses pleins et entiers effets. 

Réserve au défendeur originaire tous ses droits pour par lui être exercês 
à l'expiration du sursis ainsi que de conseil. 

Déclare le présent jugement exécutoire nonobstant appel et sans caution. 

Condamne l'opposant à tous les dépens. 

Du 25 août 1865. — MM. L. LopewvycrKx, VAN DER LINDEN, G. De 
BRAEKELEER. Juges. — Pl. Mes De Meester et Áucen. 


SAISIS-ARRÊT. — EXCÉDANT NON SAISI. — PAIEMENT. — CON- 
SIGNATION DES FONDS SAISIS. 


Le tiers-saist peul être contraint à payer ce qu'il doit au-delà 
des causes de la saisie, et à consigner le montant de celles-ci 
sous la charge de opposition. 


(Cap. N. MuLLer CONTRE JEAN SCHULL.) 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 49 août dernier, enrégistré ; 

Attendu qu'il est de jurisprudence constante que la saisie-arrêt n'a pour 
effet de vinculer les sonimes qui en sont l'objet entre les mains du tiers 
Saisi que jusqu'à concurrence des causes énoncées en la dite saisie ; 

Attendu que la saisie pratiquêe entre les mains du défendeur par exploit 
de \'huissier De Buck en date du 29 août dernier , enrégistré , en vertu de 
lordonnance de Monsieur le Président du Tribunal de première instance, 
_séant en cette ville, dâment enrégistré, n'a été autorisée qu'à concurrence 
de trente francs, plus les intérêts et les frais ; 

Attendu, dès lors, que l'offre du défendeur de consigner la sonime de 
fr. 406.27, montant du fret dû au demandeur, à la caisse des dépôts et 
consignations sous la charge de ladite saisie n'est pas satisfactoire et que 
les conclusions prises par le demandeur à l'audience et tendantes au paie- 
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ment de la somme de 300 franès et à la consignation du solde sont bien 
fondées. 
Par ces motifs, 

Le Tribunal déclare non satisfactoires les offres prémentionnées du défen- 
deur; en conséquence, le condamne, mênie par corps à payer au demandeur 
la somme de 300 francs sur la somme de fr. 406.27, formant le solde du 
fret du navire Jantje, avec les intérêts commerciaux et moratoires. 

Dit que le surplus sera provisoirement consigné à la caisse des dépôts 
et consignations sous la charge de la saisie prérappelée. 

Condamne le défendeur aux dépens. 

Du 9 Septembre 1865. — MM. G. De Crercq, VAN DER LINDEN ct 
G. De BRAEKELEER, Juges. — Pl. Mes Auger et VRANCKEN. 


CouRTIER. — DÉSIGNATION PAR CHARTE-PARTIE. — DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. — COURTAGE D'ENTRÉE ET DE SORTIE. — DÉCLA- 
RATION ET EXPÉDITION DU NAVIRE. 


Le courtier de navire non-employé par le capitaine malgré 
V'obligation assumuée par celui-ci dans la charte-partiëe, n'a 
droit pour tous dommages-intéréts qu'à la refusion du cour- 
tage d'entrée. 

Il ne peut réclamer le courtage de sortie, même si la charte- 
partie porte que le capitaine s'engage à s'adresser à lui pour 
la déclaration et Fexpédition de son navire: ces deuw expres- 
stons sont synonymes. 


(De LeEUW CONTRE CAP. Dumont). 


JUGEMENT. 


Vu V'exploit de citation en date du 14 août dernier , enrégistré ; 
Altendu que la demande a été restreinte à la somme de frs. 75.15 à 
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titre d'indemnité À raison de 75 centimes par tonnean de jauge du navire 
Griffon, réclamée du capitaine Dumont pour avoir, au préjudiee du deman- 
deur, violé la stipulatton des accords d’affrétement portant que le dit capi- 
taine s’adresserait à Anvers au demandeur pour la déclaration et l'expédition 
de son navire ; 

Attendu que le défendeur reconnaît le fait allégué à sa charge et l'obli- 
gation qui en dérive pour lui d'indemniser le demandeur, mais qu'il 
prétend que cette indemnité doit se restreindre à concurrence du courtage 
d'entrée, soit 37 1/2 centimes , ce dont il fait offre ; | 

Attendu qu'il est de jurisprudence constante que engagement pris par 
un capitaine de s'adresser à un courtier désigné pour la déclaration de son 
navire n'a rapport qu'à la déclaration à l'entrée et que par conséquent 
le dit courtier n'a droit , en cas d'infraction au dit engagement, qu'à être 
indemnisé sur le pied du courtage relatif à la déclaration à l'entrée ; 

Attendu que les termes « pour la déclaration et l'expédition du navire » 
dont se servent dans l'espèce les accords d'affrétement n'énoncent nullement 
l'intention d'étendre l'obligation du défendeur à la déclaration de sortie ; 

Que , dans le langage usuel , ces expressions sont en effet parfattement _ 
synonymes ; 

Qu'il y a d'autant moins lieu de leur reconnaître la portée que le deman- 
deur leur attribue qu'il suffisait aux parties , pour exprimer leur volonté 
dans le sens d'un engagement se rapportant tant à l'entrée qu'à la sortie, 
de se servir des termes mêmes de l'art. 31 de l'arrêté royal du aa mars 
1860 relatifs aux courtiers maritimes. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal déclare satisfactoires les offres prémentionnées du défendeur 
et, moyennant réalisation d'icelles par paiement dans les 24 heures de la 
signification du jugement , le relaxe du procès et condamne le demandeur 
aux frais. 

Du 12 Septembre 1865. — MM. G. De Crercq, VAN DER LINDEN et 
G. De BRAEKELEER , Juges. — Pl. Me? VAN SPILBEECK et VRANCKEN. 
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LETTRE DE CHANGE. — GARANTIE APRÈS PROTÊT.— CARAGTÈRE. 
— ÄVAL. — CAUTIONNEMENT ORDINAIRE. 


La garantie donnée pour le paiement d'une dette résultant d'uné 
lettre de change Echue et protestée constitue non un aval, 
avec les conséquences de solidarité, de commercialité et de 
contrainte par corps que la loi y attache, mais un caution- 
nemenl ordinaire. | 


Le cautionnement, même donné par un commergant, est un 
contrat civil s'il est dépourvu de toute idée de lucre. 


(LYSEN FRÈRES CONTRE B. Sericiers & Co, H. SERIGIERS ET 
DuBoIS ET SES COMMISSAIRES.) 


JUGEMENT. 


Vu les exploits de citation respectivement en date des 25, 26 et 28 
octobre dernier, enrégistrés ; 

Sur le déclinatoire opposé par Ch. Dubois et les commissaires à son 
sursis : 

Attendu que l'espéce particulière de cautionnement appelé aval a pour 
objet de faciliter la négociation des effets de change et d'augmenter la 
confiance qu'ils inspirent ; 

Que c'est À raison de ce but et de la faveur attachée au contrat de change 
que la loi a soumis l'aval à des obligations spéciales plus rigoureuses que 
la caution ordinaire, notamment à la solidarité et à la contrainte par corps ; 

Que l'aval suppose donc que l'effet de change pour lequel il est donné ne 
soit pas échu ou tout au moins qu'il n'ait pas été protesté ; 

D'où suit que le cautionnement d'une dette résultant d'une lettre de 
change échue et protestée doit être considérée, non comme un aval 
dans le sens que la loi attache à ce mot, mais comme un cautionnement 
ordinaire ; 

Attendu que si l'aval peut être donné par acte séparé, il faut néanmoins, 
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à raison des obligations exceptionnelles qu'il entraîne, que lintention de 
s'engager par aval résulte d'une manière claire des termes de l'acte ; 

Attendu que cette intention ne saurait s’'induire des termes de l'écrit du 
13 avril dernier, dûment timbré et enrégistré à Anvers le 21 octobre 
1865, vol. 115, folio 51 , v° case 2. Reu frs. 2-20 (signé) Denis, par 
lequel le défendeur Dubois se borne à garantir aux demandeurs que les 
valeurs protestées à Londres leur seraient remboursées par MM. Serigiers 
& Ge endéans les trois mois ; 

Qu'alors que l'engagement qu'il contractait vis-À-vis des demandeurs 
n'avait d'autre objet que la concession d'un terme en faveur des sieurs 
Ed. Serigiers & C°, débiteurs principaux des lettres de change dont il 
s'agit, on ne saurait admettre que le sieur Ch. Dubois ait entendu donner 
autre chose qu'un cautionnement ordinaire n'entrafnant d'autres obliga- 
tions que celles que le droit commun attache à ce contrat ; 

Et attendu que le cautionnement dépourvu, comme dans l'espêce , de 
toute idée de lucre ou d'intérêt personnel constitue un contrat purement civil; 

Que vainement les demandeurs invoquent l'article 631 @ 2 du Gode de 
commerce, aux termes duquel le Tribunal connatt entre toutes les personnes 
des actes de commerce et l'art. 633, paragraphe dernier, qui considèêre 
comme tels les lettres de change; qu'en effet les demandeurs ne puisent 
pas leur droit à l'égard du défendeur dans la lettre de change dont il 
s'agit, mais dans un engagement distinct de nature non-commerciale ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal se déclare incompétent à l'égard de Ch. Du Bois et ses 
commissaires au sursis et condamne les demandeurs aux dépens. 

En ce qui concerne Ed. Serigiers & Ce et H. Serigiers : 

Attendu que ceux-ci n'ont pas plaidé au fond. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, avant de statuer à leur égard, ordonne aux défendeurs de 
plaider à toutes fins et au fond à la première audience utile à laquelle la 
cause sera rêguliërement ramenée. 

Réserve les frais. 

Du 29 Novembre 1865. — MM. E. LauBrecuts, V. LvrenN et L. FiévÉ, 
Juges. — Pl. Mes Augen, VAN Daer et De Meesten. 
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COURTIER. — CAPITAINE. — DEÉMARCHES POUR LEVÉE DE 
DOCUMENTS.— RÉVOCATION DE MANDAT .—- INDEMNITÉ. 


Le courtier de navire à qui un capitaine a remis le document 
nécessaire pour la levée de ses pièces de bord déposées à Lillo 
et qui a fait des démarches pour cet objet, a droit à une 
indemnité si son mandat est ensuite révoquê. 


(J. DE LEEUW CONTRE CAP. GEORGES Dopson.) 


JUGEMENT. 


Vu Fexploit de citation en date du 2 mai courant, enrégistré ; 

Attendu qu'il est reconnu au procès que le défendeur a autorisé le 
demanndeur à se considérer et agir comme étant son courtier interprête à 
l'entrée de ce port du navire Lydia, puisqu'il lui a signé et livré le docu- 
ment nécessaire pour la levée en douane des pièces de bord déposées à 
Lillo et Jui a en outre remis ses connaissements ; 

Attendu qu'il est également avéré que ce mandat a été revoqué alors 
qu'il avait déjà regu un commencement d'exécution de la part du demandeur 
qui avait fait des démarches dans le but d'obtenir les dites pièces ; 

Attendu que cette révocation, facultative de la part du défendeur à telle 
époque que bon lui semblait (article 2004 du code civil), n'eniraînait 
d'autres conséquences que celle d’indemniser le demandeur dans la mesure 
des devoirs prestés par lui ; 

Qu'il écheoit , d'après les éléments d'appréciation acquis au procês, de 
fixer cette indemnité À la somme de 25 francs. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, disant le défendeur non fondé dans ses fins contraires et le 
demandeur non plus avant fondé dans les siennes, condamne le défendeur 
à payer au demandeur la somme de 25 francs à titre de rémunération et 
d'indennisation pour devoirs prestés dans le cercle du mandat prérappelé. 
Dit partagés les frais mis en masse. 

Du 6 Mai 1865. — MM. D. Mauroy, V. LyYNEN et Tr. ScHMipr, 
Juges. — Pl. Mes VAN SPILBEECK et VAN OLFFEN, 
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CAPITAINE. — EXPERTS NAUTIQUES. — MISSION. — CAUSES DE 
L'AVARIE. — CONDITIONNEMENT DE BARILS PÉTROLE.— DEVOIRS 
DU CAPITAINE. —LESTAGE DU NAVIRE. —RELACHE. — DOMMAGE. 
— RÉPARTITION. 


Les experts nautiques , commis pour vérifier Varrimage, ont 
qualité pour constater le conditionnement de la marchandise 
et rechercher les causes de Vavarie ou coulage. 

Le capitaine n'est pas tenu de vérifier la suffisance du condi- 
tionnement des barils, eu égard à la marchandise qu'elle 
contient et au voyage à accomplir. 

En conséquence et encore qu'il ait déclaré les barils en bon con- 
ditionnement, il n'est pas responsable du coulage.résultant de 
leur insuffisance. 

Le capitaine répond des conséquences préjudiciables de la reláche 
nécessitée par le défaut de lestage convenable de son navire 
au port de charge, alors même qu'il aurait élé convenu que 
le chargement se ferait sous inspection quant à l'arrimage 
avec franchise de tous frais en faveur du navre. | 

Partant, en cas de coulage de l'huile de pétrole ayant son 
principe dans le vice-propre des barils mais présomptivement 

- aggravée- par les retards de la relâche et les opérations y 
faites, le capitaine doit supporter une portion du dommage 
à estimer arbitrio boni viri. 


PREMIERE ESPÈCE. 
(Durois Er WOUTERS CONTRE CAP. SHAW.) 


JUGEMENT. 
Vu les deux exploits d'assignation en date du 30 octobre dernier, enré- 
gistrés; 
Attendu que les demandeurs ont, dans le cours de l'instance, réduit à 
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frs. 1079,11 c. leur demande renversaire à titre de dommages-intérêts 
pour déficit au débarquement à Anvers, sur 257 barils de la partie de 
500 barils DW, huile de pétrole raffinée , embarqués à New-York dans le 
navire Agra, commandé par le défendeur capitaine Shaw ; 

Attendu que le fret renversairement réclamé par le défendeur est reconnu 
quant au chiffre ‚ mais contesté quant à sa débition ; 

Attendu qu'il résulte du rapport d'expertise du 30 octobre dernier dressé 
par le sieur E. Van Gammeren , qu'à l'arrivée du dit navire tous les barils 
pétrole DW indistinctement coulaient ou suintaient plus ou moins , sans 
avoir aucun défaut apparent qui serait le résultat , soit des fatigues de la 
mer , soit d'un mauvais arrimage et que le manquaut qui se trouvait sur 
presque tous les barils tenait à la nature de la marchandise et au condi- 
tionnement des barils dont plusieurs étaient confectionnés avec du bois 
très poreux ; 

Qn’il résulte à suffisance de droit d'un autre procês-verbal d'experts- 
arrimeurs dressé et déposé par MM. Ch. Sheridan, C. Divoort et Van den 
Bussche le 30 octobre dernier, que toute la cargaison tant dans la cale 
que dans l'entrepont , dunette et sur le pont a été bien arrrimée, sauf un 
baril EB lequel a coulé vide dans le sable par un trou fait avec un levier 
en fer en l'arrimant, ce dernier accident attribuable à un défaut de prudence. 
Que les dits experts ajoutent que si, malgré ce bon arrimage, 48 barils 
étaient vides et que beaucoup d'autres avaient éprouvé un coulage extra- 
ordinaire, cela provenait de la grande fluidité du pétrole et du condition- 
nament peu soigné des barils dont les cercles en fer, n'étant pas poinconnés, 
ont facilement glissé et permis le coulage ; 

Attendu que cette ‘dernière constatation et l'avis exprimé à son égard se 
lient intimement avec la question d’arrimage et rentraient par conséquent 
au même titre dans la mission des dits experts; 

Attendu qu'il y a conformité entre ces deux expertises sur le condition- 
nement des barils ; 

Attendu que sì le capitaine Shaw n'a point repoussé ou contredit, en 
stgnant le connaissement, la mention que les barils étaient en bon condi- 
tionnement, c'est que leurs apparences extérieures ly autorisaient ; 

Que rien ne donne à penser qu'à cet égard il ait posé un acte de recon 
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naissance de nature à faire présumer que le coulage éprouvé ne puisse 
être attribué, du moins en partie, à l'insuffisance réelle quoique non appa- 
rente des dits barils et ce d’autant moins que , dans la nature des choses, 
et comme résulte surabondamment de la discussion même au conscil 
d'état de l'art. 281 du Code de commerce , le capitaine ne pouvait être 
tenu à une pareille vérification ; 

Que dês lors le défendeur qui n'a signé les connaissements que sous la 
réserve jauge et contenu inconnus et sans responsabilité pour le coulage, 
le fret payable sur les barils pleins et. non pleins, s'ils sont bien arrtmés, 
n'a aucune responsabilité à encourir pour le déficit éprouvé depuis son 
départ du port d’Halifax où il a dû relâcher après huit jours de voyage, si 
ce n'est pour les causes de coulage résultées de la faute du défendeur 
ainsi qu'il sera dit ci-après ; 

Mais attendu qu'il appert aussi que la relâche prédite est dûe à ce que 
le navire, n'ayant point pris un lest suffisant à New-York, n'avait point 
la stabilité voulue et était volage, comme l'a dit le défendeur ; 

Attendu que ces circonstances attestent un vice d'arrimage dont toutes 
les conséquences préjudiciables sont au compte du défendeur ; 

Attendu que vainement le défendeur se prévaut, pour échapper à cette 
responsabilité, de la clause d'affrétement portant que le chargement se 
ferait sous inspection, quant à V'arrismnage ;« vessel to load under inspection 
as regards stowage , free of expenses to the vessel », car cette clause n'ex- 
prime qu'une faculté avec franchise des frais résultés de son exercice sans 
relever pour cela le capitaine d'un droit et d'un devoir dont il ne saurait 
valablement se démettre ; 

Attendu qu'il y a lieu de tenir pour certain que les opérations du déchar- 
gement, le séjour à quai à Halifax et le retardement de huit jours dans le 
voyage sont autant de causes qui ont dû aggraver le degré de coulage du 
liquide ; 

Attendu qu'à la faute qui a nécessité ladite relâche, le défendeur a 
ajouté celle non moins grave de n’avoir provoqué à Halifax ni à son ar- 
rivée, ni pendant les opérations du relestage , du déchargement partiel et 
du réembarquement, aucunes mesures quelconques à l'aide desquelles on 
aurait pu se fixer sur la situation de sa cargaison et spécialement de cha- 
cune des parties dont elle se composait ; 
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Que c'est à cette omission qu'en majeure partie il faut attribuer |'im- 
passibilité de faire la part exacte du coulage né de la frute première du 
défendeur et celle du coulage résulté du conditionnement des fùts et de la 
nature du liquide ; 

AÁttendu que, dans cette conjoncture , ledit défendeur doit supporter le 
coulage dans la mesure de ce que les circonstances de fait connues n'au- 
torisent pas à porter au débit de la marchandise ; 

Attendu que cette portion du coulage , d’ aprés les éléments d’ apprécia- 
tion, peut être estimée arbitrio boni viri Àà la moitië de la totalité du 
déficit ci-après évalué ; | 

Attendu que, sans égard au contenu porté au connaissement et non 
reconnu par le capitaine dans le même document , ainsi que l'ont confessé 
les parties, on peut estimer en commune le poids net de chaque baril 
venant de New-York à Anvers en octobre par navires À voiles à 115 kilo 
grammes, ce qui pour 257 barils donne un poids total de 29,555 kilogr…; 

Attendu que, suivant procês-verbal du sieur Ch. Vygens, expert-peseur 
à ce commis en justice, ce procès-verbal du 31 octobre dernier, dûment 
enrégistré et expédië, les dits barils ont offert 33,019 kilogrammes brot, 
qu'en déduisant 20 0/, pour la tare, le poids net a été de 26,416 kilogr. 

Que le déficit total étant donc de 3,139 kilogrammes , la responsabilité 
du défendeur porte sur un manquant de 1560 1/2 kilogrammes ce qui, à 
raison de 98 francs par 100 kilogrammes, valeur au {9 octobre dernier , 
porte à fr. 1538.11 le chiffre à bonifier par le défendeur aux demandeurs ; 

Attendu que le chiffre du fret réclamé n'est pas contesté ; 


Par ces motifs , 


Le Tribunal rejette comme non admissibles ni fondées toutes fins con- 
traires et notamment toutes offres de preuves comme superflues et irrele- 
vantes, dit le défendeur responsable dans la mesure de fr. 1538.44 
pour le coulage sur les 257 barils pétrole dont il s'agit et, partant, dit 
conipensé à concurrence de ladite somme le montant du fret réclamé. 

Renvoie les parties à se regler à l'amiable pour le surplus sauf, en 
cas de contestation, à revenir à la première audience utile. 

Déclare les demandeurs non plus avant fondés dans leur demande. 
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Dit que tous les frais et dépens mis en masse, y compris les deux exper- 
tises du tonnelier et du peseur , seront supportés par moitié. 

Du 28 novembre 1865. — MM. D. Mauroy, V. LyNeN et L. Fiévé, 
Juges. — Pl, Mes Wouters et De Kinpen. 


DEUXIËME ESPÉCE. 
(E. SEGERS CONTRE CAP. SHAW.) 


JUGEMENT. 


Vu les exploits de citation en date du 30 octobre dernier, enrégistrés ; 

_Attendu que la demande a pour objet le paiement par le défendeur d'une 
somme de 3,684 francs pour manquant d'huile de pétrole sur 32 harils 
débarquêés du navire Agra à l'état complet de vidange ; 

Que le défendeur oppose une demande renversaire en paiement de 
3,184 francs 5 cent. pour solde de fret, solde dont le chiffre n'est pas 
contesté ; 

Attendu que du procês-verbal d'expertise provoquê par le défendeur, 
ce procès-verbal rédigé par le sieur Van Gammeren le 31 octobre dernier, 
dûment expédié et enrégistré sur extrait, il résulte à suffisance de droit 
que la vidange dont il s'est agi ne peut être attribuée ni aux fatigues du 
navire ni au mauvais arrimage, mais bien au conditionnement des barils 
‚qui lui a paru insuffisamment bon pour une marchandise de cette nature, 
en ce sens qu'ils n'étaient point ou presque point enduits de colle à 
l'intérieur et que plusieurs étaient confectionnés avec du bois très porcux, 
ce qui, dit-il, doit naturellement occasionner un coulage ou suintement 
continuel ; 

Que le procès-verbal d'arrimage, dressé le 30 octobre dernier par 
MM. Ch. Sheridan, CG. Divoort , anciens capitaines de navires et F. Van- 
den Bussche, constructeur , constate 1Î° que 48 barils de la cargaison 
entière par Agra ont été trouvés complétement vidés et que beaucoup 
d'autres ont éprouvé un coulage extraordinaire ; 

2o Que néanmoins toute la cargaison dans la cale, dans l'entrepont , 
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dunette et sur le pont a été bien arrimée, sauf un baril EB, dont il ne 
s'agit pas au procès ; 

3e Que le dit coulage, sauf celui du baril E B, provient de la grande 
fluidité du pétrole et du conditionnement peu soigné des barils dont les 
cercles en fer, n'étant pas poingonnés dans les douves, ont facilement glissé 
et permis le coulage ; 

Attendu que chacun des experts, auteurs des dits procès-verbaux, ont agi 
d'après une expérience bien acquise et dans le cercle de leur mission et 
qu'il est superflu de recourir à d'autres moyens de vérification ; 

Mais attendu que dans l'appréciation des causes du coulage constaté, les 
dits experts ont fait abstraction de celle qui se rapporte à la relâche qu'a 
du faire le navire au port d'Halifax ; 

Attendu , de l'aveu même du défendeur dans son rapport de mer 
dressé le 17 octobre dernier, dûment expédié et enrégistré, cette relâche 
a été nécessitée, par l'absence de lest suffisant et, partant:, par l'instabilité 
de son navire ; | 

Attendu que cette circonstance et ses suites tombent sous la responsabilité 
du capitaine ; 

Qu'elles ont dû influer sur importance du coulage; 

Áttendu que le défaut de toute constatation de l'état de la cargaison à 
Halifax vient ajouter à la difficulté de préciser la part de la marchandise et 
celle du capitaine dans le coulage extraordinaire prémentionné; 

Que, dans cette situation , il écheoit de mettre au compte du défendeur 
telle partie de vidange que les expertises prémentionnées ne permettent 
pas d'attribuer d'une manière certaine à la marchandise ; 

Attendu que, d'après l'état de vidange complet des 32 barils dont il 
s'agit, il écheoit de présumer que , sans les conséquences de la faute du 
capitaine, cet état se serait encore manifesté à concurrence de cinq 
sixiêmes ; 

Attendu qu'eu égard à la réserve : contenu inconnu etc., dont a usé le 
défendeur en signant les connaissements et le poids net de chaque baril étant 
estimé en commerce à 145 kilogrammes, il se trouve que le défendeur doit 
bonifier 113 kilogrammes qui, calculés au prix de 98 frs. par 100 kilogram- 
mes , portent ladite bonification à frs. 600.74 c. 

4e Pp. X 20 
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Par ces motifs , 

Le Tribunal, rejetant comme non admissibles ni fondées toutes autres 
fins et notamment comme frustatoires et non relevantes toutes offres de 
preuve , condamne le défendeur à bonifier au demandeur, à titre de dom 
mages-intérêts, la somme de frs. 600.74 qui, à due concurrence, est 
déclarée compensée avec le solde de fret susdit. 

En conséquence renvoie les parties à se règler sur le surplus du fret, sì 
non et en cas de contestation à revenir à la première audience utile. 

Dit que les frais et dépens, y compris les expertises des fùts et du 
poids, seront partagés par moitié. 

Du 28 Novembre 1865. — MM. D. Mauroy , Prés. , V. LYNEN et 
L. Fikvé, Juges. — PJ. Mes L. Secers et De Kinpen. 


CLAUSE COMPROMISSOIRE. — SOUMISSION A DES EXPERTS, TOUS 
NÉGOCIANTS OU COURTIERS. — ÉÊrENDUE. — VENTE. — 
ÁCTION EN RÉSILIATION. — DÉFAUT DE RETIREMENT. — 
PREUVE DE L'OFFRE. 


La clause compromissoire est de stricte interprétation. 

Lorsque les parties, dans un contrat, ont limité le choix des 
arbitres à des experts, tous négociants et courtiers, il faut 
en déduire qu'elles n'ont entendu compromettre que sur les 
contestations relatives à l'objet même du marché, c'est-à-dire 
à la nature et à la qualité de la marchandise. 

Le Tribunal de commerce, au dit cas, est compétent pour con- 
naître d'une action en résiliation de la vente pour défaut de 
retirement de la marchandise offerte 1. 

En cas de dénégation, c'est au vendeur à prouver que la mar- 





‘ Voir conf. Jug. Anv. 17 mai 1864 (Jur. Anv. 4864, 1. p. 356.) 
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chandise a élé réellement mise à la disposition de l'acheteur. 
— ÏÌ importe peu que celui-ci n'ait pas protesté au sujet 
de l'absence de la marchandise au lieu indiqué. 


(L. De HAVERSKERKE CONTRE LEMMENS VAN DaArL.) 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 18 décembre dernier , enrégistré ; 
Sur le déclinatoire : 

Attendu que la clause compromissoire, comme constituant une déroga- 
tion à la jurisdiction commerciale ordinaire, doit être entendue d'une 
manière limitative ; 

Attendu que, dans l'espéce , les parties ont stipulé que toutes contesta- 
tions seraient soumises à des experts, tous courtiers ou négociants etc. 

Attendu que ces expressions démontrent que les parties n'ont été préoc- 
cupées que des contestations pouvant surgirau sujet de la qualité de la 
marchandise et que ce qu'elles ont voulu , c'est moins un arbitrage dans 
le sens large du mot, qu une expertise à laquelle elles s'engageaient à se 
conformer ; 

Et attendu qu'il vagit dans \'espéce, non d'une contestation par rapport 
à la qualité des 100 barils pétrole ayant fait l'objet du marché, mais d'une 
demande de résiliation pour défaut de retirement ; 

Que la contestation ne rentre done pas au nombre de celles pour 
lesquelles les parties ont stipulé la juridiction arbitrale. 

Par ces motifs , 
Le Tribunal, rejetant le déclinatoire, se déclare compétent. 
Au fond : 

Attendu que le bien fondé des fins du demandeur est Évidemment subor- 
donné à l'existence d'une offre sérieuse de livraison , c'est-à-dire à une 
mise À disposition réelle de la marchandise au jour fixé pour la réception ; 

Attendu que, bien que, par exploit enrégistré du fr décembre, le 
demandeur ait sommé le défendeur de prendre réception et de procéder 
dès le lendemain à huit heures du matin à la pesée de 100 barils pétrole 
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se trouvant, est-il dit, devant le navire Texas, le défendeur dénie qu'aucuns 
barils se soient trouvés à sa disposition devant ledit navire pendant le 
délai de quarante-huit heures fixé par la convention pour la réception de 
la marchandise ; 

Áttendu qu'en présence de cette dénégation, c'est au demandeur à justi- 
fier le fait qu'il a allégué et qui constitue le fondement de son action ; 

Attendu que cette preuve ne saurait résulter de l'absence de protêt de 
la part du défendeur qui s'est borné, le 1r décembre au soir, à informer le 
demandeur qu’aucuns barils ne se trouvaient à sa disposition devant le 
navire indiqué et ce d'autant moins qu’aucune disposition de loi ni aucun 
intérêt ne commandait dans l'espéce au défendeur d'observer cette for- 
malité, 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, avant de statuer ultérieurement, ordonne au demandeur de 
prouver par toutes voies de droit, téÉmoins compris, que le 2 et le 3 décem- 
bre dernier les 100 barils de pétrole dont il s'agit se sont trouvés à la 
disposition du défendeur devant le navire Tezas. 

Réserve au défendeur la preuve contraire par les mêmes voies. 

Fixe les enquêtes directe et contraire à l'audience des enquêtes du 
vendredi 6 heures du soir qui suivra le huitême jour de la signification du 
présent jugement. 

Réserve les frais. 

Du 29 Novembre 1865. — MM. Cu. Girrror, L. FiÉvé et V. LyNEN, 
Juges. — Pl. M°s VRANCKEN et SEGERS. 


CLAUSE COMPROMISSOIRE. — CONTRAT. — MODES D'EXTINCTION. 
— COMPÉTENCE ARBITRALE. 


La clause compromissoire, attribuant compétence aux arbitres 
pour connaître de toutes les contestations relatives à Vead- 
_eution d'un contrat, leur donne également mission pour 
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apprécier le mérite de la compensation qu'on oppose comme 
mode d'eztinction des obligations nées du contrat. 


(H. FRANCHOMME CONTRE VANDER BRUGGEN ET CARLIER ET LION). 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 4 novembre dernier, enrégistré ; 

Vu l'exploit de sommation en date du 4 novembre dernier, enrégistré; 

Attendu que le demandeur procède contre les défendeurs Carlier et Lion 
comme exergant les droits du sieur E. Vander Bruggen, son débiteur, du 
chef d'une livraison de cent barils huile de pétrole ; 

Attendu que le sieur E. Vander Bruggen a déclaré s'en référer à 
justice sur les fins du demandeur ; 

Attendu que Carlier et Lion ne contestent pas la recevabilité des dites 
fins ; qu'ils se bornent à soutenir que les droits de E. Van der Bruggen à 
leur encontre du chef de la vente lui consentie par eux relativement à 
100 barils huile de pétrole , ont été éteints par voie de compensation : ce 
que le demandeur dénie; 

Attendu que cette contestation, comme toutes celles qui peuvent se 
rattacher à la convention dont il s'agit, doit être jugée par les arbitres 
devant lesquels les parties sont convenues de porter toutes contestations 
relatives à ladite convention ; | 

Et attendu que le défendeur s'est abstenu de nommer son arbitre ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal, toutes fins contraires écartées et donnant acte au deman 
deur de ce que Vander Bruggen s'est référé à justice , nomme en qualité 
d'arbitre M. Adenaw , de la maison Adenaw & Delvaux , négociants en 
cette ville et proposé par le demandeur et Renard Van Dyck, négociant en 
cette ville, nommé d'office pour les défendeurs Carlier et Lion, à moins qu'en 
déans les 24 heures de la signification du jugement, ceux-ci ne désignent 
un autre arbitre, à l'effet de juger, dans le mois de ladite signification, toutes 
les difficultés nées ou à naître au sujet du marché de 100 barils huile de 
pétrole raffinée en Amérique, qualité Pensylvanie , paille claire, au prix 
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de frs. 99.50 c. les 100 kilogrammes et notamment de la compensation 
vantée par Carlier et Lion. 

Réserve les frais. 

Du 29 Novembre 1865. — MM. E. LamBreEcHTS, V. LYNEN, L. Frévé 
Juges. — Pl. Mes. VRANCKEN, DE MEESTER et SEGERS. 





Drorr MARITIME. — NAVIRE ÉTRANGER. — MISE A LA CHAINE.— 
DOMMAGES-INTÉRÉTS. — DETTE CONTRACTÉE POUR LE VOYAGE. 


fo L'article 215 du Code de commerce qui defend de saisir des 


bâtiments préts à faire voile, est applicable aux navires 
étrangers 1. 

2° La eréance résultant des dommages-intérêts pour avoir violé 
la convention d'affrétement ne peut pas être considérée 
comme une dette contractée pour le voyage *. 


(SToREY CONTRE Lmceois.) 


Quoique rendue au civil, la décision recueillie n'en est pas 
moins intéressante pour le commerce. 


(°) Conf. MassÉ , Droit commercial, t. IV, n° 2683 ; BÉDARRIDE , Droit maritime , 
n° 265 ; Epm. Durour , Droit maritime, t. II, p. 846. — Contrà, BouLar Parr, 
t. 1, p. 244; Dacevirre, t. II, p. 410; Azauzer, t. III, p. 53; DaLLOz, 
v? Droit maritime , n° 112, 

(*) Art. 215 : « Le bâtiment prêt à faire voile n'est pas saisissable sì cen’est à raison 
» de dettes contractées pour le voyage qu'il va faire; et même, dans ce dernier cas, 
-» le cautionnement de ces dettes empêche la saísie. 

» Le bâtiment est censé prêt à faire voile lorsque le capitaine est muni de ses expé- 
» ditions pour son voyage. » 

Dans le système du jugement rapporté, il semblerait que l'exception inscrite dans 
l'alinéa premier de cet article, en d'autres termes la faveur attribuée à une dette de pouvoir 
servir de fondement à la saisie d'un bâtiment quoique prêt à faire voile, doive se restreindre 
aux dettes pécuniaires du chef de prestations utiles au voyage prochain de ce bâtiment. 
Tel ne nous paraît pas être le sens de l'art. 215. Et d'abord, s’il fallait admettre ce 
système, on serait forcément conduit à lappréciation même de n'importe quelles 
dépenses faites, de telle sorte que celles qui ont l'apparence d'une nécessité ou de 
simple utilité pour le voyage sans avoir réellement T'un de ces caractères, n’auraient 
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JUGEMENT. 


Attendu, quant à l'application de l'art. 215 du code de Commerce à l'es- 
pèce, qu'ainsi que l'a déjà décidé le Tribunal civil d'Anvers le 18 janvier. 
1862, les lois maritimes reconnaissent, conformément aux règles du 





point la vertu de rendre saisissable le navire prêt à faïre voile. Et dans quel dédale 
de contestations, dans queltes longueurs ne viendrait-on pas à tomber avant que le 
caractère de chacune des dettes pécuniaires ne soit judiciairement déterminé? Nous 
pourrions citer divers cas où des fournitures, voire même des travaux et réparations au 
navire ne doivent en rien profiter à son voyage prochain ct cependant on ne les 
comprend pas moins au nombre de celles devant lesquelles cesse linsaisissabilité. 
Pourquoi, si ce n'est parce que la portée tutélaire de l'exception dont il s'agit doit s'éten- 
dre à toutes les obligations que le capitaine ou l'armateur a contractées en vue de la navi- 
gation prochaine du bâtiment? Les dettes pour le voyage expriment en effet toutes 
dettes, n'importe leur nature, qui se rattachent à I'emploi du navire suivant le but 
de sa construction et de son armement. Qui dit dette dans l'acception générique (et 
ainsi a parlé le législateur dans l'art. 215 précité) dit obligation , engagement. C'est 
done une dette du capitaine et de l'armateur que l'obligation conventionnelle de trans- 
porter, lors de sa prochaine mise en mer, à tel lieu désigné, une cargaison en- 
tière ou partielle. Et cette dette ne saurait être contractée plus positivement pour 
. le voyage avec lequel elle s'identifie en quelque sorte. Maintenant le fait du non 
accomplissement de cette obligation pour le capitaine , en d'autres mots la circonstance 
du non payement de cette dette changeront-ils le principe de celle-ci, son caractêre 
et, partant , sa puissance légale ? nullement , car il sortira de ladite inexécution une 
dette équivalente et cette fois-ci une dette pécuniaire de même force, de même 
natore. Et cette dette, les parties ont du la prévoir, puisque la loi (art. 1442 du Code 
civil) leur disait que : « toute obligation de faire ou de ne pas faire se résout en 
» dommages et intérêts, en cas d'inexécution de la part du DEBITEUR. » Or et sans insis- 
ter sur emploi de ce dernier mot alors qu'il s'agit ici d'une obligation de faire , 
nommément de transporter, on ne contestera point sérieusement, en présence du 
principe subrogatum sapit naturam rei subrogate, qu'à la dette (subrogatum) des 
dommages et intérêts soufferts par l'affréteur évincé, ne seront attachés les mêmes 
droits, les mêmes priviléges dont jouissait la dette subrogée (reres subrogata). 
Autrefois, mais seulement depuis lordonnance de la marine de 1681 , les navires 
étaient invariablement saisissables (Voir VALIN). Des considérations tirées de l'intérêt 
général du commerce et de la navigation maritime ont fait apporter la restriction inscrite 
dans l'art. 215 (Voir Consulat de la mer, chap. 1, 233). Gette restriction comme excep- 
tion à la règle de saisissabilité est de droit étroit. L'exception à l'insaisissabilité n'est, 
à proprement parler, qu'un retour à la rògle prédite. C'est un motif pour donner à ce 
retour un senslarge et conforme aux exigences de la bonne foi et aux nécessités d'une 
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droit public européen, qu'en matière de commerce l'étranger jouit de la 
protection , des mêmes droits et privilêges qui appartiennent aux régnicoles 
hormis dans les cas exceptés par les traités internationaux ; 

Attendu que ce principe tiré du droit des gens est passé dans la légis- 
lation privée ainsi que l'attestent plusieurs dispositions du Code civil, 
notamment les articles 14 et 16 du Code civil et l'art. 423 du Code 
de procédure , ainsi que l'art. 128 de la constitution belge ; 

Attendu que ce principe tutélaire des relations commerciales et mari- 
times entre nations est d'ordre public; que, dès lors, pour qu'il y fut 
dérogé il faudrait qu'un texte formel eut exclu l'étranger du bénéfice ou de la 





protection efficace contre les fraudes et les ruses d'un débiteur auquel il est sì facile de 
se soustraire aux poursuites de ses créanciers. Voyez ce capitaine qui doit prendre à bord 
400 tonneaux de marchandises; il en a chargé 150, promet de charger le reste et 
requiert ses expéditions. Il se trouve prêt à faire voile sans avoir àl'égard de l'affréteur 
acquitté la dette contractée pour son voyage et l'affréteur devra tolérer ce voyage sans 
espoir de recours aucun ! ! Que signifie donc l'art. 280 du Gode de commerce portant : 
« Le navire , les agrès et apparaux , le fret et les marchandises chargées sont respec- 
» tivement affectés à l'exécution des conventions des parties ? » 

Nous reconnaissons que cette affectation est indifférente pour les dettes même privi- 
légiées qui ne se rattachent point au voyage à entreprendre, mais on reconnaîtra aussi que 
les créanciers d'autres dettes, privilégiées ou non, n'ont été privés du droit de saisir 
leur gage prêt à faire voile que par forme de forclusion ou de peine pour avoir négligé 
lexereice de leurs droits quand ils pouvaient les poursuivre sans trop de préjudice pour les 
chargeurs, tandis que les créanciers pour raison du voyage peuvent l'être devenus (créanciers) 
à une date tellement récente qu’ils ont à peine eu le temps de faire valoir leur prétention. 

Eh bien , dans lexemple que nous avons produit ci-dessus et auquel a trait le 
jugement recueilli, n’arrivera=t-il pas que la dette ne se soit produite en quelque 
sorte que par des faits constitutifs de l'attitude exceptionnelle et intermédiaire entre le 
repos du navire et sa navigation ? Et cependant le créancier serait compris parmi 
ceux qui se sont rendus indignes du bénéfice; de la saisissabilité du navire ? Convenons que 
ce serait illogique et de toute injustice ; ce serait aller contre le but de l'insaisissa- 
bilité, à savoir l'intérêt public. 

La question n'est, à notre connaissance, positivement résolue par aucun auteur. 
BÉDARRIDE enseigne que le navire prêt à faire voile est insaisissable pour les dettes 
ordinaires et non pour les dettes privilégiëes (t. I, no 255). Durour, n° 848, fait 
remarquer avec raison que la loi ne dit rien de pareil, que les dettes privilégiëes aux termes 
de l'art. 191 du Code comm., peuvent être fort anciennes, et que la base de la distinction 
est uniquement de savoir si la dette se ratfache ou non au voyage à faire. J.G. 
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revendication du droit qu'il réclame , comme l'ont fait le Gode de com- 
merce , art. 975, la loi da 10 septembre 1807, art. 2 et celle plus récente 
du 2{ mars 1859, dont l'art. 11 n'admet jamais l'étranger a réclamer 
Yarrestation provisoire de son débiteur étranger ; 

Attendu , d'ailleurs , que l'art. 215 du Code de commerce ne distingue 
pas, et qu'il ya même raison de l'appliquer au navire appartenant à un 
étranger , interprétation d'autant mieux justifiée que loin d'étendre son 
texte au-delà de ses prévisions, l'on reste fidèle au contraire au motif de 
la défense qu'il contient , au système de la loi et à son but, qui ont en vue 
la faveur du commerce, l'intérêt de la navigation et de ses affréteurs , 
inséparable de l'intérêt génèral qui doit l'emporter sur toutes les consi- 
dérations de Fintérêt privé ; 

Attendu, quant au deuxième moyen produit par le défendeur partie 
Mintjens, qu'il s'agit ici d'une créance résultant de dommages-intérêts 
pour avoir violé la convention d'affrétement et qu'une pareille créance re 
peut pas être considérée comme une dette contractée pour le voyage, puis- 
qu'elle ne revêt pas le caractère des dettes énoncées dans l'article 215 du 
Code de commerce qui sont de véritables dettes contractées pour le voyage. 

Quant à la conclusion subsidiaire du défendeur , partie Mintjens : 

Attendu qu'il résulte des pièces versées au procês que le capitaine était 
muni de ses expéditions pour son voyage. 

Attendu que le commissaire maritime, partie Geenrits a déclaré s'en 
rapporter à justice ; 

Par ces motifs , , 

Le Tribunal ordonne la levée de la mise à la chatne pratiquée sur le 
navire au demandeur et ordonne à la partie Geenrits de laisser partir 
librement le dit navire. 

Du 4 Septembre 1865. — TriB. clv. D'ANVERS. — Prés. M. HERMANS. 
— Pl. Mes ERNEsT GALLET & VRANCKEN. 


MARCHÉS A TERME. — HuiLEs. — VALIDITÉ. — COMMISSION- 
: NAIRE. — LIQUIDATION. — RACHAT. — EFFETS. 


Les marchés à termes, tant sur marchandises que sur effets 
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publics ne sont nuls que lorsqu'ils n'ont aucun caractère 
sérieux dans leur principe, mais sont destinds à se résoudre, 
à 'échéance du terme de tivraison, en la différence survenue 
dans le pria de l'objet vendu. 

La eirconstance que les ventes portent sur des marchandises de 
la récolte à faire dans l'année , ne constitue pas par elle- 
même une preùve ou présomption de jeu et pari. 

Le commissionnatre qui est intervenu dans de pareils marchés, 
a une action de leur chef contre son commettant, si, d'après 
ses relations antérieures avec celui-ci, la- nature du mandat 
donné et enfin ensemble des agissements du commettant, il 
a dû croire qu'il s'agissait d'une opération sérieuse, et si 
d'ailleurs il justifie avoir eaécuté , par des ventes réelles et 
légitimes, les ordres qu'il a regus. | 

La liquidation de ces ventes par voie de rachats opérés par le 
commissionnaire à défaut de livraison par son mandant, est 
legitime, usité dans le commerce et ne peut fournir aucune 
induction contre la sincérité des contrats primitifs. 


(FIRMINGER & FILS CONTRE DEFEVER-DoNcK.) 


Ainsi jugé par le tribunal de commerce d'Anvers le 31 dé- 
cembre 1857 (Jur. Anv. 1858, I, 20.) 
Appel par Defever-Donck. 


ÄRrÉT. 


Vu larrêt par défaut en date du 28 juillet 1858 ; 

Va l'opposition formée par l'appelant contre le dit arrét ; 

Adoptant les motifs du premier juge, la Gour recoit ladite opposition, 
ordonne à l'appelant de restituer les frais préjudiciaux , déclare l'opposi- 
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tion non fondée, par suite ordonne que l'arrêt du 28 juillet dernier sortira 
ses pleins et entiers effets ; condamne l'appelant aux dépens. 
Du 4 Décembre 1858, — Cour pe BruxeLves. — 20 Ch. 


Îo ASSURANCE MARITIME. — MARCHANDISES. — VICE-PROPRE 
DU NAVIRE. — PRÉSOMPTION. — 20 CAPITAINE. — JOURNAL 
DU BORD. — RAPPORT DE MER. — CAUSES DES AVARIES. — 
DESTINATION DU NAVIRE. — PREUVE CONTRAIRE. 


1o Les assureurs des facultés ne sont pas responsables de la 
perte de celles-ci occasionnde par le vice-propre du bâtiment 
qui les porte. 

En cas de doute, il faut présumer la perte par vice-propre plutôt 
que par fortune de mer. 

Zo Le capitaine est en droit et même ‘oblige de rechercher et de 
constaterdans son journal de bord et dans son rapport de mer 
les causes des accidents qu'éprouve le navire pendant le 
voyage. 

En conséquence, la déclaration du capitaine, confirmée par 
<quipage, que « le navire était destiné à la navigation 

» fluviale et que sa perte est due à sa construction trop 

» faible pour résister au violent tangage d'un voyage de 
» mer, » fait foi entre les intéressés au navire et au char- 
gement jusqu'à preuve du contraire. | 

Il n'y a pas lieu d'appointer à la contre-preuve lorsque les 
intéressés ne produisent pas le dernier certificat de visite ni 
aucun document écrit contredisant la destination primitive 
assignée par le capitaine áu bâtiment péri. 


(KoecnLiN & Co CONTRE MINERVA, ABEILLE ET MEUSE.) 


JUGEMENT. 


Vu le rapport de mer du capitaine Kleinmann passé devant te Tribunal 
de Goetlin le 16 septembre 1862, visé pour timbre à Anvers le 10 mai 
1864 et enrégistré le même jour, vol. 290, fol. 118, case 6, aux droits de 
frs. 4.42 par le receveur Van den Bossche ; 

Vu les conclusions des parties et les pièces versées au procês; 

Attendu que les défenderesses se refusent à \'indemnisation réclamée à 
leur charge par l'exploit introductif et soutiennent entre autres pour légiti- 
mer ce refus que la perte des marchandises assurées doit être attribuée 
à une cause dont elles n'ont pas à répondre, savoir le vice-propre du 
navire sur lequel les marchandises ont été embarquées ; 

Attendu que le rapport de mer susvisé dont les défenderesses se prévalent 
à titre de preuve de leur prédite assertion, constate notamment : 

1e Que le bateau à vapeur Phenix était destiné à la navigation fluviale 
du Rhin et n'était par conséquent pas construit aussi solidement qu'un 
navire de mer ; . 

2o Que le départ de Pillau eut lieu le 12 septembre, à 5 heures du matin 
et que, vers midi, la mer étant devenue três-houleuse, fit rouler fortement 
le navire, ce qui occasionna dans ses flancs quelques voies d'eau dont il fut 
cependant encore possible de neutraliser les effets au moyen des pompes ; 

3° Que, vers le soir du même jour, le temps se remit au beau et se 
maintint ainsi le jour suivant ; 

4e Que, le 13 septembre, vers une heures du matin, le vent s'étant 
relevé avec intensité et la mer étant redevenue très houleuse, le navire 
subit de nouveau un fort roulis et fit encore plusieurs voies d'eau dans la 
cale et les flancs ; 

5° Que ces voies d'eau furent produites par le violent tangage qui ft 
courber et désunit les plaques trop faibles des flancs du navire construit 
seulement pour naviguer sur les fleuves ; 

6e Qu'il ne fut dés lors plus possible de mattriser l'invasion de Î'eau et 
que le 14 septembre, dans l'après-midi, il fallut se résoudre à abandonner le 
navire qui ne tarda pas À couler bas à peu de distance de la côte ; 

Te Que le sinistre doit être attribué à la faible construction du navire qui 
n'était pas en état de supporter là forte houle de la mer ; 
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Attendu que les demandeurs soutiennent à tort que le rapport de mer ne 
fait pas foi des affirmations ci-dessus concernant le genre de navigation 
projeté par le Pheenix, la nature de sa construction et la cause de sa perte ; 

En effet: 


Attendu qu’aux termes de l'art. 224 du Gode de commerce, le capitaine 


doit eonsigner dans son journal tout ce qui concerne le fait de sa charge 
et tout ce qui peut donner lieu à une demande à- former ; 
Attendu qu'aux termes de l'art. 242 du même Code, le rapport de mer 
à faire par le capitaine , qui ne peut être et n'est jamais en réalité qu'un 
extrait du journal, doit Énoncer les hasards courus, les désordres arrivés 
dans le navire et toutes les circonstances remarquables du voyage ; 
Attendu qu'en présence de ces dispositions , le capitaine non seulement 


est autorisé, mais se trouve même obligé à rechercher et constater les 


causes des accidents qui surviennent en route ; 

Attendu que les demandeurs ne contestent pas qu'un rapport de mer 
régulier ne fasse foi, jusqu'à preuve contraire, entre tous les intéressés 
au navire et au chargement, de toutes les énonciations qu'il doit contenir ; 

Attendu que, pour infirmer les énonciations en question du rapport do 
mer , les demandeurs offrent de prouver par toutes voies de droit : 

4° Que le Phenix avait une profondeur et un tirant d'eau de six pieds 
allemands ; | 

go Qu’il était solidement construit , pouvait tenir la mer en toute sûreté 
et faire le voyage de Koenigsberg à Amsterdam , comme tout autre navire ; 

3° Que ce navire était également assuré ;. 

Attendu que le premier et le dernier de ces faits, tels qu'il sont articulés, 
n'ont pas de portée sérieuse ; 

Attendu que le second fait, pris dans toute sa généralité, serait rigoureuse- 
ment incompatible avec les affirmations en question du rapport de mer; mais 

Attendu que le juge est souverain appréciateur de l'opportunité d'une 
admission à preuve ; 

Attenda que les demandeurs n'offrent pas expressément de prouver que 
le Phenix n'avait pas été construit seulement pour la navigation fluviale, 
bien que leur attention ait éte spécialement appelée sur ce point et qu'ils 
n'aient pu se méprendre sur son importance ; 

Attendu que les demandeurs n'ont pas versé au procês le dernier procès- 
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verbal de visite du navire Phoenix , bien qu'ils aient reconnu avoir ce docu- 
ment à leur disposition et que dès lors il est permis de croire que les énon- 
ciations de ce document confirment , plutôt qu'il ne contredisent, les affir- 
. mations susdites du rapport de mer ; 

Attendu , d'ailleurs, qu'il n'est pas vraisemblable que le capitaine du 
Phenix aurait consigné dans son rapport de mer, dressé quelques jours 
seulement aprês le commencement du voyage, des affirmations diamétra- 
lement opposées aux énonciations du dernier procès-verbal de visite ; 

Attendu qu'il n'est pas à supposer que les demandeurs, s'ils avaient à 
leur disposition quelqu’autre document de nature à contrarier les affirma- 
tions du rapport de mer , n'eussent pas versé pareil document au procês; 

Attendu que la vérité des énonciations du rapport de mer a été unani- 
mement confirmée par l'équipage du Phenix, composé de neuf personnes 
parmi lesquelles figure un ingénieur ; 

Attendu que, dans cette situation, alors même que , dans le cours d'une 
enquête ‚ quelques personnes viendraient déclarer que le Phenix êtait 
solidement construit et pouvait affronter les dangers de la mer comme 
tout autre navire, on arriverait tout au plus à un doute sérieux sur le 
point de savoir si le Phenix a péri par fortune de mer ou bien par faiblesse 
de construction ; | 

Attendu qu'il est généralement reconnu qu'en pareil cas il faut présumer 
la perte par vice propre ; 

Áttendu que, dès lors, les offres de preuve sus-relatées paraissent frus- 
tatoires et ne peuvent être accueillies ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que les défenderesses, dans l'espèce , 
n'ont pas à répondre du dommage occasionné par le vice-propre de 
instrument de transport ; 

Attendu qu'en présence des considérations qui précêdent, il serait surabon- 
dant d'examiner la valeur des autres moyens plaidés par les défenderesses ; 

Le Tribunal arbitral, toutes conslusions contraires écartées, déboute les 
demandeurs de leurs prétentions à charge des défenderesses ; 

Les condamne aux dépens. 

Du 12 Mai 1864. — Arbitres : MM. J. Finck, Euc. Vaes et E. Rur, 
avocats. — Pl. Mes De Meester et De KinDeR. - 


nme) 
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ÄSSURANCE MARITIME. — AVANCES FAITES AU CAPITAINE. — 
PERTE DU NAVIRE. — VENTE. — FRET. — RECOURS CONTRE 
L'ASSUREUR. 


En cas d'assurance sur avances faites à un capitaine, la perte 
du navire ne donne pas à l'assuré prêteur de ces avances le 
droit d'en recouvrer le montant des assureurs, si le produit 
de vente du navire el le montant de fret sont suffisants pour 
acquitter les avances. 

L'argument consistant à soutenir que le délaissement du navire 
a élé fait à l'assureur sur corps et qu'ainsi le produit du 
sauvetage el conséquemment le fret Echappent à Vexercice de 
Vaction du fréteur, ne peut être invoquê quand V'armateur 
est son propre assureur; ce délaissement fictif est purement 
chimérique el sans consistance juridique. 


(SAssE & HUGER CONTRE DIVERSES COMPAGNIES D' ASSURANCES. ) 


JUGEMENT. 


Vu lexploit de citation, en date du 21 janvier dernier, enrégistré ; 

Vu également l'exploit de protestation fait par les compagnies défen- 
deresses le 26 janvier dernier, enrégistré ; 

Attendu que l'assurance dont il s'agit a été contractée aux conditions 
générales de la police dassurance maritime d'Anvers pour couvrir les 
avances faites par les demandeurs au capitaine Hansen, à concurrence de 
de fr. 1,100, pour le besoin de son navire Henriette et pour le voyage de 
Co, enhag ie à Anvers; 

Attendu que, des lors, l'action en indemnité n'est ouverte aux deman- 
deurs que pour autant que par un des événements maritimes énoncés à 
Particle premier de la police d'Anvers les dites avances seraient perdues 
en totalité ou en partie ; 
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Attendu qu'il est avéré entre parties : 

1° Que le navire Henriette pendant le dit voyage s'est perdu le 3 dé- 
cembre dernier près de Hellevoetsdyck (Pays-Bas) , où il a été vendu pour 
P.-B. fl. 2,000 ; 

2o Que son chargement planches transbordé dans des allêges a été 
transporté à Anvers et délivré au sieur J. Schul, destinataire et, partant, 
débiteur du fret ; 

Attendu que la créance des demandeurs est récupérable sur ces deux 
produits, voir même contre ie ou les armateurs personnellement, du moins 
jusqu'à l'abandon autorisé par la loi du 19 juin 1855 ; 

Attendu que rien ne justìfie jusqu'ores l'insuffisance de ces voies de 
recours, comme conséqguence de la fortune de mer essuyée par le dit navire ; 

Que celui-ci n'ayant point été assuré, la fiction d'un délaissement par 
larmement assuré en faveur de l'armement qui aurait prétendûment été 
son propre assureur , est purement chimérique et sans consistance juri- 
dique aucune et, partant, les droits tirés de ce délaissement imaginaire 
n'ont point d'existence réelle. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, sans qu'il soit besoin de rencontrer les autres fins subsi- 
diaires , déclare les demandeurs non recevables dans leur action comme 
étant en tous cas prématurée, les en déboute et les condamne aux frais. 

Du 20 février 1864. — MM. W. ELLERMAN, Á. De Rougaix & 
Cn. GiLLior, Juges. — Pl. Mes De MEESTER et HAGHE. 


ÄSSURANCE MARITIME. — POLICE DE RÉASSURANCE. — CLAUSE 
QUE LE RÉASSUREUR REMBOURSERA SUR LA PRODUCTION DE LA 
QUITTANCE DU PREMIER ASSURÉ. —- INTERPRÉTATION. 


Malgré la clause d'une police de réassurance portant que « en 
» cas de perte ou d'avarie, le réassureur remboursera le 
» montant sur la simple production de la quittance du paie- 
» ment fait à Vassuré primilif, » le réassureur est fondé à 
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exciper contre le réassuré non-seulement de dol et fraude, 
mais encore de faute grave dans les paiements fails par lui : 
en d'autres termes, il pourra se libérer en prouvant que le 
réassuré a, par faute ou négligence, payé indüment |. 

Nl est cependant tenu de payer par provision, sauf à obtenir 
caution, par analogie de l'art. 384 c. Com. 


(LA SociÊrÉ MINERVA CONTRE SociÉTÉ LA MARINE.) 


La Compagnie d'assurance La Marine , de Paris, a réassuré à 
la Compagnie Minerva fr. 5000 sur navire Euphrates, aux con- 
ditions de Londres. 

La Minerva a payé du chef de cette assurance fr. 2463.12 et 
en a réclamé le remboursement à son réassureur. 

La Compagnie La Marine a refusé le paiement, en prêtextant, 
par son agent M. E. Smekens, que le navire Euphrates avait 
seulement relâché aux îles Bermudes et que, d'après les condi- 
tions de Londres, les assureurs n'étaient tenus qu'en cas de 
naufrage , Échouement ou incendie. 

La demanderesse , tout en déniant ces faits, soutint que d'après 
les stipulations de la police obligeant le réassureur à payer sur la 
production de la quittance de l'assuré primitif, la défenderesse 
était non recevable à exciper de paiement indu, à moins qu'elle 
n'alléguât une connivence frauduleuse. 


JUGEMENT. 


Attendu qu'en règle générale le contrat de réassurance est un véritable 
contrat d'assurance qui n'en diffère qu'en ce que le réassureur, au lieu de 


t Voir décision en sens contraire C. Bruxelles 9 mai 1864, ci-dessus, p.288. 
41° Pp. x 21 
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garantir le propriétaire ou l'intéressé dans l'aliment de l'assurance ne 
garantit que celui qui, vis-à-vis du propriétaire ou de l'intéressé , a pris 
déjà une garantie directe ; 

Que, dès lors , le contrat de réassurance est régi par les mêmes prin 
cipes que le contrat d'assurance directe et que les principes du Code de 
commerce, livre II, titre 9, lui sont entièrement applicables : conf. art. 342 
de ce titre ; 

Attendu qu'à défaut de stipulation particulière, le réassuré est tenu de 
justifier de l'aliment de l'assurance et le réassureur peut exciper vis-à-vis 
du réassuré non seulement du dol de celui-ci , mais encore de ce que la 
somme assurée excéde la valeur des effets chargés , art. 357 , et des causes 
de nullité des assurances, telles que celles résultant de l'ordre public et 
celles prévues par l'art. 347 du même code ; 

Attendu que, dans l'espèce, il est reconnu que les parties ont porté 
à ces principes généraux de droit une dérogation conventionnelle par la 
clause stipulée que « en cas de perte ou d'avarie, le réassureur (compagnie 
» défenderesse) remboursera le montant sur la production de la quittance 
» du paiement fait par la compagnie demanderesse réassurée » paiement 
dont il est justifié dans l'espêce sans contradiction ; 

Qu'il ne s'agit done que d'apprécier la partie de la clause exceptionnelle 
invoquée au procês ; 

Attendu qu'à moins de refuser toute signification à cette clause très 
usuelle en matière d'assurances, non seulement sous l'empire du code, 
mais encore dans la législation antérieure, il faut bien reconnaître que dans 
V'intention des parties contractantes, elle dispense le réassuré , devenu 
procurator in rem suam, de toute justification et impose au réassureur , 
qui a promis de rembourser sur simple quittance, tout le fardeau des preuves 
relevantes qu'il voudrait invoquer pour se soustraire au remboursement de 
la somme payée ; 

Mais qu'il ne peut être entré dans l'esprit des parties contractantes 
que le réassuré payât à l'assuré primitif des valeurs ne formant pas 
jaliment de l'assurance sans que le réassureur pût exciper de ce que le 
mandataire se serait, dans l'accomplissement de son mandat, rendu coupable 
d'un dol ou d'une faute grave (culpa lata) ou plutôt aurait excédé les 
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limites du mandat que la nature du contrat de réassurance comporte 
(art. 342 G. com). ; 

Que bien moins encore il ne peut être entré dans l'intention des parties 
contractantes que le réassureur fut tenu de réassurances contraires aux 
défenses légales ou frappées de nullité par la loi ; 

Qu'une stipulation contraire devrait même être annulée par le juge ; 

Attendu que , conformément à cette considération , la défenderesse est 
obligé d'exécuter par provision la convention par elle assurée et de rem- 
bourser à la demanderesse la somme payée ; 

Que cette obligation n'est point méconnue par la défenderesse, mais 
quelle soutient seulement qu'elle n'est obligée de payer que sous caution 
en conformité de l'art. 384 du C. com. ; 

Sur ce : 

Attendu que cet article, quoique ne s'appliquant pas textuellement 
au réassureur , peut être utilement invoqué dans l'espèce, parce que les 
motifs d'exiger la caution sont parfaitement les mêmes et que vis-à-vis du 
réassuré, le réassureur est un véritable assureur, comme il est établi 
ci-dessus : 

Attendu que le fait dont la preuve est offerte par la compagnie défende- 
resse et qui est dénié par la partie demanderesse en fait et en principe, 
tend à établir que l'avarie dont le remboursement est réclamé n'était point 
comprise dans la réassurance qui, de l'aveu des parties, n'a eu lieu qu'aux 
conditions de Londres: 

Que dès lors cette preuve est relevante ; 

Attendu que la défenderesse soutient à tort que la preuve à faire par la 
défenderesse devrait l'être par action directe, puisque cette exception n'est 
pas une action nouvelle, mais une véritable défense à l'action qui lui 
est intentée et forme aïnsi une demande reconventionnelle soumise à 
Vappréciation du juge de l'action principale; 

Attendu que la eondamnation provisoire n'est pas contestée et que les autres 
dispositions de la sentence n'emportent aucune condamnation pécuniaire ; 

Qu'il ya donc lieu de prononcer l'exécution provisoire ; 

Attendu que le réglement de l'avarie, pour laquelle la réassurance est 
invoquée, n’ayant pas eu lieu avec la compagnie défenderesse , celle-ci doit 
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être admise à faire la preuve à laquelle elle est admise par toutes voies de 
droit et même par témoins. 
Par ces motifs, 

Nous arbitres soussignés , écartant toutes fins contraires , condamnons 
la compagnie défenderesse à payer à la compagnie demanderesse par pro 
vision la somme de fr. 2463.12 avec les intérêts judiciaires depuis le 
9 juillet dernier jusqu'au parfait paiement. 

Admettons la défenderesse à prouver par toutes voies de droit même par 
témoins: 1e Que la somme de fr. 2463.12 dont le remboursement est 
réclamé de la compagnie réassureur, n'est que la réparation d'une avarie 
arrivée par suite de relâche faite par le navire Euphrates aux Îles Ber- 
mudes ; 2° qu'aux conditions de Londres, l'avarie ne doit être remboursée 
par l'assureur qu'au cas de naufrage , Échouement ou incendie. — La de- 
manderesse admise à la preuve contraire par les mêmes voies. 

Réserve les frais. 

Déclare le: présent jugement exécutoire nonobstant appel avec caution 
pour la condamnation provisionnelle et sans caution pour la partie restante. 

Du 14 Feévrier 1865. — Arbitres: MM. Cuvuirs, Rur et L. VAN 
Cutsem , avocats, —' Pl. Mes Hacne et DE KinDeR. 


La preuve offerte ne fut ni faite, ni essayée, el par jugement 
du 7 juin 1865, les arbitres condamnèrent définitivement la 
Marine au paiement de la somme réclamée. 


FAILLITE. — CONSTRUCTIONS DANS L'INTÉRÊT D'UN CRÉANCIER. 
RAPPORT A LA MASSE. 


Les travaux entrepris par un failli après la cessation de ses 
paiements, dans Vintérêt de l'un de ses créanciers et pour 
le rembourser de sa créance, constituent un paiement irrégu- 
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lier, sujet à rapport comme portant en lui-même la preuve 
de la connaissance de l'état de déconfiture du débiteur. 
Le curateur est donc fondé a répéter le coût de ces travaux. 


(POSSEMIERS CONTRE CURATEUR VAN CAMP.) 


JUGEMENT. 


Vu la production de créance faite au greffe de ce siège par F. Possemiers 
le 3 août 1863, ensemble les conclusions des parties ; 

Entendu en son rapport fait à l'audience des débats , Mr Cateaux, juge 
commissaire ; 

Attendu que le-curateur soutient que la production de créance susmen- 
tionnée ne retrace pas la situation réelle de Possemiers à l'égard de 
Van Camp en ce que, d'une part, il n'y est point fait mention d'un solde 
dû au dit Possemiers par van Camp , pour fournitures faites en 1860 ; que, 
d'autre part , les avances de 7000 francs y mentionnées comme ayant été 
faites par Possemiers sur les travaux effectués par Van Camp postérieurement 
à ouverture de la faillite relativement À deux maisons situées rue Forceville 
n'ont pas été faites; que ces travaux n'ont été entrepris par Van Camp 
que dans l'ordre de rembourser la créance de Possemiers: ce qui constitue 
un paiement irrégulier sujet à rapport ; 

Attendu que, bien que Possemiers ait commencé par dénier ce fait, 
il résulte des propres comptes qu'il a fournis à Van Camp que ces fourni- 
tures se sont élevées en 1860 à la somme de frs. 12,673 francs; que, 
selon le curateur, frs. 1203-13 seulement auraient été payés sur cette 
somme, de telle sorte qu'il restait dû un solde de frs, 11,469.27. 

Attendu qu’au soutênement prédit du curateur, Possemiers s'est borné 
à objecter que Van Camp avait fait encore de notables paiements en espèces, 
allégation vague qui corrobore le soutènement du curateur et ce d'autant 
plus qu’aucune preuve des dits paiements n'a été rapportée ; 

Attendu, au surplus, que ce qui achève de prouver que Van Camp est 
resté débiteur d'une certaine somme sur le compte de 1860 , c'est la cir- 
constance que deux traites, de l'import respectivement de frs. 2000, 
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tracées par Van Camp au profit de Possemiers le 30 juillet 1862, valeur en 
marchandises et échéant respectivement au 17 septembre et 9 octobre 
suivant, traites dont Possemiers ne fait aucune mention dans sa production 
de créance, ont été protestées faute de paiement aux dites échéances et que 
Possemiers lui-même ne soutient point que les dites traites ont été payeés 
intégralement ; 

Attendu que, dès lors, la dénégation pérappelée de Possemiers et 
absence de tout mode régulier de paiement du solde pérappelé , donne le 
cachet de la vraisemblance au soutênement du curateur consistant à pré- 
tendre que la construction des deux máisons dont il s'agit a été entreprise 
par Van Camp dans l'ordre de rembourser la créance de Possemiers et que 
c'est dans le but de déguiser cette convention que Possemiers s'est fait 
délivrer par Van Camp des reconnaissances à concurrence de 7000 frs ; 

Que cette vraisemblance se contirme par la difficulté qu'il y a à admettre 
que Possemiers, créancier d'une somme considérable de Van Camp et con- 
naissant sa situation exacte, ainsi que le démontre l'absence de toutes 
livraisons lui faites à partir d'octobre 1862, ait consenti à faire des avances 
importantes sur des travaux à exécuter par son débiteur, alors que rien n'était 
plus problématique que le maintien de ce dernier à la tête de ses affaires ; 

D'où suit que, si le curateur rapporte la preuve des faits ci-après cotés , 
il en résultera le bien fondé de sa réclamation ayant pour objet le paiement 
de la valeur des travaux dont il s'agit, portée de commun accord à la 
somme de frs. 6,200, puisque la convention prérappelée constituerait 
un paiement fait autrement qu'en espèces et en effets de commerce, déclaré 
nul à l'égard de la masse lorsqu'il est fait après l'époque déterminée 
comme étant celle de la cessation des paiements , pareil paiement portant 
en lui-même une présomption juris et de jure de connaissance dans le chef 
du créancier de l'état de cessation de paiements du débiteur ; que cette 
dernière considération repousse la compensation invoquée en ordre subsi- 
diaire par Possemiers ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, avant de statuer ultérieurement, admet le curateur a 
prouver par toute voie de droit y compris la preuve testimoniale, que 
Van Camp s'est engagé à construire les deux maisons dont il s'agit pour 
rembourser sa dette à l'égard de Possemiers ; 
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Réserve À ce dernier la preuve contraire par les mêmes voies pour , 
aprês cette preuve fournie, être conclu et statuê comme en justice il 
appartiendra. | 

Déclare le jugement exécutoire nonobstant appel et sans caution. 

Réserve les frais. 

Du 11 mars 1864. — MM. Cu. CATEAUX, LODEWYCKX et G. DoNNer, 
Juges. — Pl. Mes Jacques JacoBs el Louis SEGERS. 


EFFETS DE COMMERCE. — DÉFAUT DE REMISE DE PLACE EN PLACE. 
— CONSÉQUENCES. — PORTEUR. — EXCEPTIONS. 


Le porteur d'un effet de commerce, ayant les apparences d'une 
lettre de change , mais ne contenant pas remise de place en 
place, est un simple cessionnaire, passible de toutes les excep- 
tions auaxquelles est soumis son cédant. 


(J.-E. Mertens CONTRE HUBERT ÄNDRIESSENS & CELUI-CI 
CONTRE BRESSAC.) 


Bressac ayant vendu 18 barriques de vin, en entrepôt à 
Anvers, au sieur Hubert Andriessens, tira sur lui pour le mon- 
tant da prix en trois effets datés d'Anvers et, après acceptation de 
Pacheteur payable à Anvers, il endossa ces effets à J.-E. Mertens. 

Mertens cita Andriessens en paiement et celui-ci résista tout 
en appelant Bressac en garantie et se fondant sur ce qu'arrêt 
était mis à l'entrepôt sur une partie des barriques. 

Mertens opposa sa qualité de tiers porteur. 


JUGEMENT. 


Vu les exploits de citation en principal et en garantie en date des 
20 mai et 24 mai derniers, enrégistrés , ensemble les trois titres et les 
actes de protêt y invoqués, dûment enrégistrés ; 
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Attendu que ces titres n'étant pas tirés d'une place sur une autre en 
conformité de l'art. 110 du Code de commerce, ne sont que de simples 
promesses suivant l'art. 112 suivant ; 

Attendu que même dans le silence des parties , le Tribunal ne saurait 
leur reconnaître le caractère exceptionnel de lettres de change et, partant, 
les effets spéciaux que la loi a attachés à celles-ci , 

Qu'il s'ensuit que le demandeur, rentrant dans le droit commun comme 
cessionnaire , est passible des mêmes exceptions que celles auxquelles était 
soumis son cédant ; 

Ättendu que si cette régle de parité de droits, dérivant elle-même du 
principe que personne ne peut céder plus de droits qu'il n'en a lui-même 
(nemo plus dat quam ipse habet), que si cette rêgle est inopérante devant 
les droits du légitime propriétaire par endossement d'une lettre de change, 
c'est uniquement àÀ raison de ce qu'il est de l'essence du contrat de change 
d'éviter le transport d'argent, ce qui nécessitait It création d'un titre dont 
la possession par les tiers porteurs réguliers devait équivaloir autant que 
possible à des espêces monnayées ; 

Que si la même règle s'applique dans les mêmes conditions en matière 
de billets à ordre, c'est par une extension expresse (art. 187 du dit code) 
conseillée par la nature spéciale de ce titre, dont le souscripteur est par 
conséquent réputé avoir renoncé au bénéfice de la règle prémentionnée ; 

Attendu qu'il est constant au procès que les trois promesses susvisées 
ont été créées pour prix de vente de dix-huit barriques ou quatre tonneaux 
et demi vin rouge de Bordeaux, vendus en entrepôt à Anvers par Bressac, 
prétendu tireur, au défendeur principal Andriessens, le 14 novembre 1864 ; 

Que ces vins Étaient ceux qui, expédiés le 27 septembre précédent par 
Prevers frêres , sur l'ordre de Bressac , de l'entrepòt public de Liége sur 
celui d'Anvers par passavant à caution à l'adresse du demandeur , ont été 
refusés par celui-ci à cause d'un remboursement de frs. 561 en faveur 
des dits expéditeurs et ensuite cédés par régularisation administrative aux 
sieurs De Pooter & Pottieuw, expéditeurs du défendeur Andriessens , à 
Anvers ; 

Attendu que ce dernier décline l'obligation de payer en se fondant en 
premier lieu, ainsì qu'il l'a fait dans les actes de protêt susvisés , sur ce 


qu'il refuse les vins encore en entrepôt (c'est-à-dire dix des barriques 
vendues) vu que l'administration du chemin de fer et la douane ont mis arrêt 
sur les dits vins pour sûreté des frais de transport et droits restés impayés ; 

Attenda que cette fin de non recevoir a été non autrement rencontrée par 
le demandeur Mertens qu'en opposant le principe res inter alios acta , 
principe vrai en matière de lettres de change, et non admissible en 
matière de simples promesses ; 

Qu'il importe donc que les débats soient fournis sur ladite exception 
et qu'en même temps les autres fins du défendeur principal soient abordées ; 

Sur les fins incidentelles en disjonction d'instance. 

Attendu que ces fins manquent de base par l'absence du caractère 
indûment attribué par le demandeur à ses trois titres de créance 
prémentionnés ; 

Sur l'action en garantie : 

Attendu que les considérations de fait et de droit ei-dessus déduites 
démontrent que l'action récursoire du défendeur se rattache intimement à 
l'instance principale, puisque toutes deux prennent leur source dans le 
contrat de vente ci-dessus relaté; 

Que l'action en garantie est donc recevable. 

Pas ces motifs , 

Le Tribunal déclare recevable l'action en garantie dictée par le défen- 
deur principal. 

Dit le demandeur principal non fondé dans ses fins en rejet de l'exception 
du défendeur principal, tirée de la non-exécution du contrat de vente 
prérappelé ; 2° dans ses fins en disjonction des deux instances au principal 
et en garantie. 

Ordonne au demandeur et au défendeur en garantie de rencontrer 
exception prédite du défendeur principal et tous autres moyens subsi- 
diaires et aux parties de conclure à toutes fins à la première audience utile à 
laquelle la cause sera ramenée. 

Dit le présent jugement exécutoire nonobstant appel et sans caution, 
réserve les dépens. | 

Du 9 Juin 1865. — MM. Dectercg, V. LrNeEN et Tu. Scummprt, 
Juges. — Pl. Mes DeLvaux, BRACK et AUGER. 





— 838 — 


VENTE. — VACHETTES CALCUTTA, — DÉSAGRÉATION. — BÉCEP- 
TION PAR CHEMIN DE FER. — PROMPT AVIS DE. LAISSÉ POUR 
COMPTE. — DÉPOT SANS FORMALITÉS. 


Gelui qui, ayant acheté des vachettes Galcutta sur échantillon 
ou comme loyales et marchandes, les regoit par chemin de 
de fer et déclare dès le lendemain les laisser pour compte en 
les déposant en même temps entre les mains d'un commis- 
sionnaire, dépôt auquel le vendeur, de ce averti, n'objecte rien, 
ne peut être jugé non-recevable dans sa réclamation contre 
la qualité de la marchandise. 


(HERTOGS FILS CONTRE LAMB. STANDT FILS). 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 20 juillet dernier, enrégistré ; 

Attendu qu'il a été reconnu que , bien que les fins de l'exploit de cita- 
tion tendent au paiement d'une traite, l'objet de la demande consiste en 
réalité dans le paiement d'une facture de marchandises livrées au défendeur ; 

Attendu qu'il est constant que les dites marchandises expédiées à 
Arlon par chemin de fer y ont été délivrées au défendeur le 9 juin 1864 
et que le lendemain 10 juin le défendeur avisa le demandeur de leur laissé 
pour compte ‚ comme constituant une marchandise de rebut mangée par 
les vers et nullement conforme à l'échantillon exhibé par le voyageur du 
demandeur ; 

Qu'ensuite de ce refus, la marchandise fut déposée chez le sieur Kcenig , 
commissionnaire, à Arlon, qui en informa le demandeur en sollicitant ses 
instructions ; 

Attendu que, dans l'état de ces faits, la fin de non-recevoir opposée 
par le demandeur au laissé pour compte et tirée d'une prétendue récep- 
tion de la marchandise et de l'omission de la formalité du dépôt en mains 
tierces apparaft comme mal fondée ; 
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Que rien ne commandait dans l'espèce où le demandeur a suivi la foi 
du défendeur en lui expédiant la marchandise, l'accomplissement des 
formes prescrites par l'art. 106 du Gode de commerce ; 

Que le dépôt de la marchandise chez le sieur Kcenig n'a donné lieu à 
aucune objection de la part du demandeur informé de ce fait et que 
celui-ci se borna â repousser le laissé pour compte en alléguant la con- 
formité de la marchandise ; 

Attendu qu'en présence de la contradiction par rapport à cette confor— 
mité, il écheoit de recourir à la voie d'expertise ; 

Attendu que l'échantillon étant resté aux mains du vendeur et n'ayant 
point été reproduit, l'expertise ne peut porter que sur la qualité loyale 
et marchande qui est de règle ; 

Par ces motifs , 


Le Tribunal, écarte comme mal fondée l'exception de non recevabilité 
opposée par le demandeur et, avant de statuer ultérieurement , commet 
M. le juge de paix d'Arlon à l'effet de nommer un expert lequel exami- 
nera les deux paquets vachettes Calcutta dont il s'agit et donnera son 


avis si ces vachettes Calcutta constituent une marchandise loyale et 
marchande. 


Du 16 Juin 1865. —MM. Gui. DecLercg, V. LyNEN et Tu. ScHMIDr, 
Juges. — Pl. Mes DeLvaux et VAN DAEL. 


COMPÉTENCE COMMERCIALE — LIQUIDATEUR DE SOCIÉTÉ COMMER- 
CIALE. — ACTION EN PAIEMENT DE SALAIRE. 


Le tribunal de commerceest compétent pour connaitre de Vaction 
en paiement de salaire dirigée par un liquidateur de société 
commerciale commis par justice contre les anciens associës. 


(A. De Bor CONTRE ÉPOUX CoRVILAIN ET VAN DER DoNckt). 


mn 34) — 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 6 août 1864, enrégistré ; 

Sor le déclinatoire opposé par F. Corvilain : 

Attendu que le mandat de liquidateur d'une société commerciale commis 
par justice , a un caractère essentiellement commercial ; 

Que l'action du liquidateur en paiement des salaires par lui promérités 
en cette qualité est donc du domaine du juge consulaire. 

Par ces motifs , 
Le Tribunal se déclare compétent. 
Au fond etc. 


Du 16 Juin 1865. — MM. Decrercg, V. LYNEN et Scuuiot , Juges. 
— PJ. Mes Van DAEL et VRANCKEN. 


fo CHAUX. — BATELIER. — FREINTE. — 20 Frer. — 
(UANTITÉ DÉLIVRÉE. 


19 Ilya lieu d'accorder à un batelier, ayant transporté un 
chargement de chaux, une freinte de deux pour cent, pour 
différence pouvant provenir tant du tassement que du mode 
de mesurage. 

Zo En Vabsence de toute convention contraire, le paiement du 
fret sur la quantité délivrée est de règle. 


(BATELIER DESCHAMPS CONTRE JULIEN BUREAU). 


JUGEMENT. 


Attendu qu'à l'action du demandeur en paiement du solde de fret au 
chargement chaux, transporté d'Antoing dans ce port par son bateau le 
Monitor, le défendeur oppose des fins renversaires en paiement de la 
somme de frs. 607.50 pour valeur de 48 3/4 hectolitres manquants sur 
celle de 2,450 hectolitres portés dans la lettre de voiture ; 
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Attendu, sur ce‚ qu'il est notoire qu'un pareil manquant peut provenir 
du tassement auquel la chaux est sujette, ainsi que de la différence entre 
le mode du mesurage, c'est-à-dire du plus ou moins d'’ezactitude dans la 
constatation des quantités embarquées et débarquées ; 

Attendu que dès lors et en absence de toute articulation de dol ou de 
fraude à charge du demandeur, il n'écheoit pas de mettre à son compte la 
différence dont il s'agit ; 

Que s'il a volontairement réduit le fret au nombre d’heetolitres constaté 
à la délivraison, c'est qu'en l'abseuce de toute convention contraire le paie- 
ment du fret sur la quantité délivrée est de règle , mais l'on ne saurait 
tirer de là aucune conséquence dans le sens d'une reconnaissance de 
responsabilité ; 

Par ces motifs , 


Le Tribunal , rejetant comme mal fondées les fins reconventionnelles du 
défendeur, le condamne, même par corps, à payer au demandeur la somme 
de frs. 607.50 pour solde de fret et ce avec les intérêts moratoires jusqu'à 
parfait paiement. 

Condamne en outre le défendeur aux dépens. 


Du 3 Août 1865. — MM. Lopewyogx, V. LyNEN er L. FrÉvÉ, Juges. 
— Pi. Mes VANDER MEERSCH et VRANCKEN. 


LOUAGE DE SERVICES. — PART DANS LES BÉNEFICES. — 
ÄSSOCIATION. | 


La convention par laquelle on promet à quelgu'un la moitië des 
bénéfices de son commerce, avec garantie d'un minimum, 
constitue une location de services et non une association 
sujette à des formalités de publicité ou autres. 


(J. E. JACOBSEN CONTRE JACQUES SCHOENTSENS.) 


— 349 — 
JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 5 juillet dernier, enrégistré ; 

Attendu que, suivant convention verbale en date du 4 mai dernier, le 
défendeur a déclaré accepter le demandeur en qualité d'associé et pour le 
terme de six mois moyennant la moitié des bénéfices à réaliser sur les 
fournitures à faire à tous navires autres que prussiens et mecklembour- 
geois, le défendeur lui garantissant dans tous les cas un minimum de 
150 francs par mois ; 

Attendu que dans l'appréciation d'une convention, il faut s'attacher 
plutôt à son véritable caractére , qu'à la qualification que les parties lui 
ont donnée ; 

Attendu que la convention prêrappelée ne présente pas les éléments d'une 
société commercialeen nom collectif, ni même ceux d'une société quelconque ; 

Qu'en effet, l'un des éléments essentiels de toute société , à savoir la 
participation des associës dans les pertes , fait défaut dans l'espêce ; 

Que ladite convention se résume en un contrat de location de services 
moyennant un salaire fixé en proportion des bénéfices réalisés par le maître, 
mais ne pouvant descendre au-dessous d'une somme déterminée ; 

Que les dispositions de la loi, relativement à la publicité des sociëtés 
commerciales en nom collectif et en commandite, ne sauraient donc recevoir 
aucune application dans l'espêce ; | 

Au fond , 

Áttendu que si, dans l'intention des parties , le zêle et l'activité du 
demandeur était la condition du salaire promis, rien ne prouve que le 
demandeur ait manqué aux devoirs que lui impose la convention ; 

Que le défendeur n'articule aucun fait décisif à l'appui du reproche de 
négligence êt d'incurie qu'il lui adresse ; 

Que la circonstance, d'ailleurs déniée, que dans l'espace de deux mois 
le demandeur ne lui aurait procuré aucune commande ne prouverait pas 
nécessairement une absence de zêle de la part du demandeur ; qu'au sur- 
plus ce n'est pas après un laps de temps aussi court qu'il est possible 
d'apprécier d'après ses résultats la gestion du demandeur ni d'y puiser une 
cause légitime de résiliation ; 
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Par ces motifs , 

Le Tribunal, écartant comme mal fondées les fins du défendeur en nul- 
lité des conventions verbales prérappelées, rejetant aussi comme mal 
fondées les fins au fond tendant À la résiliation des dites conventions, 
le condamne à payer au demandeur la somme de cent franes pour solde du 
salaire dû au demandeur pour le mois de juillet dernier avec les intérêts 
commerciaux et moratoires et le condamne en outre aux dépens. 

Du8 Août 1865. — MM. L. Lopewvycekx , ff. de Président. —V. LyYNEN 
et L. FiÉvÉ, Juges. — Pl. M®s pe GAMOND et Jacq. JAcoBs. 


COMMERGANT. — PATENTE. — EPOUX COMMUNS EN BIENS. — 
COMMERCE. — INTERVENTION DU MARI. — FAILLITE. 


La patente ne fait pas le commergant. 

En conséquence, bien que celle-ci ait été prise au nom de la 
femme, si les deuw épour sont mariës sous le régime de la 
communauté, si le commerce a été exzercé dans la maison 
commune et si le mari y est intervenu d'une manière 
active en souscrivant des effets de commerce et laissant parfois 
facturer sous son nom, le commerce susdit doit être considéré 
comme celui du mart lequel, en cas de déconfiture , peut être 
déclaré en état de faillite. 


(VAN ROMPAEY-LARDINOIS CONTRE SON CURATEUR.) 


JUGEMENT. 


Va l'exploit de citation en date du 5 juillet dernier, enrégistré ; 
Entendu en son rapport M. Victor Lynen, juge-commissaire à la faillite ; 
Attendu que la recevabilité de l'opposition n'est pas contestée ; 

Áu fond: 
Attendu que le failli base son opposition au jugement déclaratif de 
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faillite sur ce qu'il n'est pas commergant , prétendant que c'est sa femme, 
née Jeannette Lardinois, et non lui qui exerce le commerce ; 

Áttendu que les époux Van Rompaey-Lardinois étant mariés sous le 
régime de la communauté légale, le commerce exercé dans la maison 
commune doit être considéré comme celui du mari ; 

Que la femme n'est réputée marchande publique , aux termes des art. 
A et 5 du Gode de commerce, que si elle exerce un commerce séparé avec 
autorisation de son mari ; 

Attendu que, loin qu'il ait été prouvé que l'épouse Lardinois exercait 
séparément le commerce en question , il appert que le failli y intervenait 
d'une manière active en souscrivant des effets de commerce et en acceptant 
les dispositions tracées sur lui par les fournisseurs ; 

Qu'il résulte en outre des déclarations non contestées du curateur que 
si un certain nombre de factures ont été faites sur le nom de la femme, 
‚ d'autres ont été dressées au nom du mari et que c'est en outre de lui que 
sont Émanées les propositions d'atermoiement faites aux créanciers ; 

Attendu que, dans cet état de choses, la eirconstance que la patente a 
été délivrée au nom de la femme ne saurait exercer aucune influence, 
puisque ce n'est là qu'une mesure purement fiscale à laquelle la loi n'a 
pas égard pour déterminer la qualité des personnes et qui par conséquent 
ne saurait enlever au failli la qualité de commergant‘que lui imprime sa 
profession habituelle ; 

Et attendu que l'état de cessation de paiements et d'ébranlement de 
erédit à l'époque du jugement déclaratif de faillite n'ont pas été contestés et 
sont d'ailleurs constants ; qu'il y a donc lieu de maiutenir le dit jugement ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal, recevant opposition en la forme, en déboute l'exposant 
comme y étant mal fondé ; en conséquence dit que le jugement déclaratif 
de faillite sortira son effet suivant sa forme et teneur. 

Condamne le failli aux frais. 

Du 1 Août 1865. — MM. L. Lopewvycrx, V. LyNen, L. Frévé, Juges. 
— Pl. M°s VRANCKEN et DE GAMOND. 
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ÄCTION JUDICIAIRE. — ÄCQUIESCEMENT. — MANDATAIRE AD LITEM. 
NON-RECEVABILITÉ DE L'APPEL. 


L'acquiescement donné à la demande, sans pouvoir special, par 
le mandatuire ad litem du défendeur, lie celui-ci de ma- 


nière que son appel n'est pas recevable contre le jugement qui 
a sanctionné cet acquiescement Ì. 


(M..... &Co conrag K......) 








* La doctrine à cet égard et ses motifs sont très-bien expliqués dans les passages 
suivants de deux maîtres de la procédure : 

« Ïl est évident que tout mandataire chargé de la défense d'un procès doit jouir 
d'une certaine latitude pour sa direction; car le mandat primitif ne peut pas prévoir 
toutes les circonstances qui naîtront de la discussion et qui rendront nécessaire telle on 
teile conduite de Ta part du défenseur. Voilà pourquoi le mandat ad litem, quoique donné 
en termes généraux , est censé comprendre des pouvoirs suffisants pour aviser à tous les 
cas qui se présenteront , et des lors tout ce qui émane du mandataire doit élre pris 
par la justice et par l'adversaire , comme émanant de la partie elle-même. Les 
actes d'un mandataire ad negotia , s'ils excèdent ses pouvoirs, ne kent point son mandant 
vis-à-vis de l'autre partie parce que celle-ci a à s'imputer de ne s'être pas plus soigneu= 
sement informée de \'étendue du mandat : le mandataire ad litem au contraire oblige son 
mandant, parce que la partie adverse doit voir dans le mandat général un motif de con- 
fiance pour tous les cas spéciaux. (CHAUVEAU, sous art. 352, G. proc. civ. Quest. 1296). 

» L'agréé ou toute autre personne se présente devant le Tribunal etl, se prévalant 
de prétendus pouvoirs, plaide pour une partie de laquelle il n’avait pas recu mandat. La 
partie condamnée sera-t-elle obligée de désavouer cett apparence de représentant? Non 
évidemment : à son égard le jugement aura été rendu par défaut et, par conséquent, elle 
pourra \'attaquer directement par voie d'opposition , lors même qu'il eut été qualifié de 
jugement contradictofre. 

» Mais supposez l'existence du mandat justifiée, le mandataire, en vertu de ce pouvoir, 
a fait des offres ou un aveu, ou bien il a donné un consentement bien que les termes 
du mandat ne fussent pas exprèsà cet égard : faudra-t-il considérer comme non avenues 
ces témérités du mandataire et n'en tenir aucun compte? Ce système présenterait de 
graves inconvénients. Les offres , les aveux , les consentements, rentrent en effet dans Ja 
généralité du mandat ad litem et, quelle que soit la juridiction devant laquelle on procède, 
la nature du mandat reste toujours la même et son extension n'est pas modifiée. Ges actes 
vis-à-vis des parties en cause, sont réputés le fait du mandant, et puisque je lui refuse 

16 P. X 23 
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ARRÊT. 


En ce qui touche la fin de non recevoir dirigée contre l'appel : 

Attendu que les appelants ne méconnaissent pas qu'ils étaient représentés 
dans l'instance engagée devant le premier juge par leur conseil Me...., 
avocat ; que, dans l'espêce ‚l'on peut donc, en ce qui les concerne, consì- 
dérer celui-ci comme ayant été leur mandataire particulier ad litem ; 

Attendu , d'une part, que les qualités du jugement dont il est appel 
constatent que , sans aucune réserve ou protestation , les appelants , par 
l'organe de leur conseil , ont déclaré formellement acquiescer aux de- 
mandes reprises dans |'assignation introductive d'instance et que , d'autre 
part, le dit jugement a sanctionné expressément cette déclaration ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'exécution donnée postérieurement à cette 
décision rend plus manifeste encore l'intention des appelants d'acquiescer 
aux prétentions de l'intimé ; 

Qu'en effet , sur la citation à eux notifiée et tendante à faire dire que la 
vente ordonnée par le jugement à quo serait faite aux conditions indiquées 
au dit exploit et qu'il serait désigné des experts aux fins de procéder à cer 
taines opérations concernant les objets à vendre, il est intervenu, sous la 
date du 2 mai 1865, un jugement constatant encore leur adhésion à cette 
nouvelle demande ; 

Attendu que s'il est vrai que , ultérieurement , l'un des experts nommés 
étant décédé, il a été pourvu à son remplacement et que sur la demande 
formée à cette fin, les appelants ont, à cet égard, déclaré se rêférer à 
justice , cette conclusion ne peut avoir pour objet de changer ou de modi- 
fier leurs déclarations primitives et porter atteinte aux droits qui en sont 
résultés pour l'intimé ; | 

Attendu que de ce qui précêde il suit que la fin de non recevoir, pro- 
posée par l'intimé , est fondée et qu'il y a lieu de l'accueillir; 





la voie de désaveu, cette présomption relativement aux interessés subsistera même en 
absence d'une autorisation spéciale: l'art. 352 ne recevra pas ici son application. La 
partie n'aura de recours que vis-à-vis de son mandataire,... » (BOURBEAU, p. 267 et 
suiv). 
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Par ces motifs , 
La Cour déclare les appelants non recevables en leur appel, les condamne 
à l'amende et aux dépens. 
Du 28 Décembre 1865. — Cour pe BRUXELLES, — 2 Cu. — Prés. 
M. Lyon. — PJ. Mes Aucer et DE SMETH aîné. 


Kn emnmenmd 


Ao COMPÉTENCE. — ÉTRANGERS. — MARIN. — PAIEMENT DE 
GAGES. — SOUMISSION AUX TRIBUNAUX D'ORIGINE. == 20 GENS 
DE MER. — ROLE D'ÉQUIPAGE. — ANNOTATION SIGNEE PAR 
L'ENROLEUR. — DOLLARS COURANTS. 


Jo Lorsqu'un marin est congédië à Anvers, le tribunal belge 
du lieu est compétent pour connaître du règlement de ses 
gages vig-à-vis de son capitaine , bien que les deux parties 
soient étrangères, 

La soumission des dites parties dans l'acte denrôlement à la 
loi et aux tribunaur de leur pays ne doit être admise que 
pour le cas où il s'agirait de règler les droits respectifs après 
retour effectif du marin avec le navire au port de départ. 

2o L'annotation sur le rôle d'équipage signde, non par les 
marins, mais seulement par l'intermédiaire ou Venróleur, 
ne fait pas foù vis-à-vis des premiers. 

Le paiement des gages stipulé par dollars courants doit se faire 
au cours du dollar au jour de V'engagement , et non d'après 
les variations survenues depuis |. 


(Á. SELTENPOL CONTRE CAPITAINE DREES.) 








4 Voir ciedessus, p. 80, 


at 
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JUGEMENT. 


Vu exploit de citation en date du 22 juillet dernier, enrégistré ; 

Attendu que les débats ont porté tant sur 1’ exception d'incompétence que 
sur le fond : Ì 

Sur l'exception ; 

Attendu que le demandeur a été congédié à Anvers qui est ainsi devenu 
le lieu du paiement de ses gages promérités en qualité de matelot sur le 
navire Neptune, commandé par le défendeur ; 

Attendu qu'alors même que la loi oldenbourgeoise du 14 mai 1864 
serait applicable à un enrôlement qui, comme celui de l'espèce, a été 
formé à New-York sans intervention d'un Consul ou d'une autre autorité 
compétente, et sans qu'il. conste que les parties aient soumis leurs con- 
ventions à ladite loi, il est évident que l'interdiction ou la défense édictée 
par l'art. 27 spécialement invoqué par le défendeur, suppose un engage- 
ment d'aller et retour ou tout au moins le retour effectif de homme 
d'équipage avec le navire dans le duché d'Oldenbourg ; 

Vu l'art. 420 du Code de procédure civile ; 

‚Le Tribunal rejette le déclinatoire du chef d’ incompêtence retient la 
cause et condamne le défendeur aux frais de l'incident. 

Au fond, 

Attendu que le juge ne saurait considérér comme valide, en présence de 
la méconnaissance formelle du défendeur , une annotation non signée par 
ce dernier ni aucun des gens d'équipage, mais uniquement par les sieurs 
Haeger & Ce, simples intermédiaires employés par le défendeur pour 
l'enrôlement de ces hommes ; 

Attendu qu'engagé àÀ raison de 35 dollars courants par mois, le deman- 
deur a droit d'être payé suivant le cours du dollar à l'époque du 10 août 
1864 et non autrement ; 

Qu’ainsi et à défaut de contradiction relativement au commencement et 
au terme du service, il revient au demandeur à l'agio de 285 piastres papier 
pour 100 piastres or et au change de frs, 5.20 cent. par dollar, la somme 
de frs. 414.08 cent. 

Par ces motifs, 
Le Tribunal , toutes fins contraires écartées, dit satisfactoires les offres 
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du défendeur et le condamne à les réaliser par paiement de ladite 
somme de frs. 414.08 cent., pour solde du gage du demandeur avec les 
intérêts commerciaux et moratoires, 

Dit que les frais seront supportés par moitié. 

Du 12 Août 1865. — MM. G. Decrercg, J. VANDER LINDEN et G. DE 
BRAEKELEER , Juges. — Pl. M°s VERELLEN et HAGnE. 


Deen d 


GENS DE MER.—ROLE D'ÉQUIPAGE. — CONSUL.— AUTHENTICITÉ. 
— DOLLAR PAPIER. — CONGÉ. — ADHÉSION. — PREUVE TES- 
TIMONIALE. — FRAIS DE NOURRITURE. — INDEMNITÉ POUR 
RUPTURE. — RAPATRIEMENT. 


Le rôle d'équipage fait à Vintervention du consul du pays du 
capitaine a un caractère d'authenticité qui rend obligatoires 
vis-d-vis des marins les annotations y contenues. 

Lorsque dans ce rôle il est dit que « les paiements faits aux 

officiers ou hommes de V'équipage dans un port étranger 

seront portés en compte au cours de change du papier 

courant d'Amérique et que les gages des matelots seront 

payés à Veapiration du voyage en papier ayant cours légal 

ou en son Equivalent , » les marins n'ont droit au règle- 
ment de leurs gages qu’'au cours du dollar papier au moment 
de ce règlement. 

Il n'y pas lieu d'admettre la preuve par témoins de ladhésion 
du matelot à son.congédiement à l'étranger et dans un autre 
port que celui désigné par la convention. 

Les frais de nourriture dûs à un matelot à Anvers, peuvent 
étre fixés à fr. 1.50 par jour. 

L'indemnité de la moitië des gages due à un matelot en cas de 
ruplure de voyage doit, au cas où Vengagement n'était limité 
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que par une durée maximum, être fixée arbitrio boni virt 
d'après le temps moyen que V'engagement comportait encore *. 

Lorsque Vengagement du marin a eu lieu à New-York avec 
stipulation que le désarmement pourrait s'opérer dans un 
port de la Grande-Bretagne , faut-il, au cas où le voyage 
est rompu à Anvers, allouer des frais de rapatriement jus- 
qu'à Londres, ou bien jusqu'à New-York ? 


PREMIÈRE ESPÈCE. 
(THOMAS BROWN CONTRE CAPITAINE FRÉDÉRIC JOHNSON). 


JUGEMENT. 


En ce qui touche la somme de frs. 1324-50 réclamée pour solde de gages 
comme matelot à bord du navire Lord of the Manor : 

Attendu que la contestation soulevée consiste en ce que le demandeur 
réclame ce paiement en espèces au cours du dollar monnaie, tandis que le 
défendeur prétend être en droit del’ effectuer au cours du dollar papter, 
soit fr. 3-25 par dollar ; 

Attendu que dans le rôle d'equipage dressé à New-York devant le consul 
d'Angleterre, il a été stipulé d'une manière expresse que tous paiements 
faits aux officiers et aux hommes de l'équipage dans un port étranger 
seraient portés en compte au cours de change du papier courant d’Amérique 
et que les gages des matelots seraient payés à l'expiration du voyage en 
papier ayant cours légal ou en son équivalent ; 

Attendu , dès lors, qu'en présence du caractère d'authenticité que le dit 
rôle d'équipage emprunte à la présence du consul d'Angleterre , il écheoit 
de considérer la dénégation du demandeur au sujet de la clause dont il 
s agit comme téméraire et, par conséquent , d'écarter sa prétention comme 
mal fondée ;, | 

En ce qui touche les trois sommes de 4e fr. 32 pour frais de nourriture 


t Voir ci-dessus, p. 68. 
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à Anvers depuis le 7 septembre dernier; %° frs. 200 pour frais de rapa- 
triement et 3° frs. 325 à titre d'indemnité pour rupture du contrat; 

Attendu que le demandeur a été engagé pour un voyage de New-York 
A Buenos-Ayres, de là à un port de l'Amérique du sud, la Chine, les 
mers de la Chine ou pour l'Europe, de là À un port de charge , soit New- 
York ou un port de la Grande Bretagne et ce pour un terme qui ne pouvait 
excéder 48 mois ; 

Attendu qu'il résulte de ces stipulations que c'est arbitrairement que le 
défendeur a , sous la date du 10 septembre dernier, résilié la convention 
à Anvers et congédié le demandeur ; 

Que vainement le défendeur allêgue un prétendu consentement du 
demandeur au dit licenciement ; que ce consentement ne saurait se pré- 
sumer; qu'aucune preuve écrite n'en est produite ; qn’aucune circonstance 
impliquant l'adhésion du demandeur à la rupture de son engagement n'est 
alléguée ; qu'il n'y a donc pas lieu d'autoriser la preuve orale offerte par 
le défendeur ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le demandeur est en droit de 
réclamer ses frais de nourriture depuis le 6 septembre ; que la somme de 
32 frs. de ce chef n'est pas exagêrée ; 

Attendu, d'un autre côté, que le voyage pouvant aux termes du contrat 
prendre réguliêrement fin dans un port de la Grande Bretagne , il s'en suit 
que le défendeur satisfait à ses obligations en remettant au demandeur la 
somme nécessaire pour son transport à Londres ; 

Attendu que la somme de 45 francs doit être considérée comme 
suffisante à cette fin ; 

Attendu que le défendeur n'a fait aucune offre réelle, 

Par ces motifs , 

Le Tribunal dit pour droit Î° que le paiement des gages du défendeur 
doit s'effectuer au cours du dollar papier ; 2° Que le demandeur a droit à la 
somme de 32 francs pour frais de nourriture; 3° Que, moyennant de payer 
au demandeur la somme de 15 francs pour son transport à Londres , le 
défendeur n'aura à payer aucuns frais de rapatriement. 

Du 7 Octobre 1865. — MM. L, LopEwvcKx, J. VAN DER LINDEN, ef 
Tr. Scuuipt , Juges. — Pl, M°* VERELLEN et De MEESTER. 
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Vu 4e exploit de citation en date du 30 septembre dernier, enrégistré ; 
2e exploit de mise en demeure et de protestation en date du 23 sep- 
tembre dernier, enrégistré ; 


Sur le preinier chef de demande : gages ; 


Attendu que le demandeur reconnaît qu'outre les avances lui faites, il a 
recu un acompte de 600 francs pendant le cours du procès, sous réserve 
formelle de tous ses droits parmi lesquels, suivant ses conclusions prises À 
Vaudience des débats, il déclare ranger son droit d'appel tel que le lui 
donnait le taux de sa demande primitive consignée dans l'exploit d’assigna— 
tion susvisé ; 

Qu'ainsi le demandeur, suivant ses calculs, réclame encore par reste 
fr. 959.94 c. en faisant courir ses gages depuis le 14 décembre 1864 
au 23 septembre dernier ; 

Que le défendeur prétend se libérer moyennant de réaliser les offres par 
lui faites dès avant le procès et réitérées à l'audience des débats, allant 
ces offres À fr. 308.94 c. pour solde ; 

Attendu que l'écart entre ces deux sommes provient de ce que le deman- 
deur fixant, comme le défendeur, les gages à raison de 40 dollars par 
mois se prétend autorisé, d'après convention d'enrôlement, à effectuer le 
paiement au cours du dollar papier et non en espèces, au cours du 
dollar monnaie ; 

Attendu que le soutênement du défendeur est pleinement justifië par le 
rôle d'équipage du navire Lord of the Manor, puisqu'il porte que toutes 
sommes payées aux officiers ou hommes de l'équipage dans des ports 
étrangers seront comptées au cours du change du papier en Amérique 
et que les gages à l'expiration du voyage seront payés au cours du papier 
américain ou de son équivalent ; 

Attendu que les reproches accumulés par le demandeur contre la régu- 
larité et la véracité de ladite clause ne sauraient être accueillis, dénués 
qu’ils sont, non-seulement de toutes preuves quelconques, mais encore 
de toute vraisemblance : 

Qu'entr'autres circonstances destructives des allégations accusatrices du 
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demandeur se présente celle du montant exeessif et disproportionné de ses 
gages mensuels s'il fallait les compter au dollar monnayé ; 

En ce qui touche les trois autres chefs , soit 4° fr. 45, frais de nour- 
riture; 2 fr, 869.93 c., à tre d'indemnité pour rupture de voyage ; 
3e 200. fr. pour frais de rapatriement ; 

Attendu que le demandeur a été engagé pour un voyage de New-York à 
Buenos-Ayres, de là à un port de ’Amérique du sud, la Chine, les mers 
de la Chine ou pour l'Europe; de là à un port de décharge, soit pour 
New-York ou un port de la Grande-Bretagne et ce pour un terme qui 
ne pouvait excéder 18 mois; 

Attendu que, d'après cela, le congé donné au demandeur ne saurait 
se légitimer et constitue de la part du défendeur une rupture de voyage ; 

Qa'aussi le défendeur se reconnaît débiteur des frais de nourriture, mais 
les réduit à 32 francs, somme que le Tribunal reconnatt suffisante pour 
le terme de 21 jours ; 

Attendu que ladite rapture engendre pour le demandeur une indemnité 
égale À la moitié de ses gages pour le reste de la durée présumée du 
voyage pour lequel. jl était engagé, art. 252 aliéna Á du Cade de commerce; 

Attendu qu'alors que le voyage pouvait prendre fin dans un port de la 
Grande-Bretagne, il écheoit de fixer cette durée à un mois et, partant, l'in- 
demnité à un demi mois ; 

Attendu, en 3° lieu, que le rapatriement est un droit absolu qu'il faut 
respecter tant qu'il n'y a pas été formellement dérogé par la convention : 
article 252, aliéna 5. 

Qu'en l'absence de toute stipulation contraire dans l'espèce, il écheoit 
d'allouer au demandeur, à titre de frais de rapatriement à New-York, l'in- 
demnité de 90 francs ; 

Qu'il n'y a point à argumenter du droit de licenciement à Londres, 
parce que ce n'est pas là, mais à Anvers que le congé a été donné au 
demandeur ; 

Attendu que, d'aprés ce qui précède, les offres du défendeur sont 
insuffisantes. | 

Par ces motifs , 
Le Tribunal, toutes fins contraires écartées, dit pour droit: 1° que le 





paiement de gages du demandeur doit s'effectuer au cours du dollar papier 
dont le taux de 3.25 par dollar proposé par le défendeur n'a pas été 
contesté ; 2° qu'il est dû au demandeur 32 francs pour frais de nourriture 
et logement ; 3° que le défendeur aura à payer au demandeur pour rupture 
de voyage et au cours spécifié ci-dessus , la moitië d'un mois de gage ; 
4e qu'il aura à lui bonifier à titre de frais de rapatriement la somme de 
90 francs, le tout avec les intérêts depuis la demande judiciaire. 

En cas de contestation sur le compte, renvoie les parties à se pourvoir 
à une audience ultérieure de ce siège. 

Dit les frais massés pour être supportés par moitié. 

Du 14 Octobre 1865. — Prés. MM. D. Mauroy, H. Lavaur et J. Ha= 
VENITH. Juges. — Pl. Mes VERELLEN et VRANCKEN. 


BILLET A ORDRE. — FEMME MARIÉE. — CESSATION. — ABSENCE 
D'AUTORISATION MARITALE. —- SIMULATION. — COMPENSATION. 
— (CREANCE NON CERTAINE. — (CAUSE DIFFÉRENTE. 


Gelui qui a souscrit un billet à Vordre d'uné femme mariée 
s'est engagé à considérer comme valide à son égard la 
transmission que la bénéficiaire en ferait à un tiers, et en 
conséquence il est non-recevable à opposer l'inhabileté légale 
de la dite bénéficiaire à faire ladite cessian sans V'autorisatian 
de son mari. 

Le fait qu'une cossion de billeb par une femme mariée a eu 
lieu pour obvier à une exception qui aurait pu lui être op- 
posée à défaut d'autorisatian maritale pour citer en justice , 
ne prouve pas la simulatian de cette cession. 

Le bénéficiaire d'un billet en suite d'endossement après 
V'échtance, est passible de tautes les evcepbions qu'on pouvait 
opposer à son cédant. | 

On ne peut oppaser en compensation à un billet à ordre, une 
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eréance procédant d'une cause civile, élrangère à celle du 
billet et d'ailleurs non certaine ni liquide par suite de 
dénégation. 


(Marie MoLtze BERGER CONTRE GÉRARD DELBAEN.) 


JUGEMENT. 


Va l'exploit de citation en date du 31 août dernier, enrégistré ; 

Vu le billet à ordre souscrit par le défendeur le 21 août 1863, enrégistré 
à Anvers le 34 août 1865 aux droits de 6 francs , sigaé Bouvy ; 

'__Sur la recevabilité de la demande : 

Attendu qu'en souscrivant le dit billet À l'ordre de Mme Jamar, le défen- 
deur s'est reconnu son débiteur du montant y énoncé et qu'il s'est engagé 
À considérer comme valide et obligatoire à son égard la transmission du 
dit titre au profit d'un tiers ; 

Qu'il est donc non recevable, d'aprés l'art. 225 du Code civil, a oppo- 
ser l'inhabileté légale de ladite dame Jamar, femme mariée, à ladite 
cession ; 

Sur la simulation de cette cession : 

Áttendu qu'à la vérité le rapprochement de certaines circonstances qui se 
sont produites depuis l'échéance du dit billet, échéance antérieure à \'en- 
dossement dont se prévaut la demanderesse, notamment 4° de la procédure 
qui, à l'occasion de la créance du défendeur , a été portée devant la justice 
de paix contre ladite dame Jamar ; 2e du désistement qu'à la suite le 
défendeur en a fait: 3° du court intervalle de temps écoulé entre ce désis- 
tement et ladite cession , que ce rapprochement doit faire admettre que 
ladite dame Jamar a voulu obvier à une fin de non recevoir qui aurait pu 
lui être opposée à défaut d’autorisation maritale pour ester en justice si, 
eonservant le dit billet, elle intentait une action judiciaire à charge’ du 
défendeur, mais qu'en celaelle n'a fait qu'user de son droit à l'encontre de 
ce dernier ; 

Attendu que, loin de révéler la simulation du dit endossement, le mobile 
attribué à ladite dame Jamar, comme femme sous puissance de mari, 
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tend au contraire à faire considérer comme sérieux l'expédient de la ces- 
sion, car chacun doit être réputé vouloir faire les choses d'une facon sùre 
et efficace ; 

Que, de plus, la simulation est d'autant moins présumable , qu'ellé eut, 
aprés encaissement du billet par la demanderesse, placé la dame Jamar 
dans le même embarras judiciaire que celui qu'elle avait évité par ladite 
cession; 

Atlendu que la demanderesse, comme marchande publique, a fort bien 
pu recevoir ledit billet à valoir en compte avec ladite bénéficiaire et qu'il 
ne saurait suffre d'allégations vagues ayant pour objet d'amoindrir l'im- 
portance du commerce de la demanderesse , allégations dénuées du reste , 
de toute preuve quelconque, pour la contraindre, en présence du dit 
endossement, à représenter ses livres. 

Au fond : 

Attendu qu'à la vérité le défendeur peut opposer à la demanderesse les 

exceptions et moyens de défense qui lui compêtaient à l'encontre de ladite 
bénéficiaire au jour de l'échéance du billet dont il s'agit et avant sa 
transmission, mais que l'objection tirée de la prétendue libération par 
compensation du chef de travaux. divers de menuiserie exécutés depuis 
année 1861 jusques et compris 1864 ne saurait être accueillie, d'une 
part comme n'étant, cette créance , ni liquide ni certaine en présence des 
dénégations faites à son sujet et, d'autre part, comme procédaut d'une cause 
étrangêre au contrat que constate le billet à ordre susvisé, cause du reste 
purement civile ; 
__Attendu, surabondamment, que l'intention supposée par le défendeur 
quant au moyen et au mode de libération lui réservés, se réfute non- 
senlement par la nature , le contexte du billet et par le-rapprochement de 
son échéance, soit trois mois de sa date , mais encore par cela qu'après la 
prétendue extinction de la dette avouée dans le titre prérappelé , le défen- 
deur n'a point réclamé la restitution de ce même titre ; 

Attendu, au surplus, que quelqu'exacte que pourrait être la supposition 
que ladite bénéficiaire s'est proposé de ne faire usage du billet dont il 
s'agit qu'en termes du décompte éventuel à intervenir entre elle et le 
défendeur , il y a loin de cette intention à un engagement constitutif d'un 
droit quelconque au profit du défendeur. 
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Par ces motifs , 

Le Tribunal, rejetant les fins de non-recevoir successivement présentées 
par le défendeur et sans rien préjuger sur la légitimité de sa créance du 
chef de travaux exécutés, créance pour laquelle il aura à se pourvoir 
devant son juge naturel , le condame même par corps à payer à la deman- 
deresse la somme de frs. 1,000, import du dit billet avec les intérêts 
commerciaux et moratoires. 

Condamne le défendeur aux frais. 

Du 13 Octobre 1865. — MM. D. Mauroy, H. Lavaur et J. HAVENITH, 
Juges. — Pl. Mes VRANCKEN et V. Wourens. 


STARIE ET SURESTARIE. — RETARD AU PORT DE CHARGE. — 
ÄFFRÉTEUR. — CORRESPONDANTS. — RESPONSABILITÉ. — 
CONNAISSEMENTS. 


L'affréteur est responsable vis-à-vis du capitaine des suresta- 
ries au port de charge, encore qu'il y ait élÉ représenté par 
des mandataires dont la négligence a été la cause du retard. 

Le capitaine, pour pouvoir réclamer contre ledit affréteur au 
port de destination , doit seulement justifier du protét par 
lui fait contre les mandataires ; il ne devait point faire des 
réserves à cel égard dans les connaissements 1. 


(CAPITAINE CHRISTENSEN CONTRE E. LAMBRECHTS & FRÈRE 
ET CEUX-CI CONTRE G. BRANDT & C°.) 


JUGEMENT. 


Vu [exploit de citation et d'appel en garantie respectivement en date 
des 17 août et 23 septembre dernier, enrégistrés ; 


* Voir décision conforme ci-dessus, p. 266. 
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Considêrant que les assignés en garantie n'ont pas comparu à l'appel 
de la cause, quoique réguliërement appelés ; 

Que les fins des demandeurs en garantie sont justes et bien vérifiées et 
peuvent dès lors être adjugées dans leur relation avec la décision à rendre 
sur les fins principales ; 

Attendu que les faits de G. Brandt et Co qui n'étaient à Riga que les 
représentants des défendeurs principaux , doivent être considérés comme 
étant les faits de ces derniers ; 

Que ce n'était donc pas le cas pour le demandeur de réclamer des dits 
mandataires l'indemnité de la surestarie éprouvée dans le chargement de 
son dit navire au dit Riga ; 

Attendu que c'est à bon droit qu'au lieu du chargement susdit et le 
28 juillet dernier le demandeur a protesté de surestarie vis-à-vis des dits 
correspondants et qu'il n'échéait aucunement de reporter ses protêts aux 
défendeurs principaux ; 

Attendu que les droits de l'armement du chef de surestaries étant nés 
par suite du dit protêt et du temps employé au-delà du délai de planche 
stipulé, il ne fallait aacunement, pour la conservation de ses droits, qu'une 
réserve fut insérée à cet égard dans les connaissements ; 

Que la nature même de certaines stipulations d'affrétement s'opposait à 
cette insertion, puisque, d'après elles, le capitaine était tenu de signer 
les connaissements, quelque fut le taux du fret y mentionné et ce sans 
préjudice à la convention d'affrêtement ; 

Qu'entre parties cette dernière seule faisait loi et que les tiers intéressés 
au connaissement n'avaient rien à voir dans des réserves appuyées sur des 
accords à eux étrangers ; 

Attendu, au fond, que le temps de la surestarie n'a pas été contesté non 
plus que le taux de l'indemnité ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, écartant comme mal fondées les diverses exceptions pré- 
sentées par les défendeurs principaux, les condamne, même par corps , 
à payer au,demandeur la somme de fr. 356-176 c. pour six jours de sures- 
tarie depuis et non compris le 28 juillet dernier jusqu'au 3 août suivant 
inclus et en outre les intérêts moratoires et commerciaux. Condamne les 


défendeurs principaux aux frais. 
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Et, statuant sur la garantie par suite du défaut déjà accordé, condamne 
les défendeurs G. Brandt & Ce, négociants, demeurant et dommiciliés à 
Riga à tenir E. Lambrechts et frèére, défendeurs principaux, entièrement 
indemnes des condamnations qui viennent d'être prononcées à leur charge 
en capital, intérêts et frais. 

Les condamne en outre aux frais de l'appel en garantie. 

Du 13 Octobre 1865. — MM. D. Mauroy, H. Lavaur, J. HAVENITH, 
Juges. — Pl. Mes VRANCKEN et BERRÉ. 


Â0 DEMANDE RECONVENTIONNELLE. — CONDITIONS. — 30 Expk- 
DITEUR D'ÉMIGRANTS. — (QUALITÉ POUR AGIR. — LOGEMENT 
SOUS LE PONT. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — TARDIVITÉ DE 
DÉPART. 


1o On peut opposer reconventionnellement les demandes procd- 
dant de la même source que la demande principale. 

20 L'explditeur qui, soit pour compte propre, soit comme com- 
missionnaire, a trailé avec un armateur pour le transport 
d'émigrants, a nom et qualité pour se plaindre de V'inexé- 
cution des engagements pris par cet armateur au sujet de 
ce transport. 

L'armateur qui a promis de loger les passagers sous cowverte 
doit subir une diminution de fret s’il les met sur le tillac. 
Mais cette infraction ne saurait justifier Vallocation d'une 
indemnité en faveur de Veaplditeur, comme ayant nui ou 
pu nuire à sa réputation commerciale. 

L'eapéditeur qui, au moment de la mise de ses passagers à 
bord ou du départ du navire , ne proteste pas au sujet de la 


tardivité de ce départ, se rend non recevable à réclamer 
de ce chef. 


(SocrtÉ WESTHARTLEPOOL CONTRE Â. STRAUSS.) 


ee eef 
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La Société de Westhartlepool a actionné Strauss en paiement de 
fret pour divers passagers transportés pour son compte d'Anvers 
à Westhartlepool par le steamer Zingari, et de là par chemin 
de fer à Liverpool pour y être embarquês en destination de 
New-York. 

Strauss opposa diverses demandes reconventionnelles tendant 
au paiement, ou admission en compte par la société des sommes 
suivantes : | 

fo Fr. 909 pour diminution de fret fondée sur ce qu'au mépris 
de ses engagements pris, la société avait entassé les passagers 
sur le pont, tandis qu'elle aurait dû les loger sous couverte. 

‚Zo Fr. 130.50 et fr. 659 pour frais de logis et nourriture 
des passagers pendant cinq jours à Liverpool. Strauss soutenait 
que ces cinq jours de retard étaient tmputables à la société qui 
n'avait fait partir son steamer que le dimanche au lieú du samedi, 
date du départ annoncé; d'où la conséquence que les bagages des 
Émigrants n’avaient pas été rendus en temps utile à Liverpool pour 
le départ du steamer vers New-York du mercredi suivant, ce qui 
avait forcé de les garder à Liverpool jusqu'au samedi de la même 
semaine. 

Áo Fr. 4000 pour le tort et préjudice que le manquement de 
Ja société avait causé à la réputation du sieur Strauss, comme 
expéditeur d'émigrants. 

La société prétendit que sa créance était liquide et certaine, et 
qu'elle ne pouvait être combattue reconventionnellement par des 
prétentions illiquides et contestées. Elle dénia que Strauss eut 
qualité pour agir , soutenant qu'il était le mandataire d'une maison 
de Bale, etc. Le jugement fait suffisamment connaître le surplus 
de ses moyens. 
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JUGEMENT. 


Vu te l'exploit d'assignation en date du 19 septembre dernier, enrégistré; 

ge Celui de protestation à la requête du défendeur du 2 septembre der- 
nier, fait par \'huissier Lombaerts ; 

9e Celui de réponse et mise en demeure en date du 2% septembre dernier 
par 'huisier H. Schuermans , ces trois actes dûment enrégistrés ; 

Attendu que les fins du dêfendeur sont à la fois une excepbion non ad 
impleti contractus et l'application des conséquences de \'infraction prétendû- 
ment apportée par la demanderesse à la chose convenue ; 

Que procédant ainsi de la même saurce que la demande , elles sont par 
faitement recevables ; 

Que du reste et en présence de ces mêmes fins, il n'est pas vrai de dire 
que la créance de la demanderesse sait certaine ; 

Attendu que la demanderesse ne conteste pas que c'est avec le défendeur 
en nom personnel qu'elle a contracté pour le passage d'émigrants dont il 
s'agit à l'exploit de citation susvisé ; 

Que dès lors celui-ci a qualité pour agir en réfusion de tel préjudice que 
lui aurait réellement causé la non exécution de ce contrat de la part de 
la demanderesse ; 

Au fond : premier chef renversaire , 909 francs ; 

Attendu que la demanderesse confesse qu'aux termes de la convention 
intervenue entre les parties les passagers avaient la faculté de se loger sous 
le pont avec accês dans la cabine ; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que le taux du fret ait été fixé en raison 
de cette faculté ; 

Que la prétention de la demanderesse n'est done admissible que pour 
partie si, comme le soutient le défendeur sous offre de preuve , les passa- 
gers ont été entassés sur le pont du dit navire dont l'entrepont encombré 
de marchandises n'offrait aucun abri et dont la deuxiëme cabine ne pouvait 
contenir que douze à quinze personnes ; 

Attendu que ce fait relevant et concluant est susceptible d'être prouvé 
par voie testimoniale. 
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En ce qui concerne les deuxième et troisième points, frs. 133.50 et 
frs. 659: 

Attendu que l'embarquement des passagers s'est fait le samedi 27 août, 
à 9 heures du soir et que le défendeur , présent à cet embarquement, n'a 
formulé aucune protestation , ni avant, ni pendant, ni aprês, pas même 
dans son exploit susvisé du 2 septembre dernier, du chef de prêtendu 
retardement dans le départ du steamer Zingart ; 

Que l'art. 1149 da Code civil dont se prévaut le défendeur pour détour- 
„ner la présomption résultant de ce qui vient d'être dit est évidemment 
inapplicable à l'espêce ; 

Attendu que rien au procês établit que la demanderesse aurait assumé 
obligation d'arrivée à terme fixe à Liverpool vià Westhartlepool soit avec 
les passagers , soit avec les bagages ; 

Attendu , d'ailleurs , qu'il est établi aa proeès à sùffisance de droit que 
la demanderesse a transigé avec le sieur Hartmann, consignataire et corres- 
pondant du défendeur, du chef des retardements reprochés par ce dernier 
et qu'elle a payé entre les mains du dit correspondant l'indemnité transac— 
tionnellement fixée de ce chef ; 

Que la demanderesse devait considérer le dit Hartmann , consignataire 
des Éémigrants et correspondant du défendeur, comme remplacant de ce 

dernier et le représentant: à tous égards. 

Quant au quatrième chef de réclamation renversaire, frs. 1000: 

Attendu que le fait dú séjour forcé des passagers sur le pont ne saurait 

‚sérieusement avoir nui À la réputation commerciale du défendeur puisque , 
de l'aveu de ce dernier, il n'était pas même obligé de livrer à ces passagers 
un abri sous le pont ; 

Qu'aussi, d'un côté, le défendeur dans son exploit susvisé du 2 septembre 
dernier n'a fait aucune mention du prétendu préjudice aujourd'hui allégué 
et, d'un autre côté, il n'appert d'aucune plainte exprimée par les passagers 
à raison de leur prétendu entassement sur le pont ; 

__ Par ces motifs, 
Le Tribunal rejette comme mal-fondée la double exception de non rece- 
‚ vabilité opposée par la demanderesse aux fins renversaires du défendeur 
et, statuant sur ces fins, 1e déclare le défendeur mal fondé dans les deuxième, 
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. troisième et quatrième chefs renversaires et 2° avant de statuer sur le 
‚ premier chef, toutes fins contraires écartées, admet le défendeur à prouver 
par toutes voies de droit et par témoins : que les passagers ont été entassés 
sur le pont du steamer Zingari, dont l'entrepont encombré de marchan- 
dises n'offrait aucun abri et dont la deuxième cabine ne pouvait contenir 
que douze À quinze personnes. 

Du 18 Octobre 1865. — MM. L. Lopewycrx, J. VAN DER LINDEN, 
Tu. Scnuipr, Juges. — Pl. Mes Kennis fils et De Kinper. 


Âo ACTION JUDICIAIRE. — ABANDON DES FINS PRINCIPALES. — 
FRAIS DE PROCÈS. — 20 FiN DE NON-RECEVOIR. — CAPITAINE. 
— MANQUANT. — ProrÊr. — ENLÈVEMENT. 


fo Les frais du procès ne sont que l'accessoire d'une demande 
principale, de sorte que quand celle-ci est abandonnde on ne 
peut conclure à la simple allocation des frais, même à titre 
de dommages-intéréts. 

Zo Le destinataire qui enlève la marchandise après protêt, mais 
avant d'être d'accord avec le capitaine sur le nombre des 
barriques delivrées se rend non-recevable à réclamer du chef 
de manquant : toule preuve par témoins doit lui être refusée. 


kad 


(C.-H. SCHEPELER CONTRE CAPITAINE WILLIAM BRUCE.) 


JUGEMENT. 


Vu 4e l'exploit de citation donné au cap. Bruce le 28 août dernier, 
2e celui donné par ce dernier à GC. H. Schepeler la veille 27 août, tous 
deux enrégistrés ; 

Vu également les exploits de sommation et de protestation réciproque 
‘des 17, 25 et 26 du même mois d'août , enrégistrés ; 
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Áttendu que les causes introduites par ces deux exploits sont connexes 
et qu'ainsì il écheoit de prononcer leur jonction d'après le voeu des parties ; 

Mais attendu que le demandeur dans le cours de la première instance a 
déclaré ne conclure qu'au paiement des frais et dépens de l'instance pour 
tous dommages et intérèts du chef de l'interruption du déchargement dont 
il s'agit au premier exploit susvisé ; 

Attendu que les frais du procès ne sont qu'un accessoire à objet d'une 
demande principale ; 

Qu'il s'en suit qu'aucune des deux fins principales exprimées au premier 
exploit susvisé n'ayant été reproduite par G. B. Schepeler, il n'écheoit pas 
de lui adjuger la réfusion des dépens relatifs aux fins abandonnées. 

Sur l'action du capitaine Bruce: 

Attendu qu'en combinant la teneur des trois exploits de sommation 
réciproque ci-dessus visés l'on constate qu'en dehors des prétendues inter- 
ruptions dans le déchargement attribuées au capitaine Bruce, GC. H. Sche- 
peler s'est plaint au demandeur du chef, d'abord, d'un premier manquant 
de quatre barriques à la délivraison, en second lieu, du chef d'un autre 
manquant de cinq barriques, mais qu'il ne s'est aucunement agi de 
prétendu coulage et d'abandon de cinq barriques vides pour le fret; 

Attendu que le reproche adressé à Schepeler par le cap. Bruce dans ses 
protestations susdites des 49 et 25 août dernier d'avoir, lui Schepeter , 
disposé de la cargaison avant que les parties fussent d'accord sur le nombre 
des barriques délivrées , que ce reproche n'a pas recu de dénégation de la 
part de Schepeler ; 

Que , reproduit à audience des débats, il n'a eu d'autre contradiction 
sì ce n'est une offre de preuve de ce que Schepeler n'a recu que 1690 
barils et cinq barils vides; 

Attendu que, dans cet état des faits, cette dernière offre n'est plus ad- 
missible puisqu'il n'a tenu qu'à Schepeter que le nombre et l'état des barils 
délivrés fut constaté régulièrement avant tout enlèvement de sa part; 

Que les fins renversaires du dit Schepeler doivent donc être écartées 
comme irrecevables ; 

Par ces motifs, 
Le Tribunal , joignant les deux instances prédites , déclare G. H. Sche- 
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peler mal fondé dans ses fins en paiement des frais de l'instance par lui 
introduite ; 

Et rejetant comme non recevables les fins renversaires de Schepeler 
dans l'instance dictée par le capitaine Bruce , le condamne même par corps 
à payer à ce dernier la somme de fr. (196.70 pour solde de fret, avec les 
intéréts commerciaux et moratoires. 

Condamne Schepeler aux frais des instances jointes et aux dépens. 

Dn 18 Octobre 1865. — MM. L. LopewvyogKx, J. VAN DER LINDEN et 
Ta. Scauior, Juges. — Pl, Mes Auer et HAGHE. 


ENGAGEMENT DE GENS DE MER. — RECONDUCTION TACITE. — 
CONGÉ. — EMPLOI TEMPORAIRE. 


En supposant que l'on puisse admettre la reconduction tacite 
en matière d'engagement de gens de mer, pareille recon- 
duction ne saurait, en présence d'un congé régulier, résuller 
de la circonstance que le marin a été employé postérieure- 
ment pendant quelques jours à bord du navire sur le pied 
de son salaire primitif. 


(JosePn DAULY CONTRE CAPITAINE VANDERHEYDEN.) 


JUGEMENT. 


Vu Vexploit de citation en date du 44 novembre courant, enrégistré ; 

Attendu qu'il résulte des débats que le demandeur a été engagé par 
le défendeur en qualité de second mécanicien à bord du steamer Seraing, 
pour le voyage d'Anvers à Cronstadt et retour, aux gages de 160 francs par 
mois ; 

Qu’il n'est pas contesté que le demandeur a été régulièrement congédié , 
aìnsi que tout l'équipage le 44 octobre dernier, c'est-à-dire, aprés le 
retour du navire de Cronstadt, à l'intervention du commissaire maritime 
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et que le montant de ses gages lui a été payé jusqu'au jour du dit congé ; 

Attendu que l'engagement du demandeur ayant pris fin par l'accom- 
plissement du voyage pour lequel il avait été contracté , l'art. 152 du Gode 
de commerce qui rêgle les droits des marins en cas de rupture du voyage 
est sans application dans l'espèce ; 

Que le défendeur a satisfait à ses obligations en payant au demandeur 
ses gages pour toute la durée de son engagement ; 

Áttendu qu'à supposer que l'on puisse admettre la reconduction tacite 
en matière d'engagement de gens de mer, pareille reconduction ne saurait, 
en présence surtout d'un congé régulier, résulter en faveur du demandeur 
de la circonstance que du 20 au 30 octobre, il a été ‘employé au bord du 
steamer , emploi temporaire du chef duquel il a été rémunéré sur le pied 
de son salaire primitif. 

Par ces motifs , 

Le Tribunal déclare le demandeur non fondé dans son action, l'en déboute 
et le condamne aux dépens. 

Du 28 Novembre 1865.— MM. E. LAMBRECHTS, V. LYNEN et L. FrÉvé, 
Juges. — Pl. Mes VRANCKEN et AUGER. 


VENTE. — DÉSAGRÉATION. — PREUVE TESTIMONIALE. — FACTURE. 


Il n'y a pas lieu d'admettre Vacheteur à la preuve testimontale 
de la désagréation qu'il prétend avoir faite dans le délai 
utile de la marchandise lui offerte à la delivraison, s'il a 
gardé la facture d'usage à trente jours de paiement. 


(VERBIEST CONTRE Victor HERIN.) 


JUGEMENT. 


Vu Vexploit de citation en date du {9 septembre dernier, enrégistré ; 
Attendu que la vente alléguée par le demandeur comme ayant eu lieu à la 
date du 17 août dernier, à savoir de 5 tonnes huile de chien de mer brune 
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claire, suivant échantillon remis, d'environ 4125 kilogrammes chaque, à’ 
frs. 406.87 la tonne au comptant, sans escompte ; que cette vente n'a point 
été méconnue par le défendeur acheteur ; 

Que ce dernier prétend uniquement avoir désagréé la marchandise dans 
le délai voulu de 24 heures , comme n'êtant pas conforme à l'échantilton ; 

Attendu que ce fait de désagréation , formellement dénié par le deman 
deur, n'apparaît d'aucune manière ; 

Qu'ilest rendu invraisemblable par cela que le défendeur ne désavoue 
point d'avoir regu et gardé sans réclamation la facture d'usage à 30 jours 
de paiement ; 

Que s'il peut être vrai que le 18 septembre suivant, date d'exigibilité 
du prix , le défendeur a écrit au demandeur une lettre dans les termes par 
lui reproduits (lettre que le demandeur dénie cependant avoir recue), il est 
à remarquer que ces termes, joints au silence absolu relativement à tout 
fait intermédiaire depuis la vente, prouvent que c'est pour la première fois 
que le défendeur a notifié son laissé pour compte; 

De tout quoi suit, conformément à l'usage de la place d'Anvers et aux 
principes en matière de vente commerciale, que le défendeur à agréé par le 
fait la marchandise dont il s'agit, tout au moins doit être réputé l'avoir 
agréée et partant que le dit laissé pour compte est inadmissible ; 

Attendu que, dans ces circonstances,.il n'écheoit point de s'arrêter 
à des offres de preuve purement frustratoires ; 

Vu la loi du 21 mars 1859 sur la contrainte par corps ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, rejetant toutes fins contraires et notamment celles en 
appointement à preuve, condamne le défendeur, même par corps, à payer 
au demandeur la somme de frs. 534.39, prix des marchandises susmen- 
tionnées, contre remise d'icelles et en outre les intérêts moratoires et com- 
merclaux. 

Condamne le défendeur aux frais. 

Du 28 Novembre 1865. — MM. D. Mauroy, V. LynenN et L. Fiévé, 
Juges. — Pl. Mes VRANCKEN et De MeEsTER. 
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COMMISSIONNAIRE. — RÉMUNÉRATION PROPORTIONNELLE. —- PAIE- 
MENT AU FUR ET A MESURE DE L'EXÉCUTION. — REÉSILIATION. 
DU CONTRAT. — DROIT ACQUIS A LA COMMISSION. 


La commission promise au commissionnaire ou intermédiatre 
pour la négociation d'une convention est aequise par le fait 
de la conclusion de celle-ci et est indépendante de son 
exécution, encore que cette commission soit fivée proportion- 
nellement à importance de Vaffaire etl déclarée payable au 
fur el à mesure de l'exécution. 

Ainsi une commission relative à une convention de transport de 
rails, consistant dans un tantième sur le fret ou pris de 
transport el stipulée payable après liquidation de chaque 
chargement, est ezigible en totalité encore que la convention, 
après un commencement d'erécution, ait été résilide de 
commun accord entre les parties principales contractantes. 


(H. BarAiLLE CONTRE D. Mauroy & Go.) 


JUGEMENT. 


Vu lexploit de citation en date du 10 décembre 1864 , enrégistré ; 

Attendu qu'il résulte des documents de la cause que le demandeur a 
servi d'intermédiaire entre les défendeurs et le sieur Rawlings pour la 
négociation et la conclusion d'une convention relative au transport d'une 
quantité de 10,000 tonneaux rails d'Anvers à New-York ; 

Attendu que, le 12 mars 1864, lors de la conclusion définitive des 
dits accords, les défendeurs se sont engagés à payer au demandeur la diffé- 
rence entre les prix de transport de dix neuf shellings par tonneau et celle 
de fr. 21.671/2 par tonneau formant le montant des frais et débours des 
défendeurs, d'aprês une évaluation convenue ; la dite différence devant, aux 


termes du dit engagement, être remise au demandeur après liquidation de 
chaque chargement ; 
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Atkendu que cette différence , Tormant le salaire ou la commission du 
demandeur pour ses soins et démarches en vue de procurer aux défendeurs 
le transport dont il s'agit, lui était dès lors définitivement acquise sur 
toute la qaantité de 10,000 tonneaux , sauf que le paiement devait s'effec- 
tuer au fur et à mesure des expéditions ; 

Attendu que l'exécution de la convention entre les défendeurs et Rawlings 
eonstituait chose parfaitement étrangère au demandeur; 

Que la stipulation d'après laquelle le montant de la commission devait 
lui être remis après liquidation de chaque chargement est uniquement 
relative au mode et aux époques du paiement, mais qu'elle ne faisait 
nullement dépendre l'existence du droit des demandeurs de l'exécution que 
les parties donneraient à la convention de transport ; 

Que V'interprétation contraire que repoussent les termes de l'engagement 
des défendeurs et que rien dans les pourparlers qui l'ont précédé ne vient 
autoriser est de plus inadmissible puisqu'elle aurait pour effet de subor- 
donner le dit engagement à une condition purement protestative de la part 
des défendeurs et du sieur Rawlings ; 


Attendu de ce qui précède il suit qu'en résiliant volontairement la 
convention , après y avoir donné un commencement d'exécution, les 
défendeurs n'ont pu priver le demandeur d'un droit qui lui était irré- 
vocablement acquis , alors qu'à la différence du directeur de la compagnie 
de Ghâtelineau en faveur duquel il était stipulé une ristourne de 5 p. c. sur 
le prix du transport, le demandeur n'a adhéré ni expressément, ni d'une 
manière virtuelle à cette résiliation ; 

Attendu que l'obligation ne pouvant plus s'exécuter d'après le mode 
convenu et ce par un fait imputable aux défendeurs, il s'en suit que le 
demandeur est fondé à en réclamer l'exécution immédiate ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que, sur la base convenue, la commission 
du demandeur sur la quantité rails qui restait à expédier lors de la rési- 
liation prérappelée s'élêve à frs. 27,208-87 cent; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, rejetant comme mal fondés les fins et moyens opposés par 

les defendeurs , les condamne, même par corps, à payer au demandeur 
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la somme de frs. 21,208-87 cent. pour solde de la commission sus rappelée 
avec les intérêts moratoires jusqu'à parfait paiement. 

Condamne les défendeurs aux dépens. 

Du 30 Décembre 1865. — MM. G. Decr ercq, H. Lavaur et Tí. ScHuipr, 
Juges. — Mes VANDEN Boscu et AuGer. 


LOUAGE D'OUVRAGE. — ENTREPRENEUR DE CONSTRUCTION. — 
PAIEMENT PARTIEL. — ÄPPROBATION DE TRAVAUX. — LIVRAI- 
SON. — RÉCLAMATIONS CONTRE L'ENTREPRENEUR. — SOMME 

EN GARANTIE. — TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES. — PREUVE. - 


Lorsque le prie d'entreprise de construction d'une maison est 
stipulé payable par termes échelonnés, au fur el à mesure 
de la confection de certaines catégories de travaux, le paie- 
ment de chaque terme vaut approbation des travaux alors 
achevés. 

La mise de la maison à la disposition du propriétaire depuis 
un long temps rend exigible le dernier terme et non-recevable 
la critique des travaux y relatifs (\re Espèce). 

ll en serait autrement cependant sì une somme avait été sti- 

_pulée devoir rester entre les mains du propriëtaire pour 
garantie de la bonne exécution des travaur et ce jusqu'à 
la fivation des planchers et V'achèvement complet : dans ce 
cas les réclamations sont admissibles jusque dans un délai 
prochain après l'achèvement prévu et ce quand même le 
propriétaire occuperait déjà la maison (2e Espèce). 

Lorsqu'une entreprise a été faite par écrit et éclairée par un 
plan, il n'y a pas lieu d'admettre la preuve par témoins 
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d'une commande ou acceptation de travaux supplémentaires: 
Art. 1793 Code civil, 


PREMIÈRE ESPECE, 


(JANSSENS FRÈRES CONTRE JEAN-PiERRE KASTELEYNS.) 


JUGEMENT. 


Vu exploit de citation en date du 23 janvier 1864, enrégistré ; 

Attendu que les parties sont d'accord sur la nature, l'étendue et le prix 
des travaux sous-entrepris par les demandeurs du défendeur entrepreneur 
principal de la construction de deux maisons situées à |'Esplanade et 
appartenant au sieur Embrechts de cette ville ; 

Qu'il est aussi avéré que sur le dit prix 1600 frs. ont été payés; 

Attendu que la contestation porte Î° sur l'inexécution et les défectuosités 
de certains prétendus travaux supplêmentaires portés au dit compte , non 
compris le poste de frs. 1200.50 pour livraison de briques, lequel est 
reconnu ; 

Attendu que le paiement de ladite somme de 1600 frs. en deux moitiés a 
étéconvenu, savoir : la première moitié aprês confection de tous les travaux 
tels que cheminées , fondations , fossés, caves et conduits, et la seconde 
moitié aprês l'achèvement des cheminées, des murs de refend, du jointement 
ou crépissage du tout et aprês que le tout a été ris à couvert ; 

Que 500 frs. devaient être payés après parachêvement du surplus des 
travaux, frs. 38.671 aprés retouchage et réparation complets ; 

"_ Áttendu qu'il n'appert au procês d'aucune protestation ni mise en de- 
meure de la part du défendeur du chef de la prétendue exécution partielle 
ou des défectuosités dont le défendeur se prévaut aujourd'hui ; 

Qu'indépendamment que ces reproches ne sont pas précisés, il est à 
remarquer que ceux-ci ont tous trait aux travaux de la {re et 2e catégorie 
ci-dessus mentionnés et non à la 3e; 

Attendu que du rapprochement de ces dernières circonstances avec le 
fait des deux paiements prérappelés découle cette double conséquence 1° 
que les premiers de ces travaux ont été recus et approuvés, de sorte qu'il 


— 872 — 


n'y à plus à revenir sur cette approbation: 2e que les derniers travaux 
auxquels devait s'appliquer le paiement de 500 francs ne sont pas con- 
testés ; que, par une conséquence ultérieure , la somme de 500 francs 
comme 3° paiement conventionnel est acquise aux demandeurs ; 

Attendu qu'en l'absence de toute mention et indication de réparations 
ou de retouchages des travaux exécutés par les demandeurs et alors que les 
dites maisons ont été mises depuis prês d'un an à la disposition du pro- 
priétaire , il faut admettre que le dit 4e paiement est également exigible ; 

Attendu que, par voie de conséquence ultérieure , il n'écheoit ni d'ad- 
mettre Îes fins à preuve, ni celles en nomination d'experts formées par le 
défendeur ; 

Sur le 2e chef de contestation : 

Attendu que les demandeurs reconnaissent que les accords de leur- sous- 
entreprise ont été constatés par écrit et éclairés par un plan ; 

Attendu que, dès lors et par argument de l'art. 1793 Gode civil, il n'y 
a point lieu d'admettre la preuve testimoniale offerte par les demandeurs; 

Attendu, du reste, que cette preuve est irrélevante et non concluante 
puisque, malgré les dénégations précisées du défendeur, elle ne porte 
point sur un fait capital, à savoir que ce serait le défendeur qui aurait 
commandé les prédits travaux supplémentaires ; 

Vu l'art. et 2 de la loi du 21 mars 1859, sur la contrainte par corps ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, rejetant toutes preuves offertes et toutes fins à nomination 
d'experts comme étant respectivement non admissibles, irrélevantes et 
non fondées , | 

1° Gondamne, par corps, le défendeur à payer aux demandeurs la somme 
de fr. 538.67 pour solde de la sous-entreprise ci-dessus énoncée et en 
outre les intérêts commerciaux et moratoires ; 

2e Déclare les demandeurs non recevables et mal fondés dans le sur- 
plus de leur demande. | 

Condamne le défendeur à la moitié des frais des demandeurs jusqu'à la 
prononciation du prösent jugement et à la totalité des frais ultérieurs. 

Du 9 Mars 1864, — MM. Cu. Carraux, H. KREGLINGER et V. Jasson, 
Juges. — Pl. Mes VANDENHAUTE et VRANCKEN. 
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DEUXIÈME ESPÉCE. 


(A. GoTTIGNY CONTRE J. B. Royers). 


Vu lexploit de citation en date du 20 juin dernier , enrégistré ; 
Sur les fins exceptionnelles du défendeur : 

Attendu que ces fins, se rapportant uniquement aux constructions entre- 
prises à forfait par le demandeur , sont repoussées par la teneur avouée de 
la convention d'entreprise d'entre parties ; | 

En effet celles-ci ont virtuellement déclaré que la possession et l'occu- 
pation par le demandeur des maisons construites ne constituerait pas une 
réception, puisqu'elles ont stipulé que l'avant dernier dividende de 
1000 francs du prix de l'entreprise sera payé lorsque le tout sera terminé 
et que les clefs des maisons auront été remises au demandeur, tandis que 
les derniers 4000 francs resteront pour garantie de la bonne exécution de 
tous les ouvrages et ne seront exigibles que lorsque l'entrepreneur aura 
bien fixé les planchers et achevé complétement tout ce qui reste à faire 
pour que les ouvrages soient entiêrement terminés et en bon état ; 

Attendu, quant à la condition de fixation des planchers, de bon et de 
complet achèvement des travaux entrepris, que, de l'aveu du défendeur, 
elle n'a été réalisée que depuis peu de semaines et qu'à cet égard il n'est 
intervenu aucun fait d'agréation définitive ; 

Que c'est donc à tort que le défendeur invoque la décision de ce siège 
du 9 mars 1864 (qui précède) ; 

Sur le fond: 

Attendu qu'il n'a pas été stipulé entre les parties qu'à une époque quel 
conque les constructions dont il s'agit seraient l'objet d'une expertise 
amiable ou judiciaire ; 

Qu'il s'en suit que c'est au demandeur de faire connaître et de préciser 
tels travaux dont il entend provoquer la reconstruction ou le parachöve- 
ment ; 

Attendu que c'est seulement par ses conclusions prises à l'audience des 
débats du 4 du présent mois que le demandeur s'est mis en devoir de 
spécifier ses griefs ainsi qu'ils sont reproduits au dispositif ci-aprèés ; 
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Que si le défendeur n'a fait à cet égard aucune objection , il n'en reste 
pas moins vrai que le juge doit lui laisser la latitude de s'exprimer à ce 
sujet en temps et lieu et dans le cours de l'expertise demandée ; 

Attendu qu'il est juste d'étendre, d'après la demande subsidiaire du 
défendeur , la mission de l'expert à l'examen et à l'estimation de ceux des 
travaux qui ne sont pas compris dans la convention d'entreprise: ce à quo; 
le demandeur ne s'est du reste pas opposé ; 

Attendu que, s'agissant de comptes, il convient de donner en même 
temps à \'expert à nommer la qualité d'arbitre rapporteur, conforménseng 
à l'art. 429 du Code de procédure civile. | 

Par ces motifs , 

Le Tribunal, rejetant les fins exceptionnelles du défendeur comme mal 

fondées etc, toutes fins contraires écartées, nomme à la fois comme arbitre- 
rapporteur et comme expert le sieur Eugène 'Gife , architecte en cette ville , 
lequel aura pour mission d'entendre les parties et de les concilier sì faire 
se peut, sinon et au besoin 4. d'examiner et constater les faits et circon— 
stances Éénoncés depuis n° { à 15 dans l'écrit de conclusion susdit, 
nommément: fe IÌ ya un mur porté par des longerons contrairement à 
l'art. 3 des conventions verbales ; 2e Il n'y a pas de brique à sec sous le 
. pavement , malgré l'art. 5 des mêmes conventions ; 3° Les murs ne sont 
pas crépis à un mètre de hauteur avec du ciment (art. 7); 4° Plusieurs 
pierres à la facade sont prêtes à tomber ; 5° Il ya un trou au plafond du 
balcon; 6° Diverses défectuosités existent dans la toiture (charpente) ; 7e Il 
n'y a pas un mêtre de plafonnage et de crépissage bien fait, en beaucoup 
d'endroits tout se crévasse et se détache ; 8° Les fenêtres sont pleines de 
térébenthine ; 9° Les portes ont bougé; 10e Il ya ‘de mauvaises planches 
dans le plancher à l'êtage de la maison boutique ; 14° Les planchers au 
rez-de-chaussée de la maison boutique ont été si mal mis qu'il ya des 
joints de plus de cinq centimêtres ; 12° ‘Les pierres de la facade n'ont pas 
assez de saillie de sorte que l'eau détériore cette facade ; 13° Il manque 
une marche d'escalier À la sortie de la maison boutique du côté de la rue 
Haringrode; 14° le seuil définitif n'est pas placé à la sortie dans le 
mur de clôture; 15° [Ì manque un seuil aux soupiraux dans la rue 
Haringrode. 
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De donner son avis taxactivement sur ces divers points après avoir à cet 
égard entendu les objections du défendeur. 

B. De donner également son avis sur la nature et le prix des travaux 
exécutés en dehors de ladite entreprise. - 

Pour en faute et au cas prédit de non conciliation, être conclu et statué 
comme en justice il appartiendra ; 

Ordonne aux parties de faire être entre les mains du dit expert arbitre 
rapporteur, toutes les pièceset documents relatifs au différend et ce en- 
déans les trois jours de la signification du présent jugement, sì non il sera 
passé outre. 

Du 10 Juillet 1865. — MM. D. Maurov, V. LyneEn, et L. Frkvé, 
Juges. — Pl. Mes De Kinper et VRANCKEN. 





ÄSSURANCES. — ENTREPÔT. — VENTE. — EFFETS. 


Lorsque dans une police d'assurances il a été stipulé par une 
première clause : « que la compagnie assurait pour un terme 
de. ...et moyennant telle prime à un tel... . commmergant 
à.... agissant en qualité de propriëtaire, mandataire ou 
dépositaire, la somme de.... sur marchandises , n'importe 
de quelle nature, se trouvant dans tel entrepót » el par une 
autre clause : « que les marchandises vendues, lors même 
qu'elles auraient été pesles, mesurées et jaugées, continue- 
raienl à faire partie de l'assurance aussi longtemps qu'elles 
se lrouveraient dans le susdit local, » la compagnie ne peul 
repousser l'action de V'assuré en prétendant qu'au moment 
de Vincendie les marchandises assurées ne lui appartenaient 
plus et avaient déjà fait Vobjet de mutations successives; que, 
par suite, il était sans qualité pour poursuivre le paiement 
du sinistre et V'indemnité d'une perte qui ne le concernait pas. 
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Etant transmissive et translative de propriété, l'assurance est 
accessoire nécessaire de la chose qu'elle garantit. (Code 
civil, art. 1615.) . 


(COMP. BELGE D'ASSURANCES GÉNÉRALES CONTRE DYCKHOFF). 


Le sieur Dyckhoff, négociant à Anvers, fit assigner la com- 
pagnie belge d'assurances générales en payement d'une somme de 
frs. 8,467-47, du chef de la destruction, par incendie, de quinze 
barriques essence de térébenthine placées dans l'entrepôt Saint- 
Félix, à Anvers, et assurées par ladite compagnie. 

Le jugement suivant du tribunal civil d'Anvers, du 6 juin 1863, 


< 


que nous recueillons à raison de son intérêt commercial, fait 
connaître les moyens des parties. 


JUGEMENT. 


Attendu que la police d'assurances forme la loi des parties pour tout ce 
qui s'y trouve prévu et réglé ; 

Attendu que par police verbale, en date du 28 novembre 1861, et dont 
les termes sont reconnus, il a été convenu que pour un terme de trois mois 
et moyennant une prime de 20 frs., la défenderesse assurait MM. Dyck hoff, 
commissionnaires à Anvers, agissant en qualité de propriétaires, manda- 
taires ou dépositaires, la somme de 10,000 frs. sur marchandises, 
n'importe de quelle nature, se trouvant ou pouvant se trouver dans 
Ventrepôt Saint-Félix; que, par une autre clause, les marchandises 
vendues, lors même qu'elles auraient été pesées, mesurées et payées, 
continueraient À faire partie de l'assurance aussi longtemps qu'elles se 
trouveront dans le susdit local ; 

Attendu que les demandeurs reconnaissent avoir adhéré aux conditions 
imprimées de la compagnie, dont ils ont eu connaissance ; 

Attendu que la police invoquêe prévoit, par conséquent, le cas où les 
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marchandises entreposées viendraient à être vendues et seraient transfé- 
rées à des tiers et qu'en autorisant les reventes elle ne subordonne leur 
validité À aucune condition ni à aucune formalité préalable; que , notam- 
ment pour conserver au contrat primitif sa force et ses effets vis-à-vis des 
assureurs , la convention n'exige pas, comme elle aurait pu le stipuler et 
le stipule, en effet, dans l'art. 4 des conditions imprimées, au cas où c'est 
le propriétaire qui souscrit la police pour son compte eten nom personnel, 
que l'assuré qui figure seulement à l'acte en qualité de mandataire ou de 
dépositaire et chacun des ayants-droit en cas de mutations successives , 
auraient à leur notifier, sous peine de déchéance, la cession qu’aurait 
opérée son commettant ou celles qui adviendraient entre les tiers acqué- 
reurs ; qu'il suit de là que l'assurance continue à subsister (art. 1422 du 
Gode civil) et, comme en matière de vente ordinaire (art. 1615 du même 
Code), passe avec les droits et les obligations qui l'affectent au tiers 
acquêreur qui en profite ; qu'il y a parité de motifs et selon la maxime : 
« pas d'assurances sans intérêt, » même raison d'équité puisque le 
dernier acquêreur est désormais le seul intéressé à la conservation des 
marchandises entreposées et que si le propriétaire est changé, l'objet en 
vue duquel l'assurance a été contractée n'en reste pas moins le même ; 

D'où la conséquence qu'étant transmissive et translative de propriété, 
l'assurance est l'accessoire nécessaire de la chose qu'elle garantit ; 

Attendu que l'assurance terrestre , de même que l'assurance maritime, 
est un contrat de garantie et d'indemnité qui, de son essence, est aléatoire; . 
que , d'aprés les règles qui lui sont propres , c'est la nature des marchan- 
dises , leur destination commerciale ou autre et l'usage qu'on peut en 
faire , c'est-à-dire les diverses éventualités de mutations auxquelles elles 
sont exposées, que l'assurance a en vue et que les compagnies prennent 
pour base dans les risques dont elles s'engagent à répondre ; 

Attendn qu'il n'a point été dérogé à ces règles; qu'en s'en tenant aux 
termes de la police, il devient évident que c'est la chose assurée , la 
durée et l'étendue des risques et non la personne et la qualité de l'assuré 
que l'assureur a prise en considération ; 

Que , dans l'espêce , le crédit et la solvabilité sont même chose indiffé- 


rente pour les assureurs , puisque la prime , cause déterminante et prix du 
1° Pp. x 34 
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contrat , est payable d'avance (art. 4, 4 1 ‚ conditions imprimées) et que, 
faute d'être acquittée dans le délai fixé, l'assurance est résolue (id. 99 3 
et 7); qu’ainsi vient à tomber la double objection de la défenderesse qu'il 
serait arbitraire qu'un tiers étranger à la conservation parvint à trouver 
dans la perpétuité de l'assurance, l'occasion de faire un bénéfice léonin 
et qu'elle-même, par suite de transactions accomplies à son insu et sans sa 
participation, pût être tenue au-delà des intérêts particuliers qu'elle a réel- 
lement consenti à garantir, ces risques de mutation étant précisément 
l'un des éléments aléatoires qui, dans l'intention des parties , ont été la 
cause , l'objet et le but du contrat ; 

Attendu que le système de la défenderesse aurait pour résultat de placer 
par l'assurance ces marchandises hors du commerce et de les rendre 
inproductives , tant qu'elles seraient entreposées, ce qui serait directe- 
ment contraire à son but et à son utilité qui est d'étendre et de multiplier 
sans déplacement, avec célérité et économie, les transactions commer- 
ciales ; 

Attendu que la défenderesse n'a pas même intérêt à débattre quel est au 
moment du sinistre, du propriétaire primitif ou de l'acquêreur intermé- 
diaire , le véritable ayant droit de l'assurance ; car en vertu de sa respon- 
sabilité, elle aura toujours à payer à l'un ou àl'autre les dommages éprou- 
vés, et par une clause spéciale de la convention elle a accepté virtuellement 
comme créancier de l'assurance celui qui serait substitué à l'assuré ori- 
ginaire ; | 

Qu'eût-elle même de ce chef une exception àfaire valoir contre les tiers, 
ilfaut reconnaître qu'elle y a renoncé; 

Attendu que l'assurance a été consentie aux demandeurs sous une triple 
qualité ; que dès lors ils doivent être considérés selon leur déclaration 
comme dépositaires vis-à-vis du propriétaire auquel appartiennent en 
réalité, au moment de lincendie , les marchandises détruites ; d'où suit 
qu'ils ont intérêt, droit et qualité pour revendiquer directement et en 
nom personnel, en vertu de leur titre , les indemnités qui sont dues ; 

Attendu que les demandeurs ont payé en temps utile la prime exigible ; 
que cela n'est pas contesté ; 

Qu'ayant satisfait à leur obligation, la compagnie ne peut pas se dégager 
des stennes ; 
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Par ces motifs, le Tribunal déclare , és noms qu'ils procèdent, les 
demandeurs recevables en leur action et la défenderesse non fondée en sa 
fin de non-recevoir dont elle est déboutée. 


Appel. 
La compagnie prit la conclusion suivante : 


Attendu que les marchandises, dont le payement est réclamé par l'in- 
timé, ont été facturées et livrées dès le 27 novembre 1861 à MM. Meister 
et Langsdorff et de nouveau livrées à M. Eugêne Rymenans, sur l'ordre 
des acheteurs, et payées par ce dernier le 8 décembre suivant ; 

Attendu que l'assurance ne peut jamais être une cause de bénéfice pour 
l'assuré; Oe 

Attendu que l'intimé n'a éprouvé aucune perte par la destruction des 
marchandises dont il s'agit au procês et qu'il n'a aucune qualité pour 
plaider au nom de M. Rymenans, dont il n'est point le vendeur, avec 
lequel il n'a pas traité et dont, par suite, il n'est ni le mandataire ni le 
dépositaire ; | 

Attendu que le contrat d'assurances est personnel et que la clause qui 
porte que la marchandise continuera à faire partie de l'assurance, même 
aprês la vente, n'a d'autre portée que de couvrir le propriétaire de la res- 
ponsabilité qui peut encore peser sur lui, mais nullement de faire profiter 
l'assurance à l'acheteur de l'assuré, moins encore à l'acheteur de son 
acheteur ; 

Par ces motifs et autres, l'appelant conclut à la réformation du jugement. 


ÄRRÉT. 


La Cour ; 

Attendu qu'il est constant en fait et reconnu par les parties que „ le 
28 novembre 1861, la compagnie belge des Assurances générales, appe- 
lante, a assuré aux intimés, agissant en qualité de propriétaires, man- 
dataires ou dépositaires, une somme de 40,000 francs sur marchandises, 
n'importe de quelle nature, se trouvant ou pouvant se trouver dans les 
bâtiments, caves, etc., formant l'entrepôt Saint-Félix, à Anvers ; 
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Que les marchandises vendues , lors même qu'elles auraient été pesées, 
mesurées et payées, continueraient à faire partie de l'assurance ausst 
longtemps qu'elles se trouveraient dans l'entrepôt ; 

Que cette assurance était faite pour le terme de trois mois à commen- 
cer le 28 novembre 1861 à midi pour finir le 28 février 1862 à midi ; 

Attendu que les bâtiments de l'entrepôt Saint-Félix ont été détruits par 
incendie le 2 décembre 1861 avec les marchandises assurées aux intimées 
qui réclament aujourd'hui de la partie appelante le paiement du dommage 
essuyé ; 

Attendu que l'appelante repousse l'action des intimés en prétendant 
qu'au moment de l'incendie les marchandises assurées aux intimés ne leur 
appartenaient plus et avaient déjà fait l'objet de ventes successives ; que 
par suite ils étaient sans qnalité pour poursuivre contre la compagnie 
d'assurance, le paiement du sinistre , l'indemnité d'une perte qui ne les 
concernait pas ; 

Attendu que l'assurance, telle qu'elle est reconnue entre parties, con— 
state que la compagnie appelante, en s'obligeant, n'a eu principalement 
en vue que les marchandises et le lieu où elles devaient être déposées; que, 
quant à la qualité des assurés, il suffisait qu'elle fût, relativement aux 
marchandises, l'une des trois prévues par l'assurance, c'est-à-dire de 
propriétaires, mandataires ou dépositaires , pour établir leur droit contre 
la compagnie appelante ; 

Attendu que l'admission par l'appelante de lune de ces qualités se jus 
tifie par cette considération que les marchandises assurées étant destinées 
à des ventes successives souvent nombreuses avant d'être enlevées de | en- 
trepôt, il était de l'intérêt de l'assuré et des acquêreurs successifs 
de laisser subsister l'assurance primitive, bien que l'assuré fût devenu 
mandataire ou dépositaire de ces mêmes marchandises, de propriétaire 
qu'il était originairement; 

Altendu que la stipulation reconnue que la marchandise continuerait à 
faire partie de V'assurance nonobstant pesage, mesurage ou paiement du 
prix, aussi longtemps qu'elle se trouverait dans Ventrepót , établit claire 
ment que l'enlèvement seul de l'entrepôt, quelles que fussent les mutations 
de la propriété, faisait cesser les effets de l'assurance et les droits des 
assurés contre l'assureur ; 
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Attendu que les risques de l'assurance restant les mêmes par l'appe- 
lante, quel que soit le propriétaire de la marchandise au moment du 
sinistre, elle est sans intérêt à répondre des conséquences de celui-ci 
vis -à-vis de tout autre que de l'assuré avec lequel elle a traité : 

Attendu que vainement oppose-t-on que l'assurance ne peut être une 
cause de bénéfice pour l'assuré ; que les marchandises ayant été vendues, 
les intimés viennent réclamer une perte qu'ils n'éprouvent pas; qu'en 
effet , les intimés ne font que réclamer la réparation d'une perte réelle et 
qu'ils la réclament en une qualité admise lorsque la compagnie a traité 
avec eux de l'assurance , celle de dépositaires de la marchandise assurée ; 

Attendu que les prétentions de l'appelante , si elles pouvaient être ac- 
cueillies, tendraient à la décharger d'une manière absolue de l'obligation 
qu'elle a contractée et dont elle n'a pu méconnaître le sens et la portée ; 
qu'en l'exécutant vis-à-vis de ses co-contractants, elle ne s'expose à aucun 
recours de la part des propriétaires au moment de [incendie et ne donne 
que ce qu'elle devait donner à l'assuré, en un mot qu'elle s'exécute vis-à- 
vis de celui envers qui elle s'est obligée. 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, met l'appel au néant , con- 
damne l'appelante à l'amende et aux dépens. 

Du 13 février 1865. — Cour pe BruxeLLES. — Î°r cu. — PI. 
Mes DRUGMAN et L. LECLERCg. 


19 KrRANGER. — AUTORISATION D'ÉTABLIR LE DOMICILE EN 
BELGIQUE. — DROITS NÉS ANTÉRIEUREMENT. — ÄCTION. — 
COMPÉTEÈNCE. — 20 COMMISSIONNAIRE. — (CONNAISSEMENT. — 
RÉSERVES QUANT A L'ÉTAT DE LA MARCHANDISE. — RESPON- 
SABILITÉ. — ÄSSURANCE SUR PRIME. — ÄVARIE PATICULIËRE. 


1o L'étranger, autorisé à établir son domicile en Belgique, est 
en droit d'attraire devant les tribunauw belges ses débiteurs 
étrangers conformément à l'art. 13 du Code civil, et ce sans 
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distinguer si le droit en vertu duguel il poursuit est né avant 
ou après établissement de son domicile en Belgique. 

20 Le commissionnaire qui, chargé d'ezxpédier une marchan- 
dise qu'il a achetée, laisse insérer à tort sur le connaisse- 
ment par le capitaine, que « quelques balles sont en mauvais 
état et pas pleines » est responsable de la surprime que le 
commettant devrait payer, en pareil cas, pour obtenir l'as- 
surance de Vavarie particulière. 

Mais il n'est pas admissible que, par suite de cette clause, 
assurance de avarie particulière soit devenue impossible, 
ni partant que le commissionnaire doive répondre de celle-ci 
vis-d-vis de son commeltant. 


(ROBERT PFEIFFER CONTRE ÄLTGELT FERBER & Co.) 


Robert Pfeiffer, Hollandais d'origine, établi à Anvers et autorisé 
à y fixer son domicile par arrêté royal du 25 février 1862, 
aclionna , devant le Tribunal de commerce d'Anvers , Altgelt 
Ferber & (Go, négociants, à Buénos-Ayres , en paiement de la 
somme de frs. 11,438.38. 

Cette demande était fondée : 

« Sur ce qu'au courant de novembre 1860 , le demandeur 
avait chargé les défendeurs Altgelt Ferber & Co d'acheter pour 
son compte à Buenos-Ayres 500 balles riz Java ; 

» Que leur ayant donné ordre, dans le courant de l'année sui- 
vante , d'expédier à New-York ladite marchandise qui avait été 
jusque là confiée à leurs soins, ces messieurs l'avaient embar- 
quée sur le navire Christian et Elise, qui avait fait voile pour 
New-York à la fin de décembre 1861. 

+ Qu'aussitót après avoir requ avis de cette expédition , le 
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demandeur avait, sous la date du 10 février 1862 , fait assurer 
ses riz avec slipulation que l'avarie particulière serait remboursée 
sur chaque série de cent balles dès qu'elle s'élèverait à dix p. c.; 

» Mais qu’ayant requ, peu de jours après , le connaissement 
daté du 27 décembre 1861 etlequel portait que « quelques balles 
avaient été mises à bord en mauvais état et pas pleines » il 
avait été forcé de résilier l'assurance par lui déjà faite et de con- 
sentir à ce qu'elle ne subsistât qu'avec franchise de toute avarie 
particuliêre aux conditions de l'art. 40 de la police imprimée 
d'Anvers. 

» Qu'à l'arrivée du navire Christian et Elise à New-York, la 
plupart des balles avaient été trouvées en état d'avarie sans qu'il 
fut possible de déterminer dans quelle proportion le mauvais état 
primitif et les accidents du voyage y avaient contribué , chacun 
pour leur part ; 

» Que les dites balles avaient été alors vendues publiquement 
et n'avaient produit que frs. 3115, tandis que si elles élaient 
arrivées en bon état et même en déduisant, comme perte de poids 
normale par suite de |'emmagasinage et du voyage, une freinte de 
cinq pour cent sur le poids de la facture d'achat, elles eussent 
produit frs. 15,213.08 ; 

» (ue le dommage subi était directement imputable aux défen- 
deurs puisqu'il provenait soit du mauvais état de la marchandise à 
embarquement, soit de l'avarie éprouvée pendant le voyage ; or 
la première cause impliquait un défaut de soins dans l'achat ou 
'emmagasinage ; la seconde devait rester à charge des défendeurs 
parce qu'ils avaient empèêché, par leur faute, le demandeur de 
pouvoir se couvrir par une assurance satisfaisante. » 

Le jugement fait connaître les moyens des défendeurs. 


_— Ö84 — 
JUGEMENT. 


Vu [exploit de citation en date du 14 septembre 1864, enrégistré; 
Sur le déclinatoire : 

Attendu que par l'arrêté royal du 45 février 1862 , le demandeur a été 
autorisé à établir son domicile en Belgique; _ 

Attendu que cette autorisation confêre au demandeur, d'après l'art. 13 
du Code civil, l'exercice des droits eivils tant qu'il continue à résider en 
Belgique, et par conséquent le droit que l'art. 414 du dit Gode accorde 
aux Belges d'attraire devant les tribunaux belges l'étranger, mênie non 
résidant en Belgique , pour des obligations contractées en pays étranger ; 

Et attendu qu'il est de principe que, pour apprécier la campétence , il 
faut se rapporter à l'époque de l'intentement de l'action; 

Qu'il importe peu que le prétendu droit sur legael le demandeur base 
son action, fut né avant l'époque de }'établissement du domicile du deman 
deur en Belgique ; 

Par ces motifs, 
Le Tribunal rejette le déclinatoire et se déclare compétent. 
Au fond: 

Attendu qu'il est constant et reconnu que les défendeurs ont été chargés 
d'acheter pour compte du demandeur et d'expédier à New-York 500 barils 
riz Java; 

Qu'en exécution de cet ordre, les défendeurs ont , dans le courant du 
mois de décembre 1861 , embarqué 500 balles riz dans le navire Christian 
et Elise, cap. Rose, lequel en signant les connaissements relatifs à ces 
marchandises y a inscrit en marge la mention suivante par traduction, 
quelques balles en mauvais état et pas pleines (some of the bags in bad 
order and not full) ; 

Que ces riz sont arrivés à New-York en état d'avarie et ont été vendus, 
à l'intervention des sieurs Schmidt & Ge, correspondants du demandeur, et 
de l'agent des assureurs, par le Wardens Office ou bureau des absens, en 
vertu des attributions que lui confêre l'acte de la législature de New-York 
du 14 avril 1857; 

Que le produit de cette vente s'est élevé à 3175 francs; 
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Attendu que le demandeur réclame des défendeurs la différence entre la 
dite somme el celle de 15.213 frs. 38 cent, formant, selon lui, la valeur 
des riz à l'état sain ; 

Qu'il fonde eette action 1° sur cequela perte qu'il a subie procèderait 
uniquement de l'état d'avarie dans lesquels les riz ont été embarqués à 
Buenos-Áyres ; 

2° Sur ce qu'en permettant au cap. Rose d'inscrire dans le connaisse- 
ment la mention susrappelée, les défendeurs ont mis le demandeur dans 
Pimpossibilité d'obtenir une assurance couvrant les risques d'avaries 
particulières ; 

Attendu que sì l'on doit admettre qu'un séjour d'un an dans les maga- 
sìns de Buenos-Ayres a dû influer sur l'état de conditionnement des riz , 
rien ne constate au procês que les 500 balles dont il s'agit se seraient 
trouvées lors de leur embarquement dans l'état dans lequel elles ont été 
débarquées à New-York ; 

Qu'il résulte, d'autre part, des justifications fournies que pendant le 
voyage le riz a été avarié par fortune de mer ; 

Que ce fait a.été constaté par le Wardens Office dont les déclarations ont 
un caractère authentique et sont d'ailleurs confirmées par les énanciations 
non contestées du rapport de mer du cap. Rose qui déclare que, durant 
sa traversée de Buenos-Ayres à New-York et principalement du 31 janvier 
au 5 février, du 26 au 28 mars et le 5 avril, le navire Christian et Elise 
a été assailli pas de violentes tempêtes et a embarqué beaucoup d'eau ; 

. Attendu que les suppositions auxquelles se sont livrés les deux courtiers 
commis par les’correspondants des défendeurs et l'agent des assureurs au 
sujet de l'état des riz lors de leur embarquement ne sauraient infirmer ce 
qui précôde, ca d'autant moins que le rapport des dits courtiers confirme 
existence d'une avarie d'eau contraetée pendant le voyage et affectant une 
partie considérable de la cargaison ; | 

D'où suit que la première base de l'action du demandeur vient à lui 
échapper ; 

Attendu que st la marchandise a été embarquée en parfaite condition „ 
ainsi que le prétendent les défendeurs (ce qu'il n'écheoit d'admettre que 
tout en tenant compte d'une certaine détérioration résultée d'un séjour 
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d'un an dans les magasins de Buenos-Ayres), il était de leur devoir 
d'exiger la suppression dans les connaissements de la réserve y insérée par 
le cap. Rose relativement à l'état de quelques sacs, devoir dont ils ne 
pouvaient s’'affranchir à raison des frais ou des retards à résulter de son 
accomplissement ; 

Mais attendu que l'on ne saurait admettre que cette réserve qui n’avait 
rapport qu'à l'état du conditionnement extérieur et du remplissage de 
quelques balles, était de nature à rendre impossible d'une manière absolue 
l'assurance de la marchandise contre les risques d'avaries particulières ; 

Qu'il est notoire au contraire que, moyennant une surprime, cette assu- 
rance aurait été facilement consentie ; | 

D'où suit que l'obligation des défendeurs n'aurait pu consister qu'à 
bonifier au demandeur ladite surprime, mais que cette obligation ne saurait 
s'étendre à la perte Éprouvée par le demandeur par suite de ce que l'as- 
surance qu'il avait contractée auprès des compagnies d'assurances |’ Afrique 
Francaise & de Leer ne couvrait pas le risque d'avarie, bien que l'assu- 
rance provisoire consentie par lesdites compagnies d'assurances s'étendait 
à cette nature de risque ; 

Que cette perte ne constitue pas en effet une canséquence directe et 
immédiate de la faute des défendeurs et moins encore une conséquence 
que ceux-ci aient pu ou dû prévoir ; | 

D'où suit que le second moyen proposé par le demandeur à l'appui de 
son action n'est pas plus fondé que le premier. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal , toutes fins contraires écartées , déclare le demandeur non 
recevable ni fondé dans son action, l'en déboute et le condamne aux dépens. 

Du 30 Décembre 1865.— Mes G. Decrercg, H. Lavaur, Tu. ScuMipr, 
Juges. — Pl. MM. De Kinper et Augen. 


Îo STARIE ET SURESTARIE. — PLACE A QUAI. — DÉCHARGEMENT 
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1o Lorsque’ d'après convention, le déchargement doit s'opérer 
par alléges, te délai de starie court du lendemain de la dé- 
claration en douane , sans qu'il faille rechercher à quel jour 
le navire a élé placé à quai. 

Les retards résultés au debarquement de la pénurie du person- 
nel douanier ne sont point suspensifs du délai de starie. 

Il n'y a pas lieu d'appointer à la preuve de faits de lenteur 
reprochés au capitaine, lorsque ces faits sont vagues et que le 
destinataire n'a pas protesté pendant le cours du débarque- 
ment, ni même après la réception du protêt pour surestarie. 

Zo L'insertion dans une charte-partie que « le navire sera 
» adressé à un agent maritime comme agent de l'affréteur 
» et qu'il lui sera payé la commission d'usage pour la décla- 
» ration du navire, » renferme pour ledit agent le mandat 
de déclarer le navire en douane avec jouissance du courtage 
d'entrée. 


(CAPITAINE BivELOT CONTRE G. DE Roos.) 


JUGEMENT. 


Vu Fexploit de citation en date du 4 novembre courant , enrégistré ; 

Attendu que la demande a été réduite à 106 frs pour solde de fret et 
431 francs «8 cent. pour 5 jours de surestaries ; 

En ce qui concerne le fret : 

Attendu que la somme réclamée de ce chef n'est pas contestée; 

Quant aux surestaries : 

Attendu qu'il est reconnu que le navire Jeune Constance a été déclaré 
en douane le 19 octobre , ce qui a fait courir le délai de 10 jours courants 
à partir du lendemain 20 ; 

Qu'il importerait peu que le navire n'eut obtenu place à quai quà 
partir du 24, puisqu'il n'est pas contesté que, d'après convention , le 
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débarquement devait s'opérer et s'est opéré en effet par transbordement 
sur alléges ; 

Attendu, d'autre part, qu'il est de jurisprudence constante que les 
retards résultés au débarquement de la pénurie du service douanier doivent 
rester au compte du destinataire ; 

Que le fait alléguê par le défendeur, à savoir qu'il n'a pu obtenir un 
employé qu'à partir du 24, est donc irrelevant; 

Attendu que, d'après les conventions des parties , il ya lieu de défalquer 
du délai de starie le temps pendant lequel le débarquement a été rendu 
impossible par le mauvais temps ; 

Áttendu que le tribunal a les éléments nécessaires pour fixer à deux 
jours les interruptions forcées occasionnées au débarquement du charge 
ment sel importé par le navire Jeune Constance, par suite de la pluie 
tombée par intervalle du 20 au 30 octobre dernier ; 

Attendu que , quant au reproche de lenteur opposé au demandeur: 

Que ce reproche, d'ailleurs formulé d'une manière vague, est rendu 
invraisemblable pas le silence complet gardé à cet égard par le défendeur 
pendant tout le cours du débarquement et même dans sa réponse à l'exploit 
par lequel le demandeur lui a dénoncé l'expiration du délai de starie ; 

Attendu que le débarquement ayant été terminé le 9 novembre courant, 
il s'en suit que trois jours de surestgries sont dûs au taux non contesté de 
3 livres sterlings ; 

Attendu, d'autre part, qu'il résulte des débats que la gratification de 
53 francs 37 centimes se trouve comprise dans le solde de fret ci-dessus ; 

Sur les fins renversaires : 

Attendu que lors des accords d'affrétement, il a été convenu (par tra- 
duction de la langue anglaise) que le navire serait adressé au déêfendeur 
comme agent de l'affréteur et qu'il lui serait payé la commission d'usage 
pour la déclaration du navire ; 

Attendu que cette stipulation renferme évidemment pour le défendeur 
le mandat de déclarer le navire en douane, mandat auquel était attachée 
la commission d'usage ; 

Attendu que le demandeur ayant eu recours au ministère d'un tiers 
pour la déclaration de son navire est tenu d'indemniser le défendeur sur 


„ 
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‘le pied de la commission ordinaire de 37 1/2 centimes par tonneau de 
jauge , commission qui, dans l'espêce , s'élève à fr. 50-25. 
Par ces motifs , 

Le Tribunal, écartant cammme irrelevantes et inadmissibles les offres 
de preuve du défendeur et déclarant ses offres non satisfactoires , con- 
damne le défendeur, même par corps, à payer au demandeur, indépen- 
damment du solde de fret , la'somme de frs. 259-417 pour trois jours de 
surestaries sous déduction de celle de frs, 50-25 due au défendeur à titre 
d'indemnité pour les causes susmentionnées et ce avec les intérêts com- 
merciaux et moratoires. | | 

Condamne en outre le défendeur aux deux tiers des dépens. 

Du 24 Novembre 1865. — MM. LamBRECHTS, V. LYNEN et L. Frévé, 
Juges. — Pl. Mes AuGeR el VRANCKEN. 


VENTE-ACHAT DE PÉTROLES. — COMMISSIONNAIRES ANGLAIS. — 
CONTESTATION SUR LA QUALITÉ. — DÉFAUT DE NOMMER UN 
ARBITRE. — ÚÜSAGES ANGLAIS. — BEVENTE. — DIFFÉRENCE. 


— VÉRIFICATION DE QUALITÉ. 


Le commissionnaire anglais qui a acheté du pétrole pour un 
négociant belge, à qui il a adressé échantillon après li- 
vraison, ainsi qu'il était convenu, ne peut, en cas de contes- 
tation de qualité de la part de son commettant et à défaut 
par celui-ci de nommer son arbitre à première demande, ° 
revendre la marchandise de son autorité privée et réclamer 
la différence. 

En supposant que tels seraient les usages anglais , ils seraient 
destructifs du contrat et ne doivent pas être suivis. 

L'acheteur qui a autorisé son commissionnaire à revendre la 
marchandise par lui achetée à terme ne peut, lorsque la 
revente s'est opérée aur conditions du contrat primitif, pré- 
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tendre subordonner le paiement de la différence à la vérifi- 
cation de la qualité de la marchandise qui sera livrée au 
sous-acquêreur. 


(MONNINGER & DEMINGHOFF CONTRE BEVING.) 


Monninger et Deminghoff , commissionnaires à Londres, ont 
achelé pour compte d'Aug. Beving, à Anvers, 800 barils pétrole, 
livrables par quart sur les quatre derniers mois de 1863, d'après 
échantillon type remis à l'acheteur. 

La livraison de septembre se liquida sans difficulté. Celle d'oc- 
tobre ayant eu lieu le Îr du dit mois, les commissionnaires , 
après quelques essais infructueux de revente au taux fixé par leur 
commettlant , lui envoyèrent un échantillon de l'huile livrée. 

Beving contesta la qualité. Monninger & Deminghoff le som- 
mèrent alors de nommer immédiatement son arbitre à Londres 
et, comme Beving ne répondit pas par retour du courrier, ils lui 
annoncèrent que, conformément aux usages de Londres, ils 
avaient revendu la marchandise et le débitaient de la différence 
(18 octobre.) 

Quant aux achats sur novembre et décembre , Monninger & 
Deminghoff en avaient opéré la revente quelques jours auparavant, 
d'accord avec Beving. Il y avait également une perte sensible. 

Cité en paiement du solde débiteur sur ces opérations ainsi 
liquidées , Beving a opposé entre autres moyens 1e que Monnin- 
ger & Deminghoff avaient arbitrairement disposé de la marchan- 
dise sur octobre et, partant, n’étaient plus recevables , 20 que 
Ja différence sur les livraisons de novembre et décembre ne pou- 


vait lut être réclamée avant qu'il n'eut été mis à même de vérifier 
la qualité. 
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Vu la citation introductive d'instance en date du 16 août 1864, enré- 
gistrée ; 

Vu les conclusions des parties et les documents de la cause ; 

Quant au premier chef de demande, soit frs. 3054.99 pour différence À 
la revente de deux cents barils sur octobre 1863 dont le défendeur a refusé 
de prendre livraison : 

Attendu que le dit défendeur oppose une double fin de non recevoir 
fondée fe sur ce que les demandeurs n'ont point revendu ces barils à la 
date du 24 septembre ou vers cette époque, malgré que le défendeur leur 
eut donné mandat de vendre au mieux de ses intéréts. — 2e Sur ce que 
la marchandise offerte par les demandeurs n’était pas conforme à l'échan- 
tillon type sur lequel la vente s'est faite et que, sans attendre la vérification 
demandée à cet égard par le défendeur le 8 octobre, les demandeurs ont, 
de leur propre autorité , disposé de la marchandise le 13 suivant ; 

Sur le premier moyen : (sans intérêt). 
Sur le deuxième moyen : 

Attendu que, sur la demande du défendeur et conformément du reste 
aux conventions des parties, les demandeurs ont envoyé le 7 octobre un 
échantillon de la partie de 200 barils livrables en octobre, dont ils 
avaient pris réception le premier du même mois et qu'ils tenaient à la 
disposition du défendeur ; 

Attendu que, le lendemain 8 octobre , le défendeur a déclaré refuser la- 
dite marchandise comme non conforme à l'échantillon type qu'il avait entre 
les mains, et a envoyé aux demandeurs une attestation de deux courtiers 
confirmant ses dires ; 

Attendu que, surce,les demandeurs ont sommé le défendeur de nommer 
son arbitre, mais que cette nomination s'étant quelque peu fait attendre, 
ils ont vendu la marchandise le 13 octobre et débité le défendeur de la 
différence ; 

Attendu qu'il est impossible d'admettre que les usages de Londres 
autorisassent les demandenrs d'en agir’ainsi ; que ceux-ci n'ont pas offert 
la preuve de cet usage , lequel serait d'ailleurs la destruction du contrat ; 

Attendu que les demandeurs eux-mêmes n'ont pas considéré le défen- 
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deur comme forclos de sa demande à vérification de la qualité de la 
marchandise, puisqu'avant de disposer de celle-ci ils ont pris une décla- 
ration de courtiers de Londres attestant la conformité des dits barils avec 
V'échantillon type ; 

Attendu que les déclarations provoquées par les demandeurs pas plus que 
celles obtenues dans un sensopposé à Anvers par le défendeur ne peuvent 
déterminer la conviction du juge, puisque les unes et les autres ont été 
données sans contradiction , contrôle , ni garantie ; 

Attendu que , malgré la vente de la marchandise, la vérification telle 
que le défendeur l'a demandée dans ses correspondances du 11 et 
14 octobre, peut encore se faire au moyen de la confrontation des 
deux échantillons existant cachetés entre ses mains, et dont il a reconnu 
devant les arbitres être toujours nanti ; 

Qa'il y a donc lieu de nommer des experts à cette fin ; 

Que si cette expertise prouve la non-conformité , le défendeur sera libéré ; 
que si elle donne un résultat contraire, il sera dêmontré que le défendeur a 
élé en faute pour ne pas avoir retiré la marchandise en temps utile et 
qu'en conséquence les vendeurs ont à bon droit considéré le marché 
résilië et agi ainsi qu'ils l'ont fait ; 

Quant aux 2me et me chefs de demande, ensemble fr. 5,934-18, diffé- 
rence aux 400 barils sur novembre et décembre, revendus le 10 octobre 
suivant Fautorisation du défendeur : 

Attendu que ce dernier ne critique cette revente qu'en alléguant que 
les demandeurs sont restés en défaut de lui envoyer un échantillon de 
l'huile livrée en novembre et décembre au sous-acquéreur , ainsi qu'ils 
avaient promis de le faire ; 

Attendu que peu importe cette promesse, faite d'ailleurs sous déclaration 
de la part des demandeurs qu’ils n'en comprenaient pas l'utilité, puisque les 
livraisons à faire ne concernaient plus le défendeur ; qu'en effet la revente 
s'étant opérée sur les conditions du contrat primitif, ainsi qu'il est établi 
au procês, le défendeur n'avait rien à voir à la manière dont la revente 
aurait été exécutée entre les nouveaux contractants ; 

Attendu , d'ailleurs, que le défendeur n’allègue aucun fait de nature à 
faire suspecter la loyauté de la revente et qu'il est en outre à remarquer 
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que celle-ci s'est faite à la suite d'une offre ferme exigée par le défendeur 
et qu'il n'a acceptée sauf mieux qu'aprês s'être bien assuré qu'au cours 
du jour, il n'y avait pas moyen d'obtenir davantage ; 
Par ces motifs, etc. 
Du 16 Juin 1865. — Arbitres : MM. AcnirvE Dupors, négociant et 
F. De KinpeR; avocat. — Pl. Mes L. Sgcers et VRANCKEN. 


Appel par Beving quant à la décision des arbitres sur les 
2me et 3me chefs de demande. 


ÄRRÊT. 


Attendu que l'appelant a acheté des intimés 800 barils de pétrole à 
délivrer franco à bord à Londres , par 200 barils, dans la première semaine 
des mois de septembre , octobre, novembre et décembre 1863; | 

Attendu qu'outre l'échantillon-type, remis par les vendeurs, pour dé- 
terminer la couleur et la qualité de la marchandise, un échantillon de 
chaque partie de 200 barils devait être envoyé à l'acheteur, à Anvers, 
avant l'embarquement de la partie ; 

Attenda qu'il ne s'agit en appel que des parties à -livrer en novembre 
et décembre et que le seul point en litige est de savoir sí l'appelant a le 
droit d'eziger les échantillons, dont la canvention stipulait l'envoi avant 
l'embarquement ; | 

Attenda que, le 8 octobre 1863, l'appelant a autorisé les intimés à 
_ revendre , à Londres, à un prix fixé, les 400 barils en question ; 

Attendu qu'en renoncant ainsi à prendre livraison de la marchandise 
dans les termes de la convention, l'appelant a renoncé, par cela même, à 
envoi d'un échantillon spécial pour les deux expéditions qui restaient 
à faire ; 

Qu'en effet, n'ayant plus rien à recevoir, l'appelant n'avait plus à 
décider , aprês vérification de la partie préparée pour la mise à bord, s'il 
consehtait À l'accepter ; 

Que, par suite des modifications apportées par l'appelant à la conven- 
tion , envoi de cet échantillon était devenu sans objet ; 

ACP. x 25 
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Attendu qu'il n'est pas contesté que la revente se soit opérée dans les 
conditions du marché primitif; 
Par ces motifs et ceux du premier juge, 
La Cour met l'appel à néant, condamne l'appelant à l'amende et aux 


dépens. 
Du 20 Janvier 1866. — (Cour DE BRUXELLES. — 2° cu. — Pl. Mss 
LEJEUNE et BEERNAERT. 


ÄSSURANCES. — BÉASSURANCES. — RÉTICENCE. — NULLITÉ. 


Toute réticence ou fausse déclaration qui est de nature à dimi- 
nuer Vopinion du risque ou à en changer le sujet, est une 
cause de nullité du contrat |. 

Il importe peu que cette reticence ou cette fausse déclaration 
ait ou n'ait pas influé sur le dommage ou la perte de l'objet 
assuré. 

La réassurance est nulle lorsqu'elle présente une réticence qut 
porte sur les objets présentant le moins de danger d'incendie, 
cette réticence étant de nature à changer opinion et- même 
le sujet du risque. 

En admettant que la réassurance puisse se faire à d'autres con- 
ditions que l'assurance, elle est impossible pour des choses 
qui n'ont pas fait Vobjet du contrat primitif. 


(RANSBOTRYN CONTRE LA SOCIÉTÉ D'ASSURANCES LA BELGIQUE.) 


Le 3 septembre 1863, le sieur Ransbotryn, agent d'assurances 
à Anvers, s'adressa à la compagnie d'assurances La Belgique, 


t Voy. DaLLOz, Rép., ve Assur. terr. nes 82, 166, 168, 169 ; Paris, 24 août 1850 
(Pas. fr., 1851, 2, py. 645 ; DaLLoz périod., 1851, 2, 139). 
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pour lui proposer de réassurer une fabrique d’huile minérale, sise 
à Anvers : il joïignit à cette proposition un plan des lieux en appelant 
l'attention de la compagnie La Belgique sur ce que dans l'assurance 
de 200,300 francs, 103,000 s'appliquaient aux citernes et à la 
cheminée de la fabrique. Après un échange de plusieurs lettres , 
la compagnie La Belgique finit par accepter la réassurance par- 
tielle pour une somme de 30,000 francs à 3 p. c. sur le conte- 
nant , contenu et dépendances de la fabrique dont le plan lui 
avait été remis ; c'est le 2 septembre 1863 -que la convention 
fut acceptée. Le 16 septembre suivant, le sinistre arriva. 
Ransbotryn fit savoir le 18 septembre à la compagnie La Belgique 
que la fabrique avait été incendiée et lui envoya en même temps 
un bordereau de régularisation du sinistre dans lequel on lit : 
« Les marchandises déposées dans les citernes ne sont pas com= 
» prises dans l'assurance. » 

La compagnie La Belgique refusa d'accepter et de signer le 
bordereau. L'expertise du sinistre eut lieu et la compagnie 
La Belgique intervint officieusement à cette opération. 

La compagnie La Belgique se refusant à intervenir dans le 
règlement du sinistre, fut assignée devant le tribunal civil 
d'Anvers , par exploit du 3 juin 1864. 

Elle soutint qu’il y avait eu réticence de la part de Ransbotryn 
dans le contrat de réassurance ; que par suite celle-ci était nulle. 
Le tribunal , par jugement du 15 mai 1865, accueillit les con= 
clusions de la compagnie. | 

Appel. 


ÄÁRRÊr. 


La Cour ; | 
Attendu que toute réticence, toute fausse décláration de la part du 
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réassuré comme de l'assuré, qui est de nature à diminuer Fopinion du 
risque ou à en changer le sujet, annule le contrat, alors même que la 
rêtlicence ou la fausse déclaration n'aurait pas influé sur le dommage ou la 
perte de l'objet assuré ; 

Attendu que ce principe , écrit dans la disposition de l'art. 348 du Code 
de commerce , est basé, ainsi que le porte l'exposé des motifs, « sur ce 
que l'assureur a le droit de connaître toute l'étendue du risque dont on 
lui propose de se charger ; que lui dissimuler quelque circonstance qui 
pourrait changer le sujet de ce risque ou en diminuer l'opinion ce serait 
lui faire supporter des chances dont il ne voulait peut-être pas se charger 
ou dont il ne se chargerait qu'à des conditions différentes ; que ce serait, 
en un mot, le tromper et dès lors le consentement réciproque qui seul 
peut animer un contrat , viendrait à manquer ; » 

Attendu en fait qu'il est établi au procès, ainsi que l'a constaté à bon 
droit le jugement a quo, que la partie intiniée n'a voulu et entendu s'engager 
que sur les bases arrêtées entre parties et formulées dans la lettre-du 
3 septembre 1863 , enregistrée ; 

Attendu que la correspondance intervenue entre parties depuis cette 
époque jusqu au 12 septembre suivant inclusivement est, à tous égards , 
la pleine et entiêre confirmation de ce fait; qu'il s'ensuit qne la partie 
intimée n'a accepté la réassurance qu'en vue des citernes dont la valeur 
(contenant et contenu) estimée à plus de 400,000 francs et la construction 
solide et habilement combinée lui étaient présentées comme une eonsidération 
de nature à provoquer cette acceptation ; 

Attendu que le silence , dans la réassurance , sur l'exclusion des citernes 
et de la cheminèe et ainsi des objets qui présentaient le moins de danger 
d'incendie, pour ne faire porter cette réassurance que sur les parties les 
‚plus dangereuses de la chose assurée , constitue une réticence de nature 
à changer non-seulement l'opinian , mais même le sujet du risque ; 

Qu'il est si vrai que l'exclusion des citernes avait cette portée que les 
assurés primitifs, les sieurs De Bien et De Vooght, considéraient eux- 
mêmes le risque des citernes comme tellement minime, qu'ils ne l'ont pas 
fait assurer ; 

Attendu que leur appréciation et leur prévision, à cet égard , se sont 
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pleinement réalisées par le résultat du sinistre qui n'a pas atteint les 
citernes dont il s'agit. 

Sur le moyen nouveau déduit de ce que Ransbotryn , en ne mentionnant 
pas lexclusion des citernes et de la cheminée dans la réassurance, n'a 
fait qu’user du droit qu'il avait de soumettre la réassurance à d'autres 
conditions que l'assurance principale, et que par suite la partie intimée 
n'a d'autre droit que d'exiger l'exécution de ces conditions spéciales : 

Attendu que la nullité de la réassurance est acquise à l'intimé tant par 
suite de la réticence commise par la partie appelante , comme cela résulte 
de ce qui précède , que par l'effet de l'absence de concours de volonté sur 
objet assuré, comme l'a décidé le jugement a quo ; 

Qu'il suit de là que \'acceptation par la partie appelante, aprês le sinistre, 
des conditions de la réassurance telles que l'intimée les avait admises sur 
la proposition de Ransbotryn , est tardive et sans valeur pour faire revivre 
un contrat vicié d'une nullité radicale par suite de réticence de la partie 
appelante et d'absence de consentement réciproque des parties contractantes ; 

Attendu qu'en admettant même que la réassurance puisse se faire à des 
conditions nouvelles, elle est impossible pour des choses qui, comme 
dans l'espèce, n'ont pas fait l'objet de l'assurance ; 

Qu'en effet, la réassurance, comme l'indique suffisamment la significa- 
tion grammaticale elle-même, n'est que la transmission au réassureur de 
la totalité ou d'une partie des droits ou obligations du contrat primitif ; 

Qu'à ce titre elle est un contrat accessoire à un contrat principal; 

Attendu que la non-existence de ce contrat principal , dans l'espêce, en 
ce qui concerne les citernes et la cheminée, élève un obstacle invincible à 
existence du contrat accessoire invoqué par la partie appelante ; 

Attendu que les considérations qui précòdent établissent à suffisance de 
droit le non-fondement des demandes formulées dans la conclusion subsi- 
diaire et dans la conclusion plus subsidiaire de la partie appelante ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, rejetant comme non fondées 
les conclusions nouvelles, subsidiaires et plus subsidiaires de la partie 
appelante , niet l'appel au néant. 

Du 20 Décembre 1865. — Cour pe Bruxruves — Îre Ch. — Pl, 
MM. E. Picarp , Ouuir fils et L. LECLEKCG. 
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VENTE. — EXPÉDITION AU PLUS TÔT POSSIBLE. — NARVA POUR 
ANVERS. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — (CALCUL. — ÄSSURANCE 
DU FRET. — FREINTE. — FRANCO A BORD. — NATTES. 


L'obligation d'expédier la marchandise le plus tôt possible 
emporte devoir d'affréter le navire nécessaire et d'agir sans 
retard. 

Le vendeur, obligé dans ces conditions d'erpédier une mar- 
chandise de Narva pour Anvers, doit V'embarquer dans les 
quinze jours du contral. 

En cas d'ineaécution et pour le calcul des dommages-intérêts 
(consistant dans la différence entre le priv du contrat et la 
valeur au jour présumé de arrivée du navire) il n'y a pas 
lieu 1e d'ajouter au coût de la marchandise la prime d'assu- 
rance du fret; 2o d'admettre en faveur du vendeur une 
freinte sur la quantité vendue. 

Lorsque la vente a eu lieu franco à bord ke vendeur doit four= 
nir les natles nécessaires à Vembarquement. 


(ENFANTS VAN VINCKEROY CONTRE PAur HAMMAN). 


JUGEMENT. 


Vu le jugement préparatoire de ce siége rendu entre parties le 8 août 
1862, enrégistré sur expédition, ensemhle l'exploit d’'avenir; 

Attendu que le jugement susvisé a déclaré résilië le marché relatif 
à 3000 tchetwertz seigle avenu entre parties le 28/29 aoùt 1861 et 
déclare Paul Hamman responsable envers les demandeurs des dommages- 
intérês consistant dans Ìa différence entre le prix stipulé et le cours de la 
marchandise, à Anvers, à l'époque où le contrat aurait pu être exécuté ; 

Attendu que, d'après les conditions du marché prérappelé, le défendeur 
devait expêdier la marchandise le plus tôt possible du port de Narva, ce 





— 809 — 


qui impliquait, de l'aveu da défendeur, l'obligation d'affréter les navires 
nécessaires. Que la stipulation prérappelée excluait tout délai dans l'ac- 
complissement des mesures nécessaires pour cette expédition ; 

Attendu qu’il n'a pas été allégué qu'à Narva il y eut, à la date du marché, 
des navires disponibles ; 

Attendu que l'on peut légitimement fixer à 15 jours le temps nécessaire 
pour la transmission de l'ordre pour l'affrétement de ou des navires dans 
un port voisin de Narva, le lestage et le voyage jusqu'à Narva, le déles- 
tage et l'embarquement de la cargaison et à 30 jours la durée moyenne de 
la traversée de Narva à Anvers; d'où suit que l'arrivée d'un des navires 
dans ce port aurait eu lieu vers le 15 octobre, date à laquelle le contrat 
aurait été exécuté ; | 

Attendu que le Tribunal a les éléments nécessaires pour décider qu'á la 
date du 15 octobre le prix du seigle d'Esthonie et de Livonie, expédié de 
Narva, était à Anvers de fr. 16.32 1/2 les 10 kilogrammes ; 

Quant au surplus des contestations qui divisent les parties : 

Attendu que l'assurance du fret, interdite par l'article 347 du Gode de 
commerce, ne saurait être comprise dans le coût de la marchandise , alors 
même qu'il serait d'usage dans le commerce de déroger à cette rêgle; 

Que si les demandeurs ont consenti à ajouter au dit coût le montant de la 
‘prime d'assurance sur la valeur du chargement, augmentée de 10 °/, de 
bénéfice espéré, c'est là, en présence du même article, un acte de pure 
faculté ; | 

Attendu que l'on ne saurait pour le calcul des dommages-intérêts ad- 
mettre en faveur du défendeur une freinte sur la quantité vendue ; 

Qu'en effet le vendeur est tenu de livrer toute la quantité qui a fait 
l'objet du marché ; que sì , dans certains cas, un manquant de 4 °/, con- 
staté au débarquement ne constitue pas un cas de responsabilité, soit pour 
le capitaine, soit pour le vendeur , cette freinte pouvant résulter du mode 
de mesurage ou des circonstances de la navigation, il ne s'en suit nulle- 
ment que les dommages-intérêts, dûs en cas d'inexécution, puissent être 
fixés sur une quantité inférieure à celle vendue, alors que rien ne prouve 
que la marchandise aurait présenté un manquant à la délivrance ; 

Attendu que la marchandise étant stipulée livrable franche à bord, le 
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endeur avait à fournir les nattes nécessaires pour l'embarquement des 
seigles ; qu'il n'y a donc pas lieu de déduire de la valeur la moins value 
des nattes ; 

Attendu , d'autre part, que la réclamation des demandeurs du chef de 
prétendue perte d'intérêts est basée sur une pure hypothèse, à savoir le 
remplacement s'effectuant aux conditions de paiement de la place d'Anvers, 
c'est-à-dire à trente jours : ce qui n'a pas eu lieu ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que le coût des seigles se serait 
élevé à fr. 95,560-33 et que ces mêmes seigles auraient produit à Anvers, 
d'après la valeur au 15 octobre, frs. 102,8171-50, ce qui établit à 
frs. 1307-17 le chiffre des dommages-intérêts dus par le défendeur. 

Vu les articles 1 et 2 de la loi dn 24 mars 1859 sur la eontrainte par 


corps. 
Par ces motifs, 


Le Tribunal, écartant toutes fins contraires, fixe à la somme de 
frs. 1301-17 le montant des dommages-intérêts dus par le défendeur du 
chef de \'inexécution du marché dont;il s'agit; en conséquence condamne le 
dit défendeur à payer aux demandeurs la dite somme de frs. 7307-17 
avec les intórêts commerciaux depuis la demande jusqu'à parfait payement. 

Déclare le présent jugement exécutoire par provision nonobstant appel 
et moyennant caution, | 

Condamne le. défendeur aux frais. 

Du 8 Mars 1864. — MM. ELLERMAN , De Rousaix et GiLLIot, Juges. 
— PJ. Mes BronpeL et VANDER MEERSCH. 


Áo AFFRÉTEMENT. — PORTÉE GARANTIE. — VÉRIFICATION AVANT 
EMBARQUEMENT. — RECONNAISSANCE.— 20 STARIE ET SURES- 
TARIE. — ENCOMBREMENT DE QUAIS. — AFFRÉTEMENT. — 
DÉPLACEMENT DU NAVIRE. — FRAIS. 


do L'affréteur qui veul vérifier la portée en lourd du navire 
garanlie par le capitaine, doit procéder à une pesée contra- 
dictoire avec ce dernier, avant Vembarquement. 
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Toutefois le capitaine ne peut, après que le navire est rempli, 
exiger de V'affréteur une déclaration ou reconnaissance que 
le navire a chargé jusqu'à concurrence de la portée garantie. 

2o L'impossibilité pour le chargeur, par suite de Vencombrement 
du quai, de déposer devant le navire les fers destinés à Vembar- 
guement n'est pas une cause d'interruption du délai de starie. 

Lorsque le capitaine a placé son navire à quai pour charger, 
les chargeurs ne peuvent réclamer le déplacement si ce n'est 
en supportant les frais qui en seraient la conséquence. 


(CAPITAINE De KUYPER CONTRE SERIGIERS). 


JUGEMENT. 


Vu Fexploit de citation, en date du 17 février dernier , enrégistré ; 

Vu les exploits de protestation et de contre-protestation en date du 
18, 19 et 28 janvier, 6 et 13 février dernier , enrégistrés ; 

Attendu que, par une des clauses des accords d'affrétement dont la 
teneur a été reconnue en point de fait au procês, le capitaine a garanti 
vis-à-vis du défendeur affréteur de son navire que le navire € pouvait 
charger 220 tonneaux de marchandises lourdes ; 

Que cette déclaration du capitaine a été acceptée par l'affréteur ; qu’il 
y a donc présomption en faveur de son exactitude ; 

Que cette présomption ne peut être détruite que par la preuve contraire, 
laquelle incombe à l'affréteur ; 

Que c'était donc à ce dernier À prendre les mesures propres à constater 
le poids des marchandises lourdes chargées dans le navire et notamment 
à faire procéder à la pesée contradictoire avec le-capitaine ; 

Quit importe que cette pesée ait lieu avant le départ du navire et ce à 
raison des circonstances qui peuvent se produire en cours de voyage et 
rendre Îa dite vérification impossible au port de débarquement; qu'il y « 
d'autant plus de raison de le décider ainsì que cette dernière pesée peut 
souffrir des difficultés par suite de l'obligation contractée par le capitaine 
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de délivrer la marchandise aux porteurs des connaissements qu’il signe 
dans l'intérêt de l'affréteur ; 

Attendu que, dans l'espèce , aucune pesée contradictoire n'ayant eu lieu, 
et les connaissements ayant été signés sous réserve expresse de non recon- 
naissance du poids y mentionné, il s'en suit que le défendeur m'a point 
justifië la prétendue insuffisance de capacité du navire sur laquelte ik base 
sa prétention relative à la réduction du fret ; 

Attendu, néanmoins, que rien ne saurait obliger le défendeur à déltvrer 
au demandeur une reconnaissance constatant que le poids embarqué dans 
le navire est de 220,000 kilogrammes ; qu’aucune stipulation des aceerds 
d'affrétement n'impose en effet cette obligation aux affréteurs ; 

Qu'il écheoit donc de se borner à rejeter la réduction du fret vantée 
par le défendeur. 

En ce qui concerne les surestaries : 

Attendu qu'il est reconnu que le délai de vingt-cing jours courants 
conventionnellement fixé pour le chargement du navire devait commencer 
le lendemain du jour où le capitaine aurait donné au chargeur avis d'être 
prêt à recevoir la cargaison ; qu'en fait cet avis a été donné le 12 janvier 
dernier ; que le délai courait donc le lendemain 13 ; que le déchargement 
n'ayant été complétement terminé que le 12 février, six jours de sures— 
tarie ont été employés ; 

Attendu que l'impossibilité pour le chargeur, par suite de l'encombre- 
ment du quai, de déposer devant le navire les fers lui destinés n'est pas 
une cause d'interruption du délai de starie, puisqu'elle se résume en une 
cireonstance purement terrestre, laquelle ne forme pas même un obstacle 
au chargement ; 

Attendu que le capitaine ayant placé son navire à quai, c'était aux 
chargeurs, sollicitant le déplacement du navire, à supporter les frais et 
les retards résultant de ce déplacement; que c'est donc en vain que le 
défendeur se prévaut de ce que le demandeur a refusé de déplacer son 
navire et de se rendre à l'endroit du quai désigné par le capitaine du port 
où les fers prérappelés avaient été déposés; qu'en effet il résulte des 
exploits de protestation échangés entre parties et notamment des exploits 
des 19 janvier.et 6 février susvisés, que l'unique motif de la résistance du 
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capitaine aux désirs du défendeur c'est le refus de ce dernier de supperter 
les frais nécessaires pour faire couper la glace qui couvrait les bassins ; 

Attendu que le défendeur a subsidiairement offert la preuve du fait 
ci-après mentionné dont la relevance ne saurait faire doute et n'a d'ail- 
leurs pas été contestée. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, toutes fins contraires écartées , déclare le défendeur nì 
recevable ni fondé dans sa prétention ayant pour objet de déduire du fret 
global du navire Hendrika la somme de frs. 404-05 pour prétendu 
défaut de capacité suffisante ; dit néanmoins le demandeur non recevable 
dans ses fins ayant trait à la remise par le défendeur d'une reconnaissance 
du poids des quantités chargées. | 

De même suite, en ce qui concerne les surestaries , déclare irrelevants 
et partant inadmissibles les faits cotés par le défendeur sub N°* {, 2,3 
et 4 et, avant de statuer ultérieurement, admet le défendeur à prouver par 
„ toutes voies de droit et même par témoins « que le demandeur, cap. 
Kuyper, dont l'équipage était congédié, à opéré l'embarquement au 
moyen de deux hommes seulement et a effectué ainsi en dix jours l'em- 
barquement de 90 tonneaux fer qui pouvait se faire en moins du tiers 
du temps employé, pendant lequel il a,à plusieurs reprises, fermé les 
écoutilles et renvoyé même des chariots chargés de barriques de sucre 
destinées à son navire. » | 

Réserve au demandeur la preuve contraire par les mêmes voies. 

Pour, aprés cette preuve fournie, être conclu et statué comme il appar- 
tiendra. | 

Du 23 Février 1864. — MM. LopEwYckKx, KREGLINGER et GILLIOT, 
Juges. — Pl. Mes Van Daer et GUYLITS. 





VENTE. — EXPÉDITION SUR COMMANDE. — RÉSERVE D AGREATION. 
— Renvoi. — Dépôt. 
La marchandise expédiée sur commande et sous réserve de 
Vagréation de Vacheteur peut être retournée purement el 
simplement au bout de quatre jours. 
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Le vendeur ne peut prétendre que le renvoi est tardif’ ni que 
Vacheteur devait remplir les formalités voulues par Vart. 
106 e. comm. 


(HARTOG FILS CONTRE CASTERS). 


JUGEMENT. 


Vu l'exploit de citation en date du 25 novembre 1864 … enrégistré ; 

Attendu que le demandeur n'a point prouvé ni offert de proúver que 
Vachat de la partie cuir de veau a eu lieu à d'autres conditions que celles 
reconnues par le défendeur , à savoir sous la condition de pouvoir refuser 
la marchandise si elle ne lui convenait pas ; 

Attendu qu'en fait il appert que les dites marchandises ont été expédiées 
par chemin de fer d'Anvers à Tirlemont à l'adresse du défendeur le 
29 août 1864 ; : 

Qu'aprés un premier refus motivé à raison du défaut d’affranchissement, 
les marchandises ont été délivrées au défendeur franches de port, mais 
que ce dernier les a retournées au demandeur comme non conformes à la 
commande ; 

Que ce retour a suivi de prês la réception puisque, d'après les énoncia- 
tions inscrites par le défendeur sur le bordereau du chemin de fer et non 
contestées par le demandeur, il a été effectué le 3 septembre ; 

Attendu qu'en cet état de choses et en présence de la réserve prédite 
d'agréation c'est â tort que le demandeur excipe de l'omission par le défen- 
deur des formalités prescrites par l'art. 106 du Code de commerce; qu'en 
effet les conditions de la vente ne comportaient d'autre obligation que celle 
du retour de la marchandise en cas de désagréation , ce qui a été fait. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, écartant comme mal fondée l'exception opposée par le 
dewandeur au laissé pour compte, déclare valider celle-ci, en conséquence 
déboute le demandeur de son action, comme y étant mal fondé et le condamne 
au dépens. 

Du 7 Novembre 1865. — MM. LopewycKx, H. Lavaur, J. HAVENITH, 
Juges. — Pl. M®s DeLvaux et VAN SPILBEECK ” 
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FRET. — QQUANTITÉ DÉLIVRÉE. — CONSTATATION. — PESEURS ET 
MESUREURS ORDINAIRES DU PORT. — ABSENCE DE FORMALITÉS. 


Lorsque le fret est payable sur la quantité delivrée, le capitaine 
qui n'a point, lors du déchargement, requis des mesures 
spéciales pour la vérifieation de la dite quantité, est tenu de 
s'en rapporter aux constatations faites par les peseurs et 
mesureurs ordinaires du port au fur et à mesure du débar- 
guement. 


(Cap. RAGUSIN CONTRE DECLERCQ FRÈRES) 


JUGEMENT. 


Vu Pexploit de citation en date du 10 mai dernier , enrégistré, ayant 
pour objet de paiement de frs. 7093-11 formant , d'après le décompte y 
transcrit, le solde de fret à un chargement orge par le navire Garla de 
Sulina au port d'Anvers ; 

Attendu que les défendeurs dans la première partie de leur écrit de 
conclusions daté du 2 mai, ne combattent cette demande que partielle 
lement puisqu'ils se reconnaissent débiteurs de fr. 483948, qu'ils offrent 
de payer innmédiatement cette somme et concluent à ce que, moyennant la 
réalisation utile de celte même offre, le demandeur soit déclaré non plus 
avant recevable nì fondé ; 

Attendu que les défendeurs fondent leur contestation, savoir en droit, 
sur ce que le fret a été convenu par quarter impérial délivré et en fait 
sur ce qu'au lieu de 4152 80/4100 quarters orge mentionnés au connaisse— 
ment comme embarqués, il n'a été délivré que 3919 quarters; 

Attendu que le demandeur, sans reconnattre les chiffres et le libellé des 
défendeurs, repousse leur soutènement principal, en disant que d'aprês les 
conditions d'affrétement, le capitaine a le droit de calculer le fret sur la 
‘quantité indiquée dans le connaìssement , soit 1790 chilos orge : 

Sur ce: 
Attendu que, dans les accords d’affrétement prédits, c'est la quantité 


délivrêe qui est de régle pour le calcul du fret, tandis que la quantité men 
tionnée dans le connaissement ne forme que l'exception; 

Qu'entre autres conditions stipulées pour cette exception, il faut que le 
réceptionnaire prétende faire la réduction de moitié du fret sur ta partie 
graine avariée 3 

Que telle n'est pas la prétention des défendeurs lesquels , dans leurs 
conclusions principales, portent le fret intégral sur la quantité délivrée ; 

Que dès lors le systême du demandeur est inadmissible : 

Attendu que c'était au demandeur venant réclamer paiement de son fret 
à en établir [importance et, partant, à prouver la quantité délivrée ; 

Attendu que le mesurage s'est opéré à bord de son navire au fur et à 
mesure que la marchandise a été présentée au débarquement; 

Qu'il faut donc admettre, pour ne pas supposer une coupable négligence 
dans le chef du demandeur, qu'il a entendu s'en commettre, quant à la 
quantité délivrée, aux constatations des mesureurs et peseurs ordinaires 
de ce port; 

Et attendu qu’il conste à suffisance que du navire Garla sont sortis 
11366 3/4 hectolitres orge , soit 3919 quarters ; 

Que les divers autres postes du décompte fait par les défendeurs sont à 
V'abri de toutes contestations. 


Par ces motifs, 
Le Tribunal rejette comme mal fondées les fins du demandeur tendant 


à ce que le fret soit calculé sur la quantité orge énoncée au connaissement,; 

Dit suffisantes les obéissances des défendeurs et, moyennant leur réali- 
sation en déans les 24 heures de la signification du présent jugement, dit 
le dernandeur non plus avant fondé dans ses fins. 

Dit les frais à charge du demandeur en cas de réalisation susdite par 
paiement ou offres valides , sinon les met à charge des défendeurs. 

Du 27 Mai 1865. — MM. Cu. Girzror, V. LyYNEN et Tr. ScnMipr, 
Juges. — Pl. Mes HAGHE et AuGer. 





DEGRÉ DE JURIDICTION. — EVALUATION GÉNÉRALE. — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. | 


Un marché d'huile de pétrole de telle provenance est refus 





pour non=conformité : sur assignalion au vendeur devant le 
tribunal de commerce en nomination d'experts , celui-ci 
reconnaît la non-conformité. Dès lors changeant les fins de 
leur demande, les acheteurs concluent a la résiliation du 
marché avec dommages-intérêts : y a-t-il, dans cet état de 
faits, ouverture à appel du jugement qui, conformément au 
libellé dressé par les acheteurs, alloue une somme inférieure 
à 2,000 fr., si, dans la demande introductive, Vintérêt 
du lilige a été évaluê d'une manière générale à 5,000 fr. 
par les demandeurs ? Aff. 

Il en serait de même si la demande avait été laissée à l'état 
d'indétermination. 


(BEVING CONTRE CASSIERS & BouLez.) 


Cassiers & Boulez avaient conclu, le {ravril 1863, avec Beving 
un marché au sujet de 200 barils huile de pétrole, à livrer par 
100 barils à la fois en août et septembre. Les acheteurs qui 
avaient entendu acheter de l'huile de Pensylvanie, n'acceptèrent 
pas les 100 barils d'huile mis à leur disposition par Beving pour 
la livraison d'août ; ils se fondaient sur ce qu'elle était mélangée 
d'huile de Canada. Ils assignèrent le 48 août leur vendeur devant 
le Tribunal de Commerce d'Anvers. Le défendeur ayant reconnu, 
le mélange dont ils se plaignaient, les demandeurs ont modifié à 
\'audience les fins originaires de leur exploit introductif tendantes 
à nomination d'experts et ont conclu à la résiliation des. accords 
de vente-achat passés entre eux et le défendeur. 

Un jugement déclara que c'était à bon droit que les deman- 
deurs avaient refusé de prendre livraison des 100 barils offerts, 
et avant de statuer , ordonna au défendeur de rencontrer les fins 
en résiliation prises par les demandeurs. Geux-ci libellèrent les 
dommages-intérêts qui ne s'élevaient pas à 2,000 francs, et le 
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tribunal, par jugement du 9 janvier 1864, alloua une somme de 


1,503 fr. 32 cent. 
Appel de ce jugement et d'un autre du même jour relatif à la 


deuxième Iivraison. 

Les intimés soutinrent que ces jugements, allouant le montant 
de leurs libellés, étaient rendus en dernier ressort. ÍÌ est à remar- 
quer que dans la première affaire, introduite par exploit du 
18 août, l'intérêt du litige avait été évalué d'une manière 


< 


générale par les demandeurs à 5,000 francs. Dans la seconde, 
la valeur était resté indéterminée. 


ÄRRÊT. 
La Cour, 


Sur les fins de non-recevoir defectu summa : 

Attendu que, dans la première assignation du 18 août 1863, l'intérêt du 
litige a été évalué d'une manière générale à 5,000 frs. par les demandeurs ; 

Attendu que si postérieurement , après avoir conclu à la résiliation de 
la convention , ils ont traduit en chiffres leur demande accessoire de dom 
mages-intérèts , cette estimation spéciale n'emporte point réduction de 
Vestimation générale de leur demande et, par suite, la laisse, sous ce point 
de vue , soumise à appel; 

Attendu que dans la seconde action, ouverte par l'assignation du 
30 septembre 1863, la valeur générale du litige n'a point été estimée et 
est restée indéterminée ; qu'il s'ensuit que la cause est sujette à appel ; 

Attendu que l'évaluation spéciale des dommages-intérêts doit de même 
être sans influence sur le caractère indéterminé de la demande générale et 
ne peut lui faire perdre ses droits au second degré de juridiction ; 

Au fond : adoptant les motifs du premier juge ; 

Par ces motifs, ouï, sur. la fin de non-recevoir, M. l'avocat général 
Mesdach en ses conclusions conformes, et sans s'arrêter à la fin de non- 
recevoir , met au néant les appels interjetés. . 

Du 2 Mai 1864. — Cour pe BruxeLLes. — jre Cn. — Pi, 
M°s Lr Jeune et Duvivier. 


FIN DE LA PREMIÈRE PARTIE. 





JURISPRUDENGE DU PORT D'ANVERS. 


JURISPRUDENCE 


PORT DANVERS — 


ET DES AUTRES VILLES _ 


COMMERCIALES ET INDUSTRIELLES 


DE LA BELGIQUE, 


CONTENART 
les principales décisions du Tribunal de Commerce d'Anvers et de 
la Gour de Bruxelles en matière commerciale et maritime 
SUIVIE 
des Dugements et Arrêts les plus intéressants rendusen la même matière par les autres 
Eribunaux consulaires et Cours de Belgique ; 


PAR 


JOS. CONARD, 
AVOCAT ET GREFFIER DU TRIBUNAL DE COMMERCE D'ANVERS, 


id 


F. DE KINDER, 
AVOCAT. 





1865. — DEUXIËME PARTIE. 





ANVERS, 
IMPRIMERIE J.-E. BUSCHMANN, RUE DES ISRAËLITES. 
1865. 


JURISPRUDENCGE 


DU 


PORT D'ANVERS. 


ET DES AUTRES VILLES 


COMMERCIALES ET INDUSTRIELLES 


DE LA BELGIQUE. 


DEUXIEME PARTIE. 





SociéTÉ. — DETTES. — CONTRIBUTION. — MISE NON-EXIGIBLE. 
DISSOLUTION. — LIQUIDATION. 


L'associë qui a consent à des dépenses exvcédant les ressources 
disponibles de la sociëté , est tenu de contribuer pour sa part 
au paiement, encore que la mise par lui ‚promise ne soit pas 
encore exigible. 

A défaut de paiement par lui de sa part contributive , après 
sommation et citation, la sociëté peut être déclarée dissoute. 

U ya lieu de nommer pour liquidateur un des associës, de 
préférence à un étranger, lorsque rien ne démontre que cette 
nomination offre des inconvéniens pour l'autre associé. 


(CANTILLON CONTRE De Rrves.) 


_—_ 6) em 


De Rives et Cantillon s'étaient associës pour l'exploitation d'un 
café, à Bruxelles. Des difficultés survinrent et De Rives conclut 


devant arbitres à ce que la société fut déclarée dissoute pour 
inexécution par son co-associé de ses engagements et lui deman- 
deur nommé liquidateur, comme ayant seul engagé ses capitaux. 

Cantillon nia avoir manqué à ses engagements d'associé et, 
pour le cas où la société serait déclarée dissoute , il conclut à ce 
que les deux associés fussent institùés liquidateurs. Les arbitres, par 
jugement du 23 décembre 41863, prononcérent la dissolution, 
mais nommèrent les deux associés liquidateurs. 

Appel par les deux parties. 


ÄRRÊT. 


La Cour , 

Attendu que, le 20 mars 1863, les parties ont formé une société 
ayant pour objet l'exploitation de l'établissement, nommé le Café de 
Munich, situé à Bruxelles, rue d'Arenberg Nos 3 et 5, sous la firme : 
Cantillon père & Comp. 

Attendu que, dès le 9 novembre, même année , cette société avait des 
dettes exigibles auxquelles la caisse sociale n'était pas en mesure de faire 
face ; | 

Attendu que l'intimé , faisant offre de payer sa part de ces dettes, a 
sommé alors l'appelant de verser aussi sa quote-part dans la caisse sociale ; 

Attendu que l'appelant n'a pas satisfait à cette sommation ; _ 

Qu'il a été ainsi en retard de remplir une obligation qui lui incombait 
comme associé et que , par suite , les arbitres ont, à bon droit, prononcé 
la dissolution de la société ; 

Atendu que les parties sont d'accord pour reconnaître que la liquidation 
ne pourra se faire sans de grandes difficultés, si les deux associés sont 
chargés conjointement de cette liquidation ; 

Attendu que, dans leur intérêt commun, l'un des associés doit être 





nn 


nom mé liquidateur de prêférence à une personne étrangère à leur association; 

Attendu que l'appelant n'a nullement démontré que la nomination de 
son associé puisse lui causer préjudice ; que dans les circonstances de la 
cause il paraît préférable de choisir l'intimé comme liquidateur ; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, met appel principal au néant, 
et statuant sur l'appel incident, annulle la sentence arbitrale dont il 
s'agit, en ce qu'elle a ordonné que la liquidation se fera par les soins des 
deux associés ; 

Emendant, quant à ce, dit que la liquidation se fera par les-soins de 
l'intimé De Rives ; qu'il sera procédé, soit de gré à gré, soit par un officier 
ministériel, à la réalisation de tout ce qui constitue l'avoir social, pour le 
prix en être appliqué à la liquidation. 

Ordonne que pour le surplus la sentence arbitrale sortira son pleie et 
entier effet. 

Du 29 février 1864. — Cour pE BruxeLLes. — fre Cr. — PJ. 
Mes VAN DER PLASSCHE, Picarp et De L'Eau D'ANDRIMONT. 


VENTE D'ANIMAUX. — VICES REDHIBITOIRES. — DÉLAI DE 
L'ACTION. 


Dans le calcul du délai accordé pour action redhibitoire ne 
doit pas être compris le DIES Ap QURM, c'est-à-dire le jour 
de Vexploit introductif de Vinstance |. 


(VEUVE ENGELS CONTRE VEUVE VAN Moer.) 


Le 12 novembre 1863, la veuve Van Moer livra à la veuve 
Engels une vache. Le 8 décembre suivant, le veuve Engels intenta 
une action redhibitoire du chef de pleuro-pneumonie exsudative. 





1 Voir CLOES et BONJEAN , t. VI, p. 1083. 


G'était le 26e jour depuis et non compris le jour de la 


livraison. On opposa à la demande une fin de non-recevoir 
déduite de ce que l'arrêté du 48 février 1862 n'accorde pour 
Pexercice de l'action fondée sur ce vice qu'un délai de 25 jours et 
que ce délai était expiré. 


JUGEMENT. 


Attendu qu'à moins de disposition contraire, les délais de déchéance 
sont francs ; 

Attendu que l'arrêté du 18 février 1862 donne un délai de 25 jours pour 
intenter l'action redhibitoire du chef de pleuro-pneumonie exsudative et 
que les termes de cet arrêté n'impliquent pas une interpretation restric— 
tive : 

Attenda que l'article 2 de la loi 28 janvier 1850, en exécution duquel 
le dit arrêté a été pris, dispose que le délai à fixer par le Gouvernement 
n'excêdera pas 30 jours non-compris le jour de la livraison, et qu'en con- 
séquence l'arrêté susdit , loin de contrevenir àla loi, s'y est strictement 
conformé ; - 

Par ces motifs , 
Le Tribunal déclare la défenderesse recevable. 
Du 11 janvier 1864. — TRIBUNAL DE COMMERCE DE BRUXELLES. 





LETTRE DE CHANGE. — PRESCRIPTION QUINQUENNALE. — RECON- 
NAISSANCE PAR ACTE SÉPARÉ. — ÄÁVEU DE PAIEMENT. — 
JUGEMENT DE CONDAMNATION. 


Pour qu'il y ait reconnaissance de la dette par acte séparé, de 
nature à empécher la prescription quinguennale de l'art. 189 
G. com,, il faut que la reconnaissance forme titre à elle seule 
et en dehors de la lettre de change 1. 


t D'après la jurisprudence la plus générale , l'acte de reconnaissance n'a Veffet de 
substitaer la prescription trentenaire à la prescription quinquennale que lorsqu'il est de 
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Ainsi n'a point ce caractère , la dispense de dénonciation du 
protêt et d'assignation, même accompagnée de renonciation 
à toute déchéance ou prescription , restriction et eaception 
et de la reconnaissance d'être tenu du montant de la lettre 
de change. 

On ne peut renoncer à la prescription de cinq ans avant son 
accomplissement : arg. art. 2220 GC. civ. 

Le jugement de condamnation dont parle l'art. 189 G, com, 
doit constituer un titre complet, susceptible d'exécution et se 
substitwant aux lettres de change ou billets à ordre qui l'ont 
motivé. 


(STRIVET CONTRE FRISON ET CONSORS). 


En octobre 1854, P. de Terwangne, banquier, à Anvers, 
assigna devant le tribunal de commerce de Mons 41° Sigart- 
Ca pouillet, liquidateur de Hennekinne-Briard, domicilië à Mons, 
Zo la Société du charbonnage de Sainte. Marie, à Charleroi, 
30 Strivet, exploitant de mines, à Charleroi, pour se voir condamner 
à payer un solde de fr. 20,142.78 dû sur plusieurs lettres de 
change créées par la sociêté de Sainte Marie, à l'ordre de Strivet, 
endossées par celui-ci à Hennekinne-Birard, qui les avait passées 
au demandeur. | 

Le 30 janvier 1855, les cités furent condamnés par défaut. 

Le 15 février suivant, Strivet fit opposition à ce jugement en 


nature à opérer une novation complète au voeu de l'art. 1271 C. civ. Voir Bruxelles , 
23 octobre 1855 et 16 avril 1856 (Pas. 1856, II, 96 et 265); Cass. fr. 9 août 


_ 1831; 28 novembre 18341 ; 14 mars 1838 (J. Pal. à leurs dates); 7 avril 1857 


(Sir. 1857, 1, 527.) 


Eee ee en 


en eee eeen, ven ven 
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assignant toutes les parties en cause, ainsi qu'une veuve Beaugrand 
qu'il soutenait bénéficiaire des lettres de change en question. Il se 
fondait sur l'incompétence du tribunal de Mons , subsidiairement 
sur le prétendu paiement des traites. 

Par jugement du 22 mai 1855, le tribunal se déclara incom- 
pétent et annula par suite le jugement du 30 janvier. La décision 
était motivée sur ce que de Terwangne ayant regu dès avant 
instance les dividendes donnés jusque là par la masse Hennekinne- 
Briard n'avait aucun intérêt à comprendre dans la poursuite le 
hquidateur de cette masse, seule partie domiciliée dans l'arrondis- 
sement de Mons. 

La Cour de Bruxelles trouva au contraire que cet intérêt 
existait réellement à raison des dividendes ultérieurs que pouvait 
encore donner la masse Hennekinne ; en conséquence, elle mit au 
néant le jugement du tribunal de Mons du 22 mai, dit qu'il n’y 
avait pas lieu à évocation et renvoya la cause et les parties devant 
le tribunal de commerce de Tournai pour être statué suivant les 
rétroactes. L'arrêt est du 20 février 1861. L'appel n'avait été 
interjeté que le 8 juin 1860 par les sieurs Frison et consors, 
héritiers de la veuve Beaugrand, laquelle avait été dans l'intervalle 
substituée aux droits de Terwangne qu'elle avait remboursé. 

Devant le tribunal de renvoi, à Tournai, Strivet opposa la 
prescription quinquennale de l'art. 189 code comm., fondée sur 
ce que, depuis le 22 mai 1855 au 8 juin 1860, aucun acte de 
poursuite n'avait été exercé. 

Les demandeurs repoussaient ce moyen en disant : 

‘fo Que la dette avait été reconnue par acte séparé. L'acte 
invoqué à ce titre était ainsi conqu : | 
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« Les soussignés Louis-Désiré-Michel Hennekinne-Briard, banquier, 
domicilië à Mons, agissant avec l'approbation des commissaires au sursis 
provisoire lui accordé, et Albert Joseph Strivet et J. Hambotte , exploitants. 
de mines de houille , domiciliés à Charleroi, déclarent dégager et dispenser 
Prosper de Terwangne, banquier à Anvers, des formalités de visa pour 
timbre , enrégistrement et dénonciation du protêt avec ou sans assignation 
àl'égard 1° d'un mandat non acceptable defrs. 5,990.50 créé , 2°, 3° (suit 
la description de trois mandats). 

« Ges trois mandats négociés par le sieur Strivet au sieur Hennekinne- 
Briard qui les a endossés à P. de Terwangne. 

« En conséquence, les dits soussignés se reconnaissent tenus envers le 
dit P. de Terwangne du montant des dits mandats en principal , intérêts et 
frais, comme si toutes les formalités légales avaient été bien et dûment 
accomplies ; ils renoneent à invoquer toute déchéance ou prescription ainsi 
que toute restriction ou exception relatives à ces mandats. 

« Dont acte à Mons et à Charleroi, les 22 et 23 février 1848, étant 
reconnu avant signature que la présente dispense s'applique également à 
en autre mandat non acceptable au montant de frs. 6,984.41 , de même 
eréation , ordre et endossement , en date du 5 novembre 4847 , payable au 
même domicile que les precédents , le 15 février présent mois. » 


2o Oue le débiteur avait avoué le non paiement. Ils dédui- 
Saient cet aveu des termes de l'exploit d'opposition fait par 
Strivet, les 15 et 47 février 1855 , au jugement du 30 jan- 
vier 1855, exploit dans lequel il avait affirmé que les lettres de 
change dont on lui demandait le payement étaient simulées et de 
complaisance ‚ d'une simulation bien connue de toutes les par- 
ties el que ce qu'on avait pu en retirer avait tourné au profit 
de la dame Beàugrand. 

30 (Qu'il existait au procès un jugement de condamnation au 
montant des traites réclamées. Ge jugement était celui par défaut 
de Mons du 30 janvier 1855. 


— 12 — 


Le Tribunal de Tournai adopta le premier moyen. Ìl admit que 
l'acte transcrit ci-dessus constituait une reconnaissance des leltres 
de change par acte séparé et, en conséquence, il repoussa la 
prescription. 

Appel par Strivet. 


ÄRRÊT. 


Attendu que dans les termes où il est concu , l'écrit remis à de 
Terwangne le 28 février 1848 (enrégistré) par Lambotte, Strivet et Henne- 
kinne, loin de constituer une reconnaissance de dette en dehors des lettres 
de change qui font l'objet du procés, et formant sans elles au profit 
de Terwangne un titre séparé, se réfêre au contraire à celles-ci et ne 
manifeste d'autre intention que de supposer en sa faveur l'accomplissement 
des formatités néeessaires au maintien de ses droits de recours contre eux, 
et comme conséquence de la dispense de suivre la voie tracée par l'art. 465 
du code de commerce, de reconnattre non pas que la dette existe , mais 
bien que les titres qui la constatent sont suffisants entre les mains du créan- 
cier , sans qu'il soit permis, le voeu de la loi étant censé rempli, de lui 
opposer ni déchéance ou prescription , ni restriction ou exception ; 

Attendu que les auteurs de l'écrit lui ont assigné cette signification 
d'une manière indubitable dans sa partie finale, quand le qualifiant à 
propos d'un des effets dont s'agit, ils disent qu'il est une dispense ; 

Attendu qu'en poursuivant seulement en octobre 1854 devant le tri- 
bunal de commerce de Mons, sans avoir fait aucune dénonciation de protêt, 
le recouvrement de ce qui restait dû sur les dits effets, et en faisant de 
ces effets, en février 1855, la hase de sa résistance à l'opposition formée 
par l'appelant Strivet au jugement par défaut rendu contre lui le 30 janvier 
précédent, de Terwangne à lui-même reconnu à l'écrit du 23 février 1848 
le simple caractère d'une dispense ; qu'il en a été de même de la part des 
intimés lorsque en 1862 ils ont invoqué les mêmes effets devant le tribunal 
de commerce de Tournai pour demander une eondamnation à charge de 
l'appelant, seulement endosseur ; 
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Attendu que s'il est fait mention de prescription dans la partie finale 
du dit écrit, ceux qui l'ont signé ne peuvent, d'après ce qui vient d'être dit, 
avoir eu en vue que la prescription qui mettait obstacle à l'accomplissement 
de certaines formalités ; que s'ils ont eu en vue la prescription de l'action 
qui appartenait à de Terwangne, la clause par laquelle il y était renoncé 
se trouvait nulle de droit, l'art. 2220 du code civil proscrivant toute 
renonciation à une prescription future ; 

Attendu que de ces considérations il résulte qu'on ne peut trouver dans 
la pièce invoquée par les intimés une reconnaissance de dette par acte 
séparé et que leur action est restée prescriptible par cinq ans comme 
ayant pour objet une eréance À laquelle l'art. 189 du code de commerce 
attache cette prescription ; 

Attendu que de fait les poursuites intentées en 1854 pour obtenir le 
paiement des effets htigieux ont été abandonnées du 22 mai 1855 au 
8 juin 1860 , conséquemment pendant plus de cinq ans ; 

Attendu qu’aucun document de la cause n'établit que Strivet n'a pas 
payé le montant des effets ; 

Attendu, d'un autre côté, qu'on ne saurait trouver, comme le prétendent 
les intimés , dans l'exploit- d'opposition de l'appelant en date des 15 et 
171 janvier 1855, un aveu que ce paiement n'a pas été effectué ; car si, 
d'une part, il y est dit que les effets sont simulés et de complaisance et que 
la dame Beaugrand a profité de ce qu'on a pu en retirer, d'autre part 
Vappelant y affirme que de Terwangne a été payé et s'exprime d'ailleurs 
d'une manière trop peu claire pour qu'on puisse induire de ses expressions 
un aveu; 

Attendu conséquemment que, même dans le cas où la prescription 
admise par l'art. 189 reposerait uniquement sur une présomption de 
paiement , il ne serait pas permis dans l'espèce de l'écarter par la preuve que 
la dette n'a pas été payée ; 

Attendu que le jugement prononcé par défaut contre Strivet, le 30 jan- 
vier 1855 , par le tribunal de commerce de Mons et invoqué par les intimés 
pour prétendre qu'ils sont en droit de repousser toute autre prescription 
que celle de trente ans, a été annulé par jugement contradictoire du même 
tribunal en date 22 mai suivant, et qu'il a toujours été considéré comme 
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non avenu par les intimés qui, ayant été renvoyés devant le tribunal de 
commerce de Tournai , par arrêt de cette Cour du 20 février 1861, ont 
eru devoir y intenter une nouvelle action et recommencer toutes les pour 
suites, ainsi qu'elles avaient eu lieu avant le défaut du 30 janvier 1855 ; 


Attendu que si cet arrêt a mis á néant le jugement du 22 mai 1855 , il 
n'a statué que sur lacompêétence du juge qui l'avait rendu , et il a si peu 
voulu faire revivre la condamnation par défaut du 30 janvier précédent , 
qu'en renvoyant les parties devant le juge consulaire de l'arrondissement de 
Tournai, il a provoqué une nouvelle décision au fond ; 


Attendu d'ailleurs qu'en mentionnant dans la disposition de l'art. 189 
du code de commerce un jugement de condamnation comme obstatif à la 
prescription de cinq ans, le législateur a nécessairement entendu parler 
d'un jugement constituant un titre complet, susceptible d'une exécution 
et se substituant utilement aux lettres de change ou aux billets à ordre qui 
l'auraient motivé ; que le jugement par défaut du 30 janvier 1855 ne réu- 
nissait pas ces conditions, comme le démontrent la procédure et les 
décisions judiciaires qui l'ont suivi ; 

Attendu que les intimés ne trouvent donc ni dans un aveu de l'appe- 
lant, ni dans un jugement de condamnation prononcé à sa charge, l'ob- 
stacle à la prescription de cinq ans qu’ils ont en vain cherché dans une 
reconnaissance de dette par acte séparé; 


Par ces motifs , 


La Cour, M. l'avocat général VANDEN PEEREBOOM entendu et de 
son avis, met au néant le jugement dont est appel , Émendant dit que la 
prescription de cinq ans est acquise à l'appelant aux termes de l'art. 189 
du code de commerce ; déclare en conséquence les intimés non recevables 
dans leur action , les condamne aux dépens. 

Du 12 janvier 1864. — Cour pe BruxeLLes. — 93° Cp. — Prés. Mr 
TIELEMANS. — Pl. Mes BARBANsoN père et JoLy c. JULES GENDEBIEN. 
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FAILLITE. — CLÔTURE, — EFFETS. — CAPACITÉ DE L'EX-FAILLI. 
—- ÁCTION EN JUSTICE. 


Après la clôture des opérations d'une faillite et. la reddition des 
comptes du curateur, le failli est relevé de son incapacité 
quant à Vexercice de ses actions : il peut poursuivre ses 
débiteurs et est, d'autre part, soumis à l'action individuelle 
des créanciers. — 


(RoGEr CONTRE De BuysERIË). 


JUGEMENT. 


Attendu que le jugement déclaratif de faillite a pour effet de dessaisir 
le failli de l'administration de tous ses biens, laquelle est dès ce moment 
dévolue à des curateurs; 

Que néanmoins l'état de faillite n'est point une expropriation; que le 
failli n'est point dessaisi de la propriëté de ses biens, qui ne constituent qu'un . 
gage commun, géré par les curateurs au profit de la masse créancière ; 

Attendu que cette gestion est ainsi continuée par eux pendant les opé- 
rations de la faillite jusqu'au concordat ; 

Que sil n'intervient pas de concordat, les curateurs, du prescrit de 
l'art. 528 nouveau du code de commerce , font vendre tout l’avoir du failli 
et procêdent à la liquidation de la faillite ; 

Et que, cette liquidation étant terminée, ils rendent compte de leur 
gestion conformément à l'art. 533 du même code ; 

Attendu qu'aprês la clôture de ces opérations , il n'y a plus de masse 
active ni passive, ni d'administrateurs légaux qui la représentent ; que le 
failli est relevé de son incapacité quant àÀ l'exercice de ses actions ; qu'il 
se retrouve en présence de ses créanciers tout comme avant sa déclaration 
de faillite , soumis à leur action individuelle, avec ou sans contrainte par 
corps, suivant qu'il a été déclaré excusable ou non excusable ; et que s’il 
est encore considéré comme failli, c'est uniquement à raison de certaines 
incapacités morales , dont il n'est relevé que par la réhabilitation ; 





a mn 
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Qu'il en résulte que si quelques biens avaient échappé à l'attention des 
curateurs et à leur liquidation, ces biens sont demeurés la propriété du 
failli et les créanciers n'ont plus à leur égard que l'action individuelle comme 
à l'égard de tous autres que le failli pourrait acquérir par la suite ; d'où 
suit que l'action du demandeur est recevable ; 

Attendu, au fond, que la dette n'est pas contestée ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal rejette, comme mal fondée, la fin de non-recevoir opposée 
à l'action du demandeur, et statuant au fond, condamne , etc… 

Du 21 mars 1864. — TriB. pe Comm. pe BRruxertes. — Prés. 
M. JAMAR. — Pl. M°s Duvivier et WENSELEERS. 


VENTE. — FACTURE: — DÉLAI DE RÉCLAMATION. — FORCE 


OBLIGATOIRE. — VICE CACHÉ. — DÉLAI DE L'ACFION. — 
Bougies. 


1e Est obligatoire pour l'acheteur la clause d'une facture por- 
tant qw'on n'admettra ni réclamation, ni renvoi , s'ils ne 
sont faits dans les dia jours après la réception de la mar- 
chandise. | 

Après ce délai, il n'y a plus lieu d'admettre une réclamation, 
même pour vice caché,‚ si d'ailleurs le délai de dix jours 
était plus que suffisant pour s'assurer de la qualité même 
intérieure de la marchandise. 

C'est le cas, lorsqu'il s'agit de bougies. 

Zo Le délai légal pour intenter une action redhibisoire court du 
jour ou l'acheteur a dié mis en possession de la chose vendue, 
el non pas du jour de la décowverte du vice (!). 


(Ve DECURTE ET TONNBLIER-CAPPELLEMANS CONTRE PASTOR). 


‘Voir Bruxelles 30 juillet 1861 (Jur. Anv. 1861, IE. 95). 
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Tonnelier-Capellemans a acheté de la veuve De Curte, fabricante 
à Gentbrugge, diverses parties de bougies, sur échantillon, à 
livrer de mois en mois à Anvers. | 

Ces livraisons ont eu lieu, l'agréation a été faite par Tonnelier 
Gappellemans et le prix payé. 

Tonnelier-Capellemans a revendu les bougies à G. Pastor, du 
Havre, qui les a expédiées au Mexique, à Vera-Cruz. Là des 
experts nommés par le Consul francais les ont déclarées avariées 
par vice propre et Pastor a basé là-dessus une demande en 
dommages intérêts de írs. 10,926.28 dirigée contre Tonnelier- 
Cappellemans. Celui-ci a appelé la veuve De Curte en garantie. 

Le Tribunal de commerce de Bruxelles avait écarté les fins de 
non-recevoir déduites de l'agréation, du prix payé, du long délai 
écoulé depuis la vente etc. et ordonné de rencontrer la demande 
au fond. (vr. Jur. Anv. 1863, 2, 71). 


ÄRRÊT. 


En ce qui concerne l'appel de la veuve De Curte contre Tonnelier- 
Cappellemans : EE 

Attendu que la demande introductive de l'instance a pour objet la 
restitution d'une partie du prix payé par Pastor à Tonnelier-Cappellemans 
pour une certaine quantité de bougies, livrées par ce dernier, qui, 
suivant les instructions de Pastor, ont été envoyées au Havre et 
expédiées à la Vera-Cruz ; 

Attendu que cette demande est fondée sur ce que ces bougies sont 
arrivées à la Vera-Cruz en état d'avarie et que, d'après l'avis des experts 
nommés par le consul de France , cette avarie doit être attribuée à un vice 
propre de la chose ; 

Attendu que, par suite de cette assignation, Tonnelier-Cappellemans a 
appelé la veuve De Curte en cause, à l'effet de le garantir contre toutes 

2° P. x 2 
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condamnations qui pourraient être prononcées à sa charge de ce chef, 
pour lui avoir livré les marchandises , objet du procês ; 

Attendu que fût-il prouvé que Pastor est recevable dans sa demande 
pour avoir réellement payé le prix des bougies dont il s'agit et que la 
veuve De Curte les eût livrées à Tonnelier-Cappelemans, ce qui est con— 
testé, dans tous les cas il est établi par les documents produits par les 
parties quc la veuve De Curte vendait les bougies de sa fabrique à 
Tonnelier-Cappellemans sur échantillon, fabriqué par elle et préalablement 
agréé par ce dernier , ou sur échantillon fourni par lui; 

Que la marchandise devait être livrée à Anvers, y être reconnue con - 
forme à l'échantillon et agréée par l'acheteur avant de procéder au 
règlement des factures et au paiement du prix par des traites ; 

Attendu qu'il est également établi au procês que Tonnelier-Cappellemans 
achetait aux conditions ordinaires, et que parmi celle-ci figurait celle 
imprimée en marge des factures de la veuve De Curte , portant : « qu'on 
» n'admettra ni réclamation, ni renvoi, s'ils ne sont faits dans les dix jours 
« après la réception de la marchandise ; » 

Attendu que ces stipulations avertissaient Tonnellier-Cappellemans et 
Vobligeaient tout à la fois à vérifier la marchandise lors de la livraison et à 
examiner si elle était conforme aux échantillons, si elle était de bonne 
fabrication et propre aux expéditions lointaines auxquelles il la destinait ; 

Attendu que la nature de la marchandise lui rendait cette vérification 
facile et lui permettait sans grande difficulté et sans des retards extraor— 
dinaires de s'assurer des qualités même intérieures des bougies ; 

Attendu que l'obligation de procéder À cet examen était d'autant plus 
impérieuse pour lui, qu'il savait que ces bougies devaient être expédiées au 
Mexique, dont le climat est comparativement beaucoup plas chaud que celui 
de la Belgique et que s'il négligeait de faire cette vérification, il s'exposait 
à voir repousser ses réclamations par la venderesse même en cas d'avarie 
résultant d'un vice propre à la marchandise ou d'un vice caché, non- 
seulement en vertu de la convention , mais aussi en vertu de la loi, qui 
exige que l'action résultant des vices redhibitoires soit intentée dans un 
kref délai ; 

Attendu , il est vrai , que Tonnelier-Cappellemans prétend que l'action 
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en garantie a été intentée dans un bref délai , parce que, suivant lui , ce 
délai ne commence à courir que du jour de la découverte du vice qui y 
donne naissance ; 

Attendu que ce soutènement n'est pas fondé ; qu'en effet les dispositions 
du code civil relatives aux vices rédhibitoires ont pour but de garantir 
Vacheteur des vices cachés de la chose et de mettre le vendeur à l'abri de 
tout recours après un bref délai , suivant la nature de ces vices et l'usage 
du lieu où la vente a été faite ; 

Attendu que, pour atteindre ce double but, la raison enseigne que le 
délai pour intenter l'action rédhibitoire ne peut courir que du jour où 
l'acheteur a été mis à même d'expérimenter si l'objet vendu était affecté 
d'un vice caché, tandis que l'art. 1648 du code civil prescrit que ce 
délai devra être abrégé suivant la nature du vice, c'est-à-dire suivant 
qu'il pourra être découvert immédiatement après la livraison de la chose 
vendue , ou seulement après un temps plus ou moins long ; À moins que, 
pour des cas spéciaux, la loi ou les usages loeaux n'en aient fixé la durée; 

Attendu que, d'après ces principes, il ya lieu de décidér que l'action 
pour vices redhibitoires ne peut courir que du jour où l'acheteur a été mis 
en possession de la chose vendue , c'est-à-dire du jour de la livraison et 
que le délai pour mettre cette action en mouvement devra être restreint au . 
temps rationnellement nécessaire à l'acheteur pour l'intenter , dans les 
cas où la loi et les usages locaux n'en auront pas fixé la durée ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que Tonnelier-Cappellemans 
aurait dû intenter son action en garantie dans les dix jours de la livraison 
des bougies ou immédiatement après et qu'en ne formant cette demande 
que plusieurs mois après cette livraison , il doit y être déclaré non recevable ; 

Relativement à l'appel interjeté par Tonnelier-Cappellemans contre 
Pastor , demandeur originaire : 

Attend que Tonnelier-Gappellemans oppose à Pastor les mêmes fins de 
non-recevoir que la veuve De Curte fait valoir contre lui ; qu'il soutient 
avoir contracté avec Pastor pour la vente des bougies dont il s'agit au 
procês sur le même pied et aux mêmes conditions auxqueltes il a contracté 
avec la veuve De Curte et que Pastor ne méconnatt pas ces faits ; 

Que dès lors la demande dirigée par Pastor contre Tonnelier-Cappellemans 
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doit être déclarée non recevable par les considérations ci-dessus déduites 
sur l'appel de la veuve De Curte ; 
Par ces motifs , 

La Cour, sans qu'il soit besoin d'examiner et de juger les autres 
exceptions ou fins de non-recevoir soulevées par la veuve De Curte, statuant 
sur les appels de la dite veuve et de Tonnelier-Cappellemans , met le 
jugement dont il est appel au néant ; Émendant , déclare la demande origi- 
naire de Pastor et la demande en garantie de Tonnelier-Gappellemans non 
recevables. | 

Du 28 janvier 1864, — Cour pE BruxerLes. — Pl. Mes Eumire De 
Mor contre HOUTEKIET et PoELAERT. 





ÄBORDAGE. — EAUX INTÉRIEURES. — (COMPÉTENCE COMMER- 
CIALE. — NAVIGATION DU RUPEL. — LOIS MARITIMES. — 
Prorkr. — FiN DE NON RECEVOIR. 


L'action en dommage-intérét du chef d'abordage dans les eaua 
iniérieures est de la compétence des tribunaux de commerce 
lorsque les deux parties sont commergantes et ont agi dans 
Veaercice de leur profession. 

La navigation sur un fleuve où le fluw et le reflux de la mer 
se font fortement sentir, est soumtse aux lois de la navigation 
maritime. 

Telle est la avigation sur le Rupel, à embouchure de cette 
rivière vers l’Escaut. | 

En conséquence, à défaut de protêt notifid et de citation de 

justice dans les délais fivés par les art. 485 et 436 du code 
de commerce, V'action du chef d'abordage dans les dites eau 
du Rupel est non recevable. 


(DE CARPENTRIË CONTRE VAN HOOMISSEN). 
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Le bateau du demandeur fut abordé et coulé le 44 mai 1863 , 
dans le Rupel, à la hauteur de Niel, par le bateau du défendeur. 
De Carpentrié cita de ce chef Van Hoomissen devant le tribunal 
civil de Malines qui se déclara incompêtent par les motifs suivants: 


Attendu, comme le dit l'art. 1370 du code civil, que’ certains engage 
ments se forment sans qu'il intervienne aucune convention , notamment 
par quasi délit ; 

Attendu qu’aux termes de l'art. 631 du code de commerce , les tribunaux 
de commerce connaissent de toûtes contestations relatives aux engagements 
entre commercants ; 

Attendu que là où la loi ne distingue pas , le juge ne doit pas distinguer ; 

En fait : | 

Attendu que les parties sont commercantes et que le prétendu engage- 
ment qui sert de base à la demande dériverait, s'il existait, de faits posés 
par le défendeur dans l'exercice de sa profession. 

Par ces motifs, etc. 


Du 6 août 1863. 


À la suite de ce jugement, l'affaire fut introduite devant le 
tribunal de Malines jugeant consulairement. 

Van Hoomissen opposa alors l'inaccomplissement des formalités 
édictées par les art. 435 et 436 CG. Comm. 


JUGEMENT. 


Sur la fin de non recevoir ; 

Attendu que les parties sont d'accord que l'abordage dont se plaint le 
demandeur et qui a donné naissance à la présente action et réparation du 
dommage éprouvé, est arrivé le 14 mai dernier, dans le Rupel, sous la 
commune de Hingene ; | 
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Qu'ainsi le fait soumis À l'appréciation du tribunal a eu lieu près de 
embouchure de cette rivière où le flux et le reflux de la mer se font for- 
tement sentir et que conséquemment il a trait à la navigation maritime et doit 
être réglé par les dispositions contenues au liv. If du code de commerce, 
intitulé du commerce maritime ; 

Attendu que l'art. 435, placé sous le titre XIV de ce livre, déclare 
nou recevables toutes actions en indemnités pour dommages causés par 
labordage dans un lieu où le capitaine a pu agir, s'il n'a pas fait de récla- 
mation que l'article suivant, déclare nulles les protestations et réclamations 
elles ne sont faites et signifiées dans les 24 heures et si, dans le mois de 
leur date, elles ne sont suivies d'une demande en justice ; 

Attendu qu'en admettant que l'acte qualifié de protêt en date du 14 mai 
dernier, enrégistré à Puers le lendemain, dressé le jour même de l'évé- 
nement par l'échevin remplissant , en l'absence du titulaire, les fonctions 
de bourgmestre dela commune, soit une réclamation dans le sens du dit 
art. 435, il aurait encore dû être signifië dans les 24 heures au défendeur 
et suivi, dans le mois, d'une demande en justice, à peine d'être déclaré 
nul ; | 

Attendu en fait que l'acte susdit de protêt n'a été signifié au défendeur 
avec protestation que les 18 et 29 du même mois de mai et ainsi tardive- 
ment et que l'instance en réparation n'a été introduite que postérieurement 
au mois accordé par la loi ; 

Attendu qu'il s'en suit que le protêt doit rester de nul effet, partant 
que l'action dont il s'agit est non recevable aux termes du paragraphe 
final de l'art. 435 du code de commerce. 


Par ces motifs, 


Le Tribunal, siégeant en matière de commerce, déclare le demandeur 
non recevable de son action et le condamne aux dépens. 

Du 27 novembre 1863. — Trip. pe MAuines. — Prés. M. Heust. — 
Pl. Mes J. VRANCKEN et J. JacoBs, d'Ánvers. 
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FAILLITE. — JUGEMENT DÉCLARATIF. — ARRANGEMENT POSTÉ- 
RIEUR. — DEMANDE EN RAPPORT. 


Lorsque V'état de cessation de puiements est constaté et avouë, 
le Tribunal de commeree ne peut rapporter le jugement 
déclaralif de faillite, sur le fondement qu'un acte d'arran- 
gement est intervenu entre le failli et ses créanciers posté- 
rieurement à la faillite, acte libérant le failli sous certaines 
conditions. 


(De Moor, De Mers & SCHOVAERTS CONTRE CURATEUR 
CRÈVECEUR & (\UARRÉ). 


JUGEMENT. 


Attendu qu'il résulte des explications en fait du curateur , confirmées 
par le rapport du juge commissaire et par les documents fournis au procês, 
que, depuis le 21 jusqu'au 26 mars 1864, divers protêts ont eu lieu à charge 
des faillis pour une somme de plus de 27,000 francs ; que ces protêts ont 
été suivis d'assignations en justice et que par suite de ces actes les faillis 
ont disparu de leur domicile ; 

Attendu qu'en présence de ces faits et de cette disparition , certains 
créanciers se sont réunis le 24 mars et que dans l'exposé qui leur a été fait 
de la situation des faillis, le mandataire de ceux-ci a déclaré que les faillis 
se trouvaient dans l'impossibilité de faire honneur à leurs engagements ; 
qu'en conséquence une commission de trois membres a été nommée, laquelle, 
en vue d'éviter une déclaration de faillite par justice , a été chargée de 
vérifier la situation et de la soumettre aux ecréanciers dans une nouvelle 
réunion fixée au 3 avril suivant ; 

Attendu que leur rapport constate un déficit dans les affaires des faillis 
de 100,233 frs. 35 cent. ; que néanmoins, dans cette réunion, des proposi- 
tions ont été soumises aux créanciers aux termes desquelles les faillis étaient 
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libérés, sauf le cas de meilleure fortune, moyennant l'abandon de leur 
actif total ; 

Attendu que les créanciers présents ont adhéré àces propositions, mais 
qu'il est constant en fait que le plus grand nombre étaient absents et 
n'avaient pas signé [arrangement ; 

Que c'est spécialement par ce motif signalé au président de ce siège 
par le mandataire des faillis, que le tribunal, en vue de sauvegarder les 
intérêts des créanciers absents ou non adhérents à l'arrangement, n'a pu 
reculer plus longtemps la déclaration de la faillite pour remettre l'ad- 
ministration des biens des faillis aux mandataires indiqués par la loi; 


Attendu que depuis la 4 avril 1864, date du jugement déclaratif de 
faillite, de nombreux acquiescements àÀ l'acte d'atermoiement ont été 
obtenus ; 

Que, de plus, la dame veuve Quarré , mère de l'un des faillis, a, par 
acte du 16 avril 1864, enrégistré, garanti personnellement que s'il y 
avait des créanciers autres que ceux participant à arrangement, ils 
seraient désintéressés dans la mesure de leurs prétentions légitimes sous 
la condition toutefois que la faillite de la maison Crèvecceur et Quarré fut 
rapportée et que la liquidation des affaires de cette maison se fit amiable- 
ment d'après l'arrangement proposé; 


Attendu que, sans qu'il soit besoin de vérifier si tous les créanciers ont 
acquiescé à cet arrangement , il est toutefois certain et démontré par les 
documents de la cause que leur signature n'a été donnée que depuis le juge- 
ment déclaratif de faillite ; 

Que la question est done de savoir s'il est permis de rétracter un 
jugement déclaratif de faillite , prononcé en présence d'un $tat de cessation 
de paiements constaté et avoué, par le motif qu'un arrangement serait 
intervenu entre les faillis et leurs créanciers , pendant le cours de la fail- 
lite , arrangement aux termes duquel les faillis se trouvaient libérés sous 
certaines conditions ; 

Attendu que des dispositions des art. 437, 440 et 442 du nouveau 
code de commerce, il résulte que le commergant qui cesse ses paiements 
et dont le crédit est ébranlé, est en état de faillite ; qu'il est tenu d'en 
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faire l'aveu et que sa faillite est déclarée par le Tribunal , soit sur cet aveu, 
soit à la requête d'un ou de plusieurs eréanciers , soit d'office ; 

Ättendu que la faillite étant le résultat immédiat du fait de la cessation 
de paiements, il s'en suit que le jugement qai proclame cet état ne peut être 
rapporté qu'en fournissant la preuve qu'il n'y a pas eu de cessation de 
paiements ; 

Attendu que le législateur a tracé toutes les rêgles et formalités àÀ 
suivre aprês une faillite déclarée pour parvenir, soit à l'arrangement entre 
le failli et ses créanciers en termes de concordat, soit à défaut de cet 
arrangement à la réalisation de l'actif et à la liquidation de la faillite ; qu'à 
défaut de texte, il n'est pas permis au juge de suspendre ou d'arrêter 
Vaccomplissement de ces deux formalités sous |’ allégatien que les créanciers 
se sont mis d'accord avec les faillis ; 

Que, dans l'espèce, l'arrangement allégué ne pourra se produire léga- 
lement qu’au moment et en termes de concordat, mais ne saurait effacer 
le fait préexistant de la faillite et faire rétracter le jugement qui l'a dûment 
déclarée ; 

Attendu , au surplus, que cet accord unanime entre les créanciers et les 
faillis n'est pas établi au procés et que les demandeurs ne produisent pas 
même |'acquiescement des faillis par eux-mêmes ou par mandataire spécial 
à l'arrangement allégué ; 

Par ces motifs, le Tribunal recoit, dans la forme, l'opposition des 
demandeurs au jugement déclaratif de faillite du 4 avril 1864 et y statuant, 
en déboute les opposants ; dit que ce jugement sortira ses effets. 


Du 25 avril 1864. — TriB. DE com. BruxeLLes. — Prés. Mr De 
DECKER. — Pl. Mes Le Jeune et De L'Eau. 





ÄCTE DE COMMERCE. — NON COMMERGANT. — VENTE DUN FOND 
DE COMMERCE. — REVENTE. — EXPLOITATION COMMERCIALE. 


La vente d'un fond de commerce par un non commergant ne 
constitue un acte de commerce que sî lacquêreur a acheté 
2e Pp. Xx 3 
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pour revendre ou pour en faire personnellement l'objet d'une 
exploitation commerciale. 


(Neur CONTRE DELGOTAL.) 


JUGEMENT. 


Attendu que le défendeur n'est pas commercant et qu’ainsi la reprise 
d'un fond de commerce faite par lui ne saurait être considérée dans son 
chef comme acte de commerce , qu'en fournissent en même temps la preuve 
qu'il aurait acheté pour revendre ou pour en faire personnellement l'objet 
d'une exploitation commerciale ; 

Attendu que rien de semblable n'est établi , qu'il résulte au contraire de 
la qualité du défendeur, conducteur des ponts et chaussées , laquelle lui 
interdit de faire le commerce, et des explications données par les parties à 
laudience, que les négociations intervenues entre elles n'avaient eu pour but 
de la part du défendeur que de procurer à ses demoiselles un établissement 
commercial ; 

Que, dans ces conditions, l'intervention du défendeur dans ces négociations 
ne constitue pas de sa part un acte de commerce et que, par suite, le tribunal 
est essentiellement incompétent pour connaître de l'action; 

Qu’il n'ya donc pas lieu d'examiner l'exception proposée au point de vue 
du domicile du défendeur. 

Par ces motifs , 

Le Tribunal admet le déclinatoire ; renvoie le demandeur à se pourvoir 
comme de droit, le condamne aux dépens. 

Du 8 décembre 1864. — TrIB. DE com. BRUXELLES. — Prés. Mr JAMAR. 
— PJ, Mes WENSELEERS, SANCKE & HAMMAN. ° 


MARCHÉS A TERME. — HuiLes. — JEU OU PARTI. — BERLIN. 
— ÄCHATS ET VENTES RÉELS. — LIVRAISON. 


Les marchés à terme sur les huiles qui, d'après la correspon- 
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dance entre les parties contractantes, constituent des achats 
et des ventes sérieuses, devant être sutvies de livraisons à une 
époque fizée, n'ont pas le caractère d'opérations de jeu ou 
de pari ser la hausse ou la baisse de ces marchandises. 

Il importerait peu que le donneur d'ordres pour achat ou vente 
aitvoulu faire une opération de jeu; si le comanissionnaire ou 
le mandataire a voulu et entendu faire une opération réelle 
et sérieuse , le marché à terme doit être déclaré valable. 


(STACHE CONTRE MARSOP). 


En juin 1864, le sieur Marsop regut de son agent à Bruxelles, 
un ordre d'achat pour compte du sieur Stache, de la même ville, 
de 500 quintaux (25,000 kilog.) huile de colza sur livraison en 
septembre et octobre, aux conditions de la place de Berlin, au 
prix de 13 */4 thalers franco, Berlin, commission de 2 1/2 p. c. 
en plus. 

Le 24 juin, Marsop annonga cet achat et, le 27, Stache accusa 
réception de cette lettre. 

Par lettre du 30 août, Stache invita Marsop , commissionnaire 
en huiles à Berlin , de vouloir reporter sur les mois de novembre 
et de décembre le marché effectué sur les mois de septembre et 
octobre. | 

Marsop fit le report demandé d'après les usages de Berlin ; 
c'est-à-dire qu'il vendit la partie d'huile achetée en septembre , et 
il en racheta une autre partie au prix de 12 2 thalers et commis- 
sion de 2 Ue p. c. 

Il annonga ce report à Stache par lettre du Ar septembre en 
ajoutant qu'aprês livraison faite à l'acheteur de la partie vendue , 
il présenterait son compte. 
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Le 6 septembre, il présenta ce compte : par lettre du 8 sep- 
tembre , Stache réclama sur la commission de 2 ‘/a p. c. et dans 
sa réponse du 10 septembre , Marsop, constatant que le report 
n'est autre chose qu'une nouvelle affaire d'achat et de vente, ré- 
duisit sa commission de moitié , c'est-à-dire Î 1/4 p. c. 

Stache paya à la fin de septembre la différence entre le prix 
d'achat et le prix de vente par une traite de 1,938 fr. 53 c. 

Le 12 octobre , les huiles ayant baissé, Stache soutint qu'il 
n’avait voulu que reculer la délivraison des huiles et rester dans 
cette seule opération ; en conséquence il déclara tenir son ordre 
pour non avenu. 

Marsop informa , le 25 octobre, l'appelant Stache que , faute 
par lui de lui donner ses instructions avant le fr novembre au 
sujet des huiles qui peuvent lui être présentées, il les vendra pour 
se couvrir aussitôt qu'elles lui auront été livrées , et ce ‚ selon 
l'usage de la place et au mieux, pour le compte de l'appelant. 

Le 2 novembre , Marsop annonca à Stache que les huiles lui 
avaient été livrées à la bourse et qu'il les avait revendues pour 
compte de l'appelant. 

L'achat fait par le sieur Marsop le Ar septembre et la revente 
et la livraison opérées le 2 novembre sont constatées par six cer- 
tificats émanés de négociants et de courtiers jurés de Berlin. 

Stache se refusa à payer le compte de Marsop soldant en faveur 
de ce dernier par une somme de 2,599 fr. 63 c. Marsop le fit 
assigner devant le Tribunal de commerce de Bruxelles. 

_Stache répondit à l'action de Marsop par exception de jeu. 


JUGEMENT. 


Sur la fin de non -recevoir proposée et vu les réserves du défendeur : 
Attendu qu’il résulte des documents versés au procès que le deman 
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deur a aclieté et revendu sur les ordres du défendeur les 500 quintaux 
huile de colza livrables en août et septembre , et a, par un nouvel achat , 
reporté ce marché sur novembre et décembre ; que compte des deux opé- 
rations a été envoyé au défendeur , qui a acquitté la première et ratifié la 
seconde par sa lettre du 8 septenibre 1864 ; 

Attendu qu'un marché à terme pas plus qu'un report ne constitaent 
en eux-mêmes un jeu ou pari auquel la loi n'attache aucune action ; que, 
si ce genre de transactions est souvent le contrat choisi pour se livres 
à semblables paris ou jeux, rien dans l'espêce n'établit que, du moins de 
la part du demandeur , les deux opérations ne fussent sérieuses et qu'il ne 
fùt pas en mesure de livrer réellement la marchandise au moment déter- 
miné, de même qu'il l'avait réellement aclietée d'après les ordres du 
défendeur ; 

Par ces motifs , le tribunal, déclare le défendeur mal fondé dans sa 
fin de non-recevoir , etc. 


Le sieur Stache interjeta appel de ce jugement ; il fit valoir les 
mêmes moyens et les mêmes considérations devant la Cour et prit 
en outre une conclusion subsidiaire et très-subsidiaire. Par la pre- 
mièêre, il demandait à être admis à prouver par tous moyens de 
droit, même par témoins : 41° que l'intimé, aussi bien que, lui savait 
que les opérations intervenues entre eux étaient des jeux de bourse 
devant se résoudre en simples différences et que telles étaient leurs 
conventions ; 2° que , de mémoire de négociant, on n'a fait de 
Bruxelles une opération d'huiles sérieuse sur la place de Berlin. 

La deuxième conclusion était ainsì conque : 


« Attendu , qu’alors même que le commissionnaire intimé serait de 
bonne foi et aurait ignoré le jeu , ce qui paraît inadmissible dans l'espèce, 
encore serait-il non-recevable dans son action : 

» Attendu, en effet, qu'il devrait justifier qu'il a fait les avances dont 
il réclame la restitution ‚ qu'il ne fait pas cette justification et que l'appe- 
lant dénie ces avances ; par ces motifs , l'appelant conelut aux mêmes fins 
que dans ses conclusions principales. » 


80 — 


L'inlimé a conclu à la confirmation du jugement. 


ÄRRÊT. 
La Cour; 


Sur la conclusion principale ; 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Sur la conclusion subsidiaire: 

Attendu que, s'il est vrai que l'appelant ne s'est livré, comme il le pré- 
tend , qu'à des opérations de jeu sur la hausse ou la baisse des huiles de 
navettes à Berlin , rien ne démontre au procês , comme cela est établi par 
les considérations sur la conclusion principale, que de la part de \'intiuné 
_ Tes deux opérations dont s'agit ne fussent sérieuses et qu'il ne fût pas en 
mesure d'exécuter toutes les conditions essentielles et inhérentes à ces 
opérations ; 

Attendu que la première partie du premier fait posé par l'appelant est 
démentie par les documents versés au procès et émanant des parties 
en cause ; 

Attendu que la seconde partie de ce même fait est la négation et la des- 
truction de tous les éléments du procès ; que, par suite , en absence de 
tout commencement de preuve à cet égard et en présence des présomp- 
tions contraires que fournissent les documents de la cause, il n'y a plus 
lieu d'admettre l'appelant à la preuve testimoniale ; 

Sur la conclusion subsidiaire : 

Attendu que l'objet du débat en première instance comme en appel se 
résume en une question de non-recevabilité dirigée contre l'action de 
Vintimé ; | 

Attendu que l'objet de cette conclusion est une défense au fond , puis- 
qu'elle suppose l'hypothèse d'une opération sérieuse de la part de l'intimé, 
ce qui implique nécessairement la recevabilité de l'action ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits posés par l'appelant conme 
étant non-admissibles et non-concluants, et rejetant comme non-recevable 
la conclusion très-subsidiaire ; 

Met l'appel au néant, etc. 

Du 11 janvier 1865. — Cour pE BRuxeLLEs. — Îre Cu. — Pl. 
Mes E. Picarp el Duvivier. | 
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ÄSSURANCES TERRESTRES. — SOCIÉTÉ. — ÁCTE DE COMMERCE. 
— COMPÉTENCE. 


Les sociëtés anonymes d'assurances terrestres, dont le but est 
de faire des bénéfices, ont le caractère d'établissements 
commerciaux |. (Gode de com., art. 632 et s.) 


(JoBÉé c. LA COMPAGNIE D'ÄSSURANCE LE LLoyp BELGE.) 


ÄRRÊT. 


La Cour, 

Considérant que la compagnie le Lloyd Belge est constituée en la forme 
anonyme, et qu'elle assure contre l'incendie, moyennant certaines sommes, 
les propriétés mobilièëres et immobilières ; que s'il y a doute sur la nature 
commerciale de l'entreprise d'assurances terrestres à primes, il en est au- 
trement quand la société, dont le but est de faire des bénéfices, est en outre 
dégagée de l'obligation personnelle, À la différence des associations civiles; 
que, dans ces conditions, l'entreprise a tous les caractères d'un établis 
sement de commerce , que c'est donc à tort que les premiers juges se sont 
d'office déclarés incompétents pour connaître de la demande en réparation 
du sinistre éprouvé par l'appelant. 


t Voyez en ce sens, Paris, 23 juin 1825; Paris, &ass., 8 avril 1828 et 2 déc. 1839; 
Colmar, 25 juin 1843 (J. du Pal, t. 2, p. 665); Rouen, 24 mai 1825, Colmar, 
12 mars 1861 (ibid., p. 609); Paris, 5 févr. 1859 (ibid., p. 316); MaLPeyrE, des 
Soc. comm., p. 8; Brocne, vo Acte de comm., 8 25; LocnÉ, t. 8, p. 261 et s.; 
FAvaRD, v° Acte de commerce ; DEVILLENEUvE , Dict. de droit comm., v° Assurances 
terrestres; BouvvusquiË, p. 432 ; GrRUN et JoLtar , p. 391 , n° 346; Vincens, t. f, 
p. 348 ; ALAuzET, n° 528, t. 2, p. 418; QuersnauLr, Traité des Ass. terr., p. 314, 
ne 394; OriLLanD, n° 472; PARDESSUS, n° 588; TROPLONG, n° .345; DELANGLE, 
ne 32; Coin-DeLisLe , Gontr. par corps, appendice, p. 82; GiuBeRT, GC. de comm. 
annolé , sur l'art. 631 , n° 90 ; NoucuiER, des Trib. de comm., p. 168; DaLLoz, 
Rép. t. 2, p. 440 et s. — Voy., en sens contraire, Liége , 21 mars et 4 juillet 1840 
(Pas.‚p. 86 et 212); Gand, 22 juillet 1847 (ib., p. 353); Brux., 6 avril 1859 (ib, 
p. 149 et la note), où sont cités une fuule- d’arrêts belges dans le même sens. 
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Par ces motifs, 
Met le jugement à quo au néant, et déclare que le Tribunal de com— 
merce était compétent. 
« Du 11 Mai 1861. — Cour pe Liéoe. — 3° Cn. — PJ. Mes FoRGEUR 
et Wopon. | 


Îo LETTRE DE CHANGE. — BREMSE DE PLACE EN PLACE. — 
VALEUR EN MOI-MÊME. —- MANDAT. — ÖBLIGATION. — 
PREUvVE. — 39° OBLIGATION. — FAUSSE CAUSE. 


Je Des mandats, bien que rédigés en la forme des lettres de 
change eb acceptés par le tiré, mais ne constatant aucune 
remise de place en place , ne constituent pas le contrat de 
change, et les dispositions légales qui régissent ce contrat, et 
notamment celles de l'art. 117 du code de commerce, ne leur 
sont pas applicables *. 

ll en est de même quand ces mandats sont causés valeur en 
moi-même, énonciation qui veut dire, valeur dont le tireur 
est le créancier du tiré , et qui, ne remplissant pas le veau 
de Vart. 110 du code de commerce, est insuffisante pour 
imprimer à ces mandats le caractère de lettres de change *. 
(Gode de comm., art. 410 et s.) 

Mais ces mandats, nonobstant leur imperfection comme lettres 
de change , n'en font pas moins fot de V'obligation du tiré 
envers le tireur, jusqu'à preuve du contraire 5. 

2 Dans l'art. 1131 du code civil, on entend par fausse cause 





* V. Liége, 25 avril 1814 (Pas. B., p. 51); DaLtoz, Rép., t. 20, p. 392. 
* V. PorniErR, Contrat de change, n° 10; Pardessus , n° 340. 
3 V. Pardessus, n° 461-464. 
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celle qui a pour objet de déguiser une cause réelle mais 
illieite, ou qui crée une cause à une obligation qui n'en a pas 
du tout ; el non une cause simulée, qui en cache une autre 
réelle et licite. 

Ainsi est valable le mandat ou billet de commerce, erronément 
causé valeur en marchandises, tandis que cette valeur a été 
réellement fournie en effets de commerce ou en espèces *. 
(Code civ., art. 1134 et 1132.) 


(VAN LEMMENS CONTRE TELLIER.) 


Un nommé Tellier, marchand déballeur à Gand, eut des rela- 
tions d'affaires avec Edouard Van Lemmens, brasseur en la même 
ville. Au mois de mai 1863, Tellier fut déclaré en état de faillite 
et, vers la fin de l'année, Van Lemmens partagea le sort de Tellier, 
et fut également déclaré en faillite. 

Lors de la vérification des créances à la faillitte Van Lemmens, 
le curateur à la faillite Tellier fit au greffe la déclaration que 
Tellier avait à charge de Van Lemmens une créance de fr. 5,678, 
import de deux mandats acceptés par ce dernier, et il requit, de 
ce chef , son admission au passif pour la somme précitée et pour 
celle de fr. 44.29 c., à laquelle s'élevaient les frais de protêt et 
d'enrégistrement. 

Le curateur à la faillite Van Lemmens ne contesta point la 
réalité de la crêance , mais il en fut autrement du failli lui-même 
qui dénia que Tellier lui eût fourni en espèces, en marchandises, 





* V. Exposé des motifs, par BiGOT-PRÉAMENEU, et procès-verbal des discussions au 
conseil d'État, sur Part. 28 du projet (art. 1131 et 1132 du code civil). (Lucné, t. 6, 
Pp. 78, n° 27, et p. 132, nes 27 et 28, éd. de Brux.). 
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en compte ou de toute autre manière la valeur des effets litigieux. 

__Le juge-commissaire renvoya la cause à l'audience , et un juge- 
ment, rendu le fer octobre ,‚ ordonna que la créance produite et 
affirmée par le demandeur serait admise au passif. 

Van Lemmens s'est pourvu en appel contre ce jugement. 

Divers moyens avaient été invoqués par l'appelant devant le 
tribunal de commerce mais, d'après les conclusions prises devant 
la Cour, tout le débat s'est concentré sur le point de savoir si les 
effets litigieux ne devaient pas être rangés parmi les effets de 
complaisance, souscrits par Van Lemmens au profit de Tellier, et 
sur leur caractère obligatoire. 


ARRÊT. 


La Cour ; 

Attendu que les deux mandats, comme les qualifie le tireur, quoique 
rédigés en forme de lettres de change acceptées par le tiré, ne constatent 
aucune remise de place en place ; que, dès lors, les dispositions légales 
qui régissent ce contrat et spécialement celles de l'art. 117 du code de 
comm. leur deineurent inapplicables ; | 

Attendu qu'ils sont causés, l'un valeur que vous avez regue en mar- 
chandises, l'autre valeur en moi-méme (ce qui équivaut à dire, valeur 
dont je suis créancier), que ces termes, dont les derniers ne remplissent 
pas à la vérité le voeu de l'art. 440 du Code de commerce, impliquent 
…_ néanmoins que le tiré, par son acceptation , a non-seulement contracté 
Vobligation envers le tiers d'en payer le montant, mais a virtuellement 
reconnu, à tort ou à raison, la qualité en laquelle agit le tireur, et con- 
senti à laisser imputer sur sa dette, la somme dont il promet de faire le 
payement ; | 

Que ces mandats, réguliers en la forme et dàment acceptés, font foi de 
obligation de l'appelant, jusqu'à preuve du contraire ; 

Attendu que les faits et circonstances dont se prévaut l'appelant ne 
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fournissent , ni séparément, ni dans leur ensemble, la preuve qu'il devait 
subministrer ; 

Qu'il prétend notamment que les deux effets sont sans cause ; que la 
signature qu'il ya apposée n'a été, de sa part, qu'un acte de complaisance, 
ee qu'il entend déduire entre autres du fait, non méconnu au procês, qu'il 
a souscrit un grand nombre d'effets de complaisance pour Tellier ; 

Qu'il résulte bien de là ane présomption en faveur de son soutênement, 
mais non une preuve suffisante pour prononcer la nullité d'une obligation 
constatée par un titre apparent en due forme; 

Attendu que , devant le premier juge, l'appelant a provoqué la produc- 
tion des livres de Tellier; qu’il appert du principal registre, communiquê 
par le curateur, intimé, qu'à la date de la création des mandats , 10 avril 
1863, Tellier a dressé un relevé de compte , suivant lequel l'appelant n'a 
pas recu, en marchandises, le montant de fr. 2839.01 ; mais que ledit 
compte établit en même temps que cette valeur lui a été délivrée en effets 
de commerce ou en espèces, et que par conséquent la cause fausse ou 
erronée d'après ces écritures, est remplacée par nne autre cause, qui 
suffit pour valider le mandat ; 

Attendu que ledit compte comprend également l'avoir de l'appelant, 
représenté par sept effets, additionnés par erreur pour une somme de 
10,224 fr. 42 (somme égale à celle du débit) , au lien de 11,324 fr. 44, 
soit un excédant de 1,100 fr. 02; qu'on voit que le second mandat de 
fr. 2,839, causé valoir en moi-même et qui v figure en dernière ligne , a 
été évidemment créé en vue de former une balance pour solde entre le doit 
et avoir; qu'il s'ensuit que la créance servant de titre justificatif ne peut 
être admiise au passif de la faillite que moyennant déduction de la somme 
tirée en trop de 1,100 fr. 02 ; 

Que vainement l'appelant insiste pour que l'un des effets soit rejeté en 
entier, parce que dans ce compte, les chiffres sont traversés par une barre 
que Tellier ne peut y avoir mise que pour les annuler; qu'il est fort 
douteux que cette barre ait été faite dans cette intention ; qu'on remarque 
dans le même registre , que lorsque Tellier voulait détruire un article , il le 
biffait au moyen de plusieurs barres entre-croisées , de manière à ne laisser 
aucun doute sur ses intentions ; que , dans l'espêce, la ligne dont il s'agit 
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apparaît plutôt comme ayant été tirée dans le but d'additionner les nombres 
qui la surmontent, avant que les deux mandats y aient été inscrits ; 

Que, d'ailleurs , en biffant le chiffre de cet effet, le crédit seul de l'appe- 
lant s'en trouvait diminué, tandis que la créance de Tellier n'en subissait 
aucune réduction, et devait toujours être admise au passif de la faillite 
pour le montant de la différence, relevée ci-dessus, entre Favoir et le 
débit ; 

Par ces motifs, 

De l'avis conforme de M. l'avocat général Keymolen, met au néant le 
jugement a quo, en tant qu'il a autorisé l'admission de \'intimé qualitate qua 
__au passif de la faillite Van Lemmens, pour un chiffre global de 5,122 fr. 
30 c.; dit pour droit qu'il ne sera admis que jusqu'à concurrence de la 
somme de fr. 4,622.28, etc. 

Du 29 Avril 1865. — Cour pe GAND.— 1"° Cn. — Pl. Mes Mestrpaaa 
et Poirier. 


BiLLET A ORDRE. — PAYABLE A PRÉSENTATION. — PRES- 
CRIPTION QUINQUENNALE. — ECHÉANCE. 


La prescription quinguennale édictée par l'art. 189 du code de 
commerce ne court que du jour du protét constatant la pré- 
sentation ou du jour de la poursuite juridique *. 


(X... CONTRE LA VEUVE C.. 


Le 31 janvier 1855, le sieur C... souscrit un billet à ordre, 
payable à présentation, avec intérêls à 5 p. c. 

Par exploit du 45 mars 1865, la veuve CG... est assignée 
devant le tribunal de commerce de Mons, tant en son nom per- 
sonnel que comme tutrice légale de ses enfants, en paiement de la 


Lt Voir DaLroz, Rép., Vo Effels de commerce, u° 823. 


— 87 — 


somme de 2,353 fr. montant du principal dudit billet et des 
intérêls échus. 

La défenderesse oppose la prescriplion quinquennale, édictée 
par l'art. 189 du’ code de commerce. 


JUGEMENT. 


Attendu que le billet dont il s'agit au procès est à ordre et payable à 
présentation ; 

Atlendu, qu'aux termes de l'art. 189 du code de commerce, la prescrip- 
tion quinguennale n'est acquise qu'à compter du jour du protêt , c'est-à-dire 
du lendemain de celui de l'échéance; 

Attendu que, pour les billets à présentation, l'échéance n'existe que du 
jour du protêt qui constate la présentation, ou du jour de la poursuite 
juridique ; 

Attendu que, dans l'espèce, la présentation et la poursuite en justice et, 
par conséquent, l'échéance du billet ne datent que du jour de l'exploit de 
sommation et de citation; d'où suit le non-fondement de la prescription 
invoquée ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal donne acte à la défenderesse des réserves qu'elle a faites, la 
déclare non-fondée en son exception de prescription ; en conséquence , l'en 
déboute , la condamne aux dépens de \'incident ; réajourne la cause pour 
être plaidée à quinzaine. 

Du 18 Juillet 1865. — TRIBUNAL DE Mons.— Pl, MM°es MASQUELIER, 
pêre, et LEON HuART. 


CONCURRENCE DÉLOYALE. —r= BLOUSE. — RECLEMENTS. — 
RECUS-QUITTANCES. 


Il n'y a concurrence déloyale, que s'il y a des faits et des 
preuves qui ne permettent pas de douler de l'existence et de 
emploi de manwuvres plus ou moins habiles, en même 
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temps que de Vintention doleuse de la part de celui qui les a 
mises en euvre afin de se procurer des bénéfices au profit de 
son concurrent. 


(Wei, CerF ScHMER ET Levy CONTRE LÉONARD). 


Au courant de l'année 1863, une association de commission- 
naires publics se forma à Bruxelles; le costume des employés fut 
décrit dans des bulletins-réglements qui furent lancés dans le 
public à un grand nombre d'exemplaires; des billets-recus de 
couleurs différentes selon les prix payés étaient. remis aux com- 
missionnaires, dont les services étaient tarifés d'une manière 
uniforme. 

Cette association qui prenait pour firme Schmer & Co, quoi- 
qu'elle n'eut point fait déposer son acte au greffe, assigna devant 
le Tribunal de Commerce de Bruxelles un sieur Léonard qui, 
d'après elle, avait copié ses costumes, ses réglements et ses 
bulletins. 

Le Tribunal reconnut les Élements d'une concurrence déloyale et 
condamna Léonard à des dommages-intérêts. | 

En appel, Léonard, sans aborder le fond, soutint que l'action 
n'était pas recevable à défaut de constitution régulière de la société, 
et cette fin de non-recevoir fut admise par la Cour (V. Jur. 
Anv. 1864, II, 101.) 

Après cet arrêt, un acte de société régulier fut déposé au Tri- 
bunal de Commerce de Bruxelles. 

Ce Tribunal, saisi de’ nouveau de la contestation, statua comme 
suit : | 
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Revu son jugement du 11 juillet 1864 ; 

Vu les conclusions des parties, ensemble le jugement de ce tribunal 
du {4 décembre 1863, rendu en cause de Cerf Schmer contre Léonard ; 

Attendu que les circonstances de la cause, bien que mues entre d'autres 
parties, sont restées les mêmes, et qu'il ya lieu par conséquent d'appliquer 
les considérations qui ont servi de base à ce jugement ; 

Attendu qu'il est resté établi en fait que les demandeurs ou quelques-uns 
d'eux ont mis à la disposition du public un nombre considérable de com- 
missionnaires destinés à desservir la ville et les faubourgs, dont ils se 
déclarent responsables, qui sont assujettis à un règlement déterminé et 
dont les services sont tarifés ; 

Que les demandeurs annoncêrent par voie d'affiches et d'articles de 
journaux la création de cette institution, répandirent dans le public le 
règlement et le tarif qui la régissaient et donnèrent à leurs employés un 
costume spécial qui permet à première vue de les distinguer de tous autres 
commissionnaires de place préexistants, et qui, mis en rapport avec les 
annonces , réglements et tarifs susdits, devaient mettre le public à même 
de profiter des avantages que les demandeurs prétendaient offrir sans 
crainte de confusion ou d'erreur ; qu'ils munirent également ces employés 
de bulletins d'un format particulier et de couleurs diverses , devant servir 
de contrôle et de moyen de réclamation ; 

Attendu qu'il est également établi par les documents versés au procès 
et qu'il est resté établi depuis le jugement prérappelé du 14 décembre 1863, 
que, postérieurement à la création de cette institution, et alors qu'elle 
fonctionnait depuis un temps assez long , le défendeur organisa un service 
de commissionnaires en tout calqué sur celui des demandeurs: qu'il donna 
à ses employés un costume sinon identique , du moins differant si peu de 
celui adopté par ces derniers que la confusion était inévitable et que le 
publie devait nécessairement être induit en erreur et prendre, ainsi qu'en 
fait cela est arrivé, les uns pour les autres ; qu'il les munit également de 
bulletins et de rêglements se rapprochant par le format, par l’arrangement 
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des caractêres imprimés et par les couleurs de ceux des demandeurs et 
destinés à continuer la même confusion ; 

En droit : ‚ 

Attendu que toutes les indications particuliêres qui servent À désigner 
un produit peuvent être l'objet de la propriété industrielle et sont protégées 
comme telle de toute usurpation; qu'il en est de même du nom , de l'en- 
seigne, de toute désignation quelconque qui est prise par un industriel ou un 
<ommercant pour s'individualiser, se distinguer de tous autres et permettre 
au public auquel il s'adresse de faire cette. distinction; que semblable 
propriété n'a pas besoin d'être constatée par le dépôt indispénsable pour 
que la contrefacon tombe sous l'application de la loi pénale; mais qu'il 
suffit qu'une usurpation en ait été faite pour donner ouverture à l'action 
en dommages-intérêts résultant de V'art. 1382 du code civil ; 

Attendu que, silest vrai qu'en matière de commerce et d'industrie , la 
concurrence est une lutte entre les producteurs sous l'égide de la liberté , 
cette lutte doit être loyale et franche ; 

Attendu que dans les faits de la cause, il y ade la part du défendeur 
une concarrence cachée et insidieuse tendant à tromper le publie et à profiter 
de son erreur ; qu'il cause et a causé par là aux demandenrs un dommage 
dont il doit la réparation ; 

Quant au montant des dommages-intérêts : 

Attendu que le préjudice causé aux demandeurs par la seule existence 
d'une institution rivale, ne peut être pris en considération , mais seule- 
ment les erreurs réelles ou possibles que la confusion provoquée par le 
défendeur a pu produire ; 

Attendu qu'en présence des erreurs signalées par les demandeurs et 
constatées par les documents du procès, le chiffre réclamé par eux est 
évidemment exagéré; 

Attendu qu'eu égard aux circonstances de la cause, aux erreurs sus 
dites, au temps pendant lequel les employés du défendeur ont fonctionné, ce 
préjudice éprouvé par les demandeurs peut , pour le passé, être équitable- 
ment évalué à 1,200 francs ; 

Qu'il importe, en outre , que la confusion pratiquée parle défendeur 
ne ppisse plus se reproduire dans l'avenir et que le public soit informé de 
ce Holi a existé et n'existe plus : 
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Par ces matifs, 

Le Tribunal condamne le défendeur par corps à payer aux demandeurs 
fa somme de 1,200 frs. à titre de dommages-intérêts ; lui ordonne, sous 
telles peines que de dreit , de porter dans les huit jours de la signification 
du présent jugement, aux costumes, aux formes et anx couleurs des 
Bulletins , tarifs et rêglements de ses employés, tels changements qui em- 
pêchent tonte confusion possible entre eux et les employés des demandeurs; 
dit que te présent jugement sera inséré aux frais du défendeur dans trois 
journaux de la sille de Bruxelles, à la quatrième page, au choix des 
demandeurs ; 

Condamne le défendeur aux dépens. 

Du 25 août 1864. — TRIB. COMM. DE BRUXELLES. 


Léenard se pourvut de nouveau en appel. 


ÄrnÊr. 


Attendu que l'action intentée à l'appelant par la société intimée a pour 
objet de faire déclarer que le dit appelant, en lui faisant une concurrence 
déloyale, c'est-à-dire en employant vis-à-vis d'elle, dans l'exercice de son 
industrie, des moyens que la droiture et la franchise commerciales 
réprouvent , lui a causé un préjudiee dont il Tui doit la réparation ; 

Attendu qu'en présence des principes et des lais qui proclament la liberté 
du commerce et de industrie, une demande de la nature de celle-ci deit, 
pour qu'elle puisse être accueillie, reposer sur des faits et sur des preuves 
qui ne permettent pas de douter de l'existenoe et de l'emploi de manceuvres 
plus ou moins habiles, en même tenips que de l'intention doleuse, de la 
part de celui qui les a mises en ceuvre, de se procurer des bénéfices au 
préjudice d'un concurrent ; 

Attendu que, dans T'espèce , l'on ne rencontre point le double élément 
caractéristique ci-dessus rappelé; qu'on y voit, au contraire, que l'ap- 
pelant s'est posé franchement et ouvertement comme un concurrent sérieux 
de linstitution des commissionnaires de la société intimée ; 

Attendu, en effet, que du jour où il a créé son établissement, loin de 

2° Pp. X 4 
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chercher à établir et à amener une confusion avec une institution rivale , 
V'institution des commissionnaires de la société intimée, l'appelant a publié 
et fait placarder des affiches indiquant en lettres très-apparentes son nom et 
sa demeure, détaillant les diverses branches de service de son établisse- 
ment À Saint-Josse-ten-Noode, et faisant connaftre l'étendue et les conditions 
de la responsabilité qu'il assumait; que, dans ces mêmes affiches, il a en 
outre décrit de la manière la plus complète la tenue de ses agents ; 

Attendu que cette tenue n'a de similitude réelle avec le costume des com- 
missionnaires de la société intimée que sous un seul rapport, la couleur de 
la blouse ; que , pour le surplus, le costume adopté par l'appelant diffêre 
sensiblement de celui des agents de la société intimée ; 

Que celui-ci ne peut raisonnablement prétendre que parce que, la pre- 
mière , elle a fait porter par ses agents des blouses de toile de couleur 
grise , elle ait par là interdit pour l'avenir à tous autres entrepreneurs 
d'agence de commissionnaires d'en agir de même ; 

Attendu , quant aux bulletins ou marques-regus de lappelant , qu'il est 
vrai que l'on en rencontre une certaine catégorie qui affecte la forme exté- 
rieure de ceux précédemment adoptés par la société intimée; mais que ces 
documents diffêrent entre eux en un point essentiel, le seul qui intéresse 
sérieusement le public, savoir : indication du nom et de l'adresse de l'en 
treprise, de sorte que le public ne peut faire confusion ni être induit en 
erreur sur |'individualité de la personne responsable ; 

Attendu, d'un autre côté, qu'on ne trouve au procês nuile trace de 
preuve soit de la prétendue innitation par l'appelant du règlement de la 
société intimée , soit du fait lui imputê d'avoir incorporé comme commis 
sionnaires des employés de cette même société, en les faisant travailler 
pour son compte avec le costume appartenant àÀ linstitution bruxelloise ; 

Attendu que le défaut de fondement de la réclamation de la société 
intimée est surabondamment démontré par le peu de gravité des faits 
qu'elle a signalés comme ayant amené une confusion entre les deux insti- 
tutions, par l'incertitude qui entoure ces faits, par l'inattention des per 
sonnes qui ont eu prétenduement à s'en plaindre , et enfin par l'absence de 
tout préjudice appréciable qui en serait résulté pour ladite société ; 

Attendu que, dans ces circonstances, c'est à tort que le premier juge 
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a déclaré fondée la présente action, et qu'en condamnant l'appelant a des 
dommages-intérêts , il a infligé grief à ce dernier ; 
Par ces motifs, 

La Cour met le jugement dontest appel au néant; déclare la société 
intimée non fondée dans son action ; ordonne Ja restitution de l'amende 
consignée ; et, statuant sur l'appel incident, le met au néant ; condamne 
la prédite saciété aux dépens des deux instances. 

Du 23 Novembre 1864. — Cour D'ApPpeL DE BRUXELLES. — 39° Cr. 
— Prés. M. TreLgMaNs, — Pl. M°s Houtekiet et Louis LrCLERCO 
contre JAMAR. | 
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ASSURANCGES MARITIMES. — REÉASSURANCE. — OPTION DES CON- 
DITIONS ANGLAISES. — (CLAUSE. — NOUVELLES RÉGULIÈRES. 
— PARÈRE. — USAGE. — PREUVE. — INTÉRÉTS MORATOIRES. 
— RÉTICENCE. — BONNES ET MAUVAISES NOUVELLES. — Nom 
DU CAPITAINE. — DATE DU DÉPART DU NAVIRE. 


L'assuré qui a contracté aux conditions anversoises avec la fa- 

__eulté d'opter pour les conditions anglaises et de payer en ce 
cas une prime moindre, ne peut plus faire usage de cette 
fuculté après qu'il a eu connaissance de V'eatinction du risque; 
mais Vassureur qui s'est fait réassurer aux clauses et con- 
ditions de l'assurance primitive avec dispense de toutes 
communications, significations, observations de délais et de 
formalités judiciaires, n'est pas tenu de dénoncer au réassu- 
reur Voption de l'assuré, pendant que le risque est encore 
entier; et le contrat de réassurance doit être inlerprété en 
ce sens que Voption n'appartient pas au réassuré, mais ex- 
clusivement à V'assuré primitif. 

Un parère, signé de directeurs de compagnies d'assurances 
et de courtiers d'assurances, et constatant Vinterprétation 
gue l'usage a donné à la clause : nouvelles régulières, sur la 
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place d'Anvers, n'est pas une preuve faisant fos en justice. 

Lorsqu'une assurance est contractée sur la cluuse nouvelles 
régulières, les nouvelles doivent être réputées régulières 
lorsqu'il ne s'est pas écoulé depuis les dernières nouvelles 
recues plus du temps moyen nécessaire au navire pour arri- 
ver à destination et donner de ses nouvelles. 

La clause d'une police de réassurance. par laquelle le réassureur 
s'oblige à rembourser au réassuré le paiement fait à V'assuré 
primitif sur production de la quittance de paiement, sans 
autre signifieation ni mise en demeure, n'a pas pour effet 
de faire courir de plein drait les intérêts moratoires à dater 
de la production de la quittance. 

En matière commerciale comme en matière civile, les intéréts 
moratoires ne sont dus que du jour de la demande en justice. 
(Gode civil, art. 1153). 

La elause sur bonnes et mauvaises nouvelles n'empêche pas 
Vannulation de l'assurance en cas de réticence de la part 
de Vassuré, lorsqu'il a dissimulé quelque circonstance de 
nature à influer sur Vopinion du risque. 

Il n'y a pas de réticence de la part du réassuré dans l'omission 
du nom du eapilaine, quoique cette omission ait pu faire 
confondre le navire assuré avec un autre du même nom, 
lorsque les parties n'indiquaient pas toujours dans leurs 
polices le nom du capitaine et que le réassuré ne savait pas 
la possibilité de cette confusion. 

Hye réticence de la part du réassuré qui ne déclare pas la 
date du départ du navire, si au moment de la réassurance, 
la durée moyenne de la navigatian est déjà dépassée, et 
lorsque eeble date esb de wnotoriëtd publigne dans le lieu 
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qu'habite le réassuré; la rétieence eziste même s'il n'est pas 
établi que assuré ait ezactement indiqué la date du départ 
à l'assureur reassuré. 


(LA BELGIQUE MARITIME CONTRE LA GARANTIE MARITIME). 


Le Tribunal de commerce de Bruxelles avait rendu, sur ces 
questions, le jugement suivant : 


JUGEMENT. 


Sur le deuxième article : Perte de l'Admiral : 

Attendu que, d'après l'art. 367 du Code de commerce , lorsque l’assu- 
rance est contractée sur bonnes ou mauvaises nouvelles , le contrat n'est 
annulé que sur la preuve que l'assuré connaissait la perte du navire ; 

Mais qu'il a déjà été précédemment reconnu comme au cas d'assurances 
sur nouvelles régulières, que semblable stipulation ne couvre pas la réticence 
de toute circonstance de nature à diminuer l'opinion du risque et annulant 
la convention au prescrit de l'art. 348 du même code ; 

Attendu qu'il n'est pas établi que la Belgique, assureur des marchan- 
dises sur le navire l'Admiral, capitaine Ellison, à concurrence de 
10,000 francs, avait connaisance de la perte de ce navire au moment de 
la réassurance de la Garantie maritime; qu'il s'agtt donc d'examiner si, 
lors de cette réassurance, la Belgique a dissimulé à la demanderesse cer- 
taines circonstances qui auraient été de nature à influer sur son consen- 
tement ; 

Attendu que les parties n'indiquaient pas uniformément dans leurs 
polices le non: du capitaine des navires ; que la demanderesse elle-même , 
dans son assurance du 9 janvier 1862, du navire américain Admiral, 
pour le voyage du Havre à New-York, n'avait pas vientionné le nom du 
capitaine ; qu'il n'est pas établi que la défenderesse ait eu connaissance de 
cette assurance; que dès lors on ne peut considérer comme renfermant 
une réticence viciant le contrat, l'omission du nom du capitaine Ellison 
dans la réassurance de la demanderesse ; 
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Attendu qu'il résulte des documents produits que \'assurance priui- 
tive de la Belgique sur ce navire a été signée à Anvers le 24 janvier 1862, 
aprês-midi, avec mention dans la police que l'assurance en avait ere SOUS- - 
crite le 22 janvier précédent et que le navire était parti de New-York 
environ au milieu de décembre dernier, mais qu'en fait, il était parti le 
9 décembre et a péri sans nouvelles ; 

Attendu que la réassurance de la demanderesse sur ce navire a été 
‘signée à Paris ce même jour 24 janvier 1862, avant midi, et qu'à ce 
moment le navire avait déjà dépassé le terme moyen de durée de navigation 
entre New-York et le port de destination du Royaume-Uni ou du con- 
tinent , indiqué dans la charte-partie ; que tut au moins la date déclarée du 
départ du navire remontait à une époque trop êloignée pour qu'elle ne fût 
pas de nature à influer sur l'opinion du risque ; que eonsquemment la 
Belgique maritime, en ne faisant pas connaître à la demanderesse la date 
de ce départ , telle qu'elle lui avait été indiquée par son propre assuré , a 
commis une réticence qui annule l'assurance... 

Du 6 juin 1864. — TRiB. DE COM. DE BRUXELLES. 


Sur l'appel de la Belgique maritime est intervenu l'arrêt 
suivant : 


ÄRRÉr. 


Quant aux ristournes sur Plata, Brebe et Osvetitel ; 

Attendu que les chargements des navires Plata, Brebe et Osvetitel ont 
été assurés par la Minerva aux conditions anversoises, avec faculté pour 
Vassuré d'y substituer les conditions anglaises réduisant la prime et la 
valeur assurée ; 

Que la Belgique maritime, ayant réassuré ces chargements, s'est fait 
réassurer par la Garantie maritime, qui s'est mise aux lieu et place du 
réassuré en acceptant les clauses et conditions de l'assurance primitive , 
avec engagement de rembourser, sur la simple production des quittances 
des assurés et ce avec dispense de toutes communications , significations , 
observation de délais et de formalités judiciaires ; 

Que , dans ces circonstances, l'option prévue par les conventions de 


— 47 — 


l'assurance et des réassurances n'appartenait point aux réassurés , mais 
exclusivement à l'assuré prìmitif ; 

Que si l'exercice de cette faculté par l'assuré primitif a dû, à l'effet 
d'engager les contractants, s'accomplir nécessairement avant la connais- 
sance de l'extinction des risques, puisque les conditions du contrat doivent 
être arrêtées définitivement avec cette connaissance, il n'en est pas de 
mème de la dénonciation par le réassuré au réassareur, de l'option faite 
par l'assuré primitif et signifiée à l'assureur réassuré, dénonciation qut 
n'a pour objet que l'exécution même du contrat à l'effet de régler le paie 
ment de la prime et, en cas de sinistre , le paiement de la valeur assurée ; 

Que , d'aprês les documents du procês , l'assuré primitif ayant en temps 
utile signifié l'option des conditions anglaises à l'assureur , le réassureur , 
qui s'est substitué aux obligations de ce dernier, est tenu aux mêmes 
conditions ; 

Qu'ainsi les ristournes réclamées pour réduction des primes d'assu- 
rances sur les chargements des navires de Plata, Brebe et Osvetitel, 
doivent être admises en diminution au debet de la Belgique maritime; 

Quant aux avaries de la Julie, de l'Oracle et de l'Occident: 

Attendu que la réassurance des navires la Julie , l'Oracle et l'Occident, 
a été proposée le 21 novembre 1861 de Paris et acceptée le 23 du même 
mois, à Anvers , sous la condition de nouvelles régulières , condition dont 
l'agréation a été transmise de Paris par le réassuré au réassureur à 
Anvers ; 

Que les parties, en reconnaissant que ces conventions ont été arrêtées à 
Anvers le 23 novembre 1861 , ont admis celte localité comme lieu de 
contrat ; 

Áttendu que la Belgique maritime, qui conteste la régularité des nau- 
velles à la date des conventions, est tenue de prouver le fait allégué ; 

Attendu qu il n'existe aucune preuve faisant foi en justice! que la clause 


t La Belgique maritime produisait un parère signé par huit courtiers d'assurances et 
par six directeurs de compagnies d’assurauces, ainsi concu : « Les soussignés, directeurs 
» et courtiers d'assurances de cette place, déclarent que lorsqu'une assurance ou 
» réassurance est coutrastée sous la condition que les nouvelles sont regulières „il fant 
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des nouvelles régulières ait, d'aprés l'usage, en Belgique , une signification 
différente de celle admise en France, usage qu'on allêgue sans justifier 
d'aucune des conditions requises pour | établir ; 

Attendu que la Belgique maritime allégue sans preuve que, lors de la 
réassurance des navires Oracle, parti le 22 juin 4861 de Liverpool pour. 
San-Francisco , et la Julie, parti le 14 septembre 1861 de Marseille pour 
Rio-Janeiro, les nouvelles n'étaient point régulières quant à ces deux 
navires ; 

Atendu qu'il conste des documents versés aux procès que VOecident , 
parti le 2 octobre 1861 de la Havane pour le Havre , sans indication de la 
date du départ connu au réassuré , avait 52 jours de mer à la date de la 
réassurance , et que la durée moyenne de navigation entre ces ports étant 
40 jours, ce terme était notablement dépassé à la date de réassurance ; 

Qu'ainsi, à cette date, les nouvelles n'étaient point réguliêres quant à 
V'Oceident , et que la Garantie maritime ayant connaissance de ce fait, de 
nature à influer sur l'opinion des risques, aurait dù, en contractant avec 
le réassureur, lui communiquer la eonnaissance de ce fait, dont la réticence 
entrafne la nullité de la réassurance. 

Quant aux intérêts du paiement pour la perte du Glynn : 

Attendu que le Glynn, assuré par la Garantie maritime et réassuré par 
la Belgique maritime, s'étant perdu, l'assureur a payé l'assuré primitif et 
exercé son recours contre les réassureurs, par demande judiciaire du 
1 septembre 1862, en paiement : 4° de la somme déboursée, 2° des 
intérêts de cette somme, dus suivant la loï; 

Que la Belgique maritime, en exécution de cette réclamation , a payé le 





pour que ces contrats soient valables, que l'assuré ou le réassuré n’ait pas recu de 
mauvaises nouvelles et que le départ du navire ne remonte pas à une date éloignée. 

» Ne sont pas considérées comme contractées sur nouvelles régulières, les assu- 
rances ou réassnrances suivantes par navires À voiles: 

» fe D'un navire parti de Marseille pour Rio de Janeiro depuis deux mois ; 

» 2e D'un navire parti de Liverpool pour San-Francisco depuis quatre mois ; 

» 3° D'un navire parti le 2 octobre de la Havane pour Le Havre, nouvelle conoue au 
Havre le 25 du même mois et dont la réassurance serait effectuée le 20 nov. suivant. 
» Anvers, le 6 avril 1864. » 


hd 


hd 


Dd 
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capital avec les intérêts moratoires échus depuis le fer septembre 1862, jour 
de la demande judiciaire, jusqu'au 26 février 1863, jour du paiement; 

Qu'il reste en contestation le point de savoir si la Garantie maritime a 
droit aux intérêts moratoires du même capital, à partir du 9 novembre 1861, 
jour de la demande en remboursement de la somme payée à l'assuré 
primitif, jusqu'au fer septembre 1862, date à partir de 'aquelle les 
intérêts échus ont été payés ; 

Attendu que les intéréts en contestation ne sont dûs ni en vertu des 
conventions, ni en vertu de la loi ; 

Qu'en effet les parties, en contractant la réassurance du Glynn, n'ont 
point prévu l'obligation d'intérêts à payer ; 

Que cette stipulation ne résulte point notamment de la clause obligeant 
le réassureur à rembourser au réassuré le paiement fait à l'assuré primitif 
et ce sur production de la quittance du paiement, sans autre signification 
ou mise en demeure ; 

Que la demande, ainsi faite par correspondance, en remboursement 
d'une somwe d'argent en principal , sans demande judiciaire des intéréts 
du capital, n'a pu, d'aprês l'art. 1153 du code civil, faire courir ces 
intérêts qui ne sont point dus de plein droit ; 

Sur la contestation relative à la réassurance de |’ Admiral ; 

Attendu qu'il conste des pièces du procês que l’Admiral, capitaine 
Ellison, assuré par la Belgique maritime, et réassuré par la Garantie 
maritime , est parti le 9 décembre 1861 de New-York pour sa destination, 
et que les conventions de l'assurance et de la réassurance , faites le 24 jan- 
1862 , sur bonnes ct mauvaises nouvelles, portent uniformément que le 
navire est parti vers le milieu du mois de décembre 1861 pour le voyage 
de New-York à un port de l'Angleterre ou du continent, entre et y com- 
pris le Havre et Hambourg, avec faculté d'escaler pour ordres ; 

Attendu qu'il résulte des mêmes documents que l'Admiral est parti de 
New-York en destination de Cork , pour ordres ; que cette destination, de 
notoriété publique à Anvers dês le 24 décembre 1861, conste des pièces 
mêmes produites par la Garantie maritime ; 

Attendu que si, contrairement aux affirmations du premier juge, il 
n'est point établi que l'assuré ait indiqué à l'assureur la date exacte du 
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départ de | Adméral , toujours est-il que cette date du 9 décembre 1861, 
étant de notoriété publique à Anvers par les avis maritimes dès le 24 du 
même mois, l'agent du réassuré, établi en cette ville, n'a pu ignorer et 
a dû connattre ce fait en contractant la réassurance du 24. janvier suivant ; 

Attendu que ces considérations et, au surplus, celles du premier juge, 
que la Cour adopte en ce qui concerne la réassurance de l' Admiral, 
justifient l'irrêlevance de la preuve offerte en ce point par la Belgique 
maritime et la nullité de la réassurance pour réticence Inflaant sur l'opi- 
nion des risques ; 

Quand aux intérêts à partir de la production des quittances: 

Attendu que les motifs ci-dessus énoncés, en ce qui concerne les 
intérêts du paiement pour la perte du Glynn, doivent faire rejeter les 
réclamations de la Garantie maritime en paiement d'intérêts sur toutes les 
sommes dues à titre de réassurance, par suite de pertes, avaries ou 
ristournes, à partir de la production des quittances et avant toute demande 
judiciaire... … 

Du 16 janvier 1865. — Cour pe Bruxerves. — 41° Cr. — Prés. 
M. pe Pace. — Pl. MMes Vaurgier et Woeste contre BoscH. 


CONNAISSEMENT. — FRET. — FRAIS DE DOUANE. — COMMIS- 
SIONNAIRE INTERMÉDIAIRE. — COMPTE DE FRAIS. — RESPON- 
SABILITÉ D'AVARIES. — CLAUSES , POIDS ET CONTENU INCONNUS. 
— FRANC DE CASSE ET DE COULAGE. — RÉDUCTION DE FLORINS 
DES PAYS-BAS EN FRANCS. 


Lorsque le fret d'huiles d'olives expédiëes de Marseille a été 
détermine jusqu'au lieu de destination à Bruxelles, le des- 
tinataire doit payer en outre les frais de douane et autres 
de ce genre au commissionnaire d'Anvers ge en a rempli 
les formalités. 

Le commissionnaire d'Anvers doit en ce cas délivrer la mar- 
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chandise à Bruxelles, au destinatatre, contre recouvrement 
du fret el du montant de son compte, sans plus. 

Notamment le correspondant de Bruxelles auquel il aurait 
adressé cette marchandise, n'a pas le droit de réclamer du. 
destinataire la rémunération de devoirs personnels et d'aug- 
menter ainsi le fret stipulé. 

Ge correspondant est responsable du coulage de la marchandise 
survenu pendant le temps qu'il Va indûment retenue. 

La clause « poids et contenu inconnus » doit être considérée 
comme de style et contraire à la convention, lorsque le fret 
est calculé sur le poids de la marchandise. 

La réduction du florin des Pays-Bas en francs se fait au cours 
du jour et non au pair de fr. 2.116. 


(VIEL ET FILS CONTRE CG. VERSTRAETEN-DEMEURS.) 


JUGEMENT. 


Attendu que parties sont en aveu que par divers connaissements signés 
à Marseille, le capitaine du navire Anna-Paulowna s'est engagé à trans- 
porter à Amsterdam les 48 barils huile d'olive dont il s'agit au procèês et 
de là les délivrer à la Compagnie royale néerlandaise de navigation à vapeur, 
pour les réexpédier pour son compte aux conditions des connaissements 
spéciaux de la ligne qu'elles auront à suivre pour Bruxelles, en payant le 
fret convenu comprenant les frais de débarquement, alléges, magasinage, 

_gardiennat et transportement ; 

Que la compagnie de navigation À vapeur à Amsterdam ne devenait 
ainsi que le mandataire du capitaine, signataire des connaissements, pour 
l'exécution du transport au lieu de destination ; 

Attendu que, malgré la stipulation générale du fret jusqu'à destination, 
il est d'usage général que les frais de douanes et autres de ce genre doivent 
étre remboursés en sus du prix du transport ; 


— 52 — 


Attendu qu'il résulte de la correspondance échangée entre Van Maanen 
& Gie et Bascou fils, destinataire de la marchandise , qu'à son arrivée à 
Anvers celui-ci a donné pour instruction de la délivrer en entrepôt, quoique 
prévenu par Van Maanen & Cte que ce mode de délivrance devait engendrer 
‘des frais inutiles, puisque l'origine des huiles étant constatée , leur mise 
en consommation était affranchie de droits ; 

Attendu que la déclaration de mise en consommation ou en entrepôt 
doit être faite à la frontière belge ; que conséquemment Bascou fils n'était 
pas fondé à prétendre qu'elle aurait lieu à destination à Bruxelles ; 

D'où suit que Viel & fils, agissant dans l'intérêt de Bascou, doivent les 
frais faits et proméritês par Van Maanen & Gie, en exécution des ordres 
recus ; 

Attendu à cet égard que la somme réclamée de fr. 28.73 n'est pas exa- 
gérée et doit être admise comme telle ; 

Attendu que les destinataires n'avaient pas à supporter d'autres frais et 
que si Van Maanen & Cie ont jugé convenable d'adresser les marchandises 
à Verstraeten-Demeurs afin d'en opérer la délivrance et de recouvrer le 
fret et les frais leur revenant, ils doivent personnellement compte à ce 
dernier de l'exécution de son mandat ; 

Que Verstraeten-Demeurs n'est donc pas fondé à rien réclamer de ce 
chef aux demandeurs ; que c'est sans droit qu’il s'est refusé À la délivrance 
de la marchandise si non contre paiement du fret et des frais de Van Maanen 
& Gie, majorés de son compte personnel ; que, par suite, sì des frais extraor— 
dinaires d'entreposage et autres en sont résultés , ils doivent lui demeurer 
pour compte ; 

Attendu que le commissionnaire de transports qui retient indùment la 
marchandise sans se conformer aux dispositions de l'art. 106 du code de 
commerce et sans lui donner les soins qu'elle réclame, est responsable de la 
perte ou de l'avarie survenue pendant cette détention ; 

Attendu, en fait, que quelques-unes des 48 futailles d'huile ont subi un 
coulage pendant leur séjour à l'entrepôt et qu'il n'est ni établi ni offert de 
prouver que ce coulage se setait déjà produit pendant le voyage ou qu'il 
gerait le résultat d'un vice propre aux futailles que les soins assidus du 
propriétaire n'auraient pu éviter ; 
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Attendu, au surplus, qu'en empêchant le destinataire de prendre pos- 
session de la marchandise et d'en constater le poids, Verstraeten-Demeurs 
a mis Viel et fils dans |'impossibilité de réclamer des assureurs le montant 
de Ja perte excédant la franchise stipulée de 2 p. c.; 

Attendu que Verstraeten-Demeurs et Van Maanen & Gie argumentent 
vainement de la stipulation des connaissements « poids et contenu inconnus; 
» franc de casse et de coulage » pour prétendre qu'il est impossible de dé 
terminer le montant du coulage et que la perte éprouvée de ce chef ne peut 
leur incomber ; 

Que l'on ne peut, en effet, stipuler la non-responsabilité de sa propre 
faute ou négligence et que le fret ayant été calculé sur le poids brut des 
futailles prises à bord , le capitaine est tenu de reproduire le même poids au 
débarquement, sous déduction toutefois des 2 p. c. accordés pour coulage 
ordinaire ; 

Que dans occurrence la mention de poids inconnu, étant contraire au 
fait constaté, doit donc être considérée comme de style ordinaire et reste 
sans application dans l'espêce ; | 

Áttendu que les calculs faits par les demandeurs pour établir le montant 
de la perte , n'ont pas été autrement contestés ; 

Attendu que Van Maanen et Cie ont accepté la garantie leur réclamée et 
n'ont pas prétendu que le coulage reconnu à l'entrepôt fût imputable à un 
fait personnel à Verstraeten-Demeurs ; 

Attendu que le cours du jour du florin des Pays-Bas était à la date du 
30 avril dernier de 2 fr. 13 3/4; que les demandeurs ne sont donc pas 
fondés à réclamer contre et outre la réduction du fret faite par Van 
Maanen et Gie; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, joignant les causes, dit pour droit que les 48 futailles 
huile d'olive dont s'agit devaïent être livrées aux demandeurs à quai À 
Bruxelles contre paiement de fr. 1,045.6f , pour fret et accessoires ; con 
damne les demandeurs à payer à Van Maanen & Cie la somme de fr. 28.73, 
comme complément de ce fret; déclare ces derniers et Verstraeten-Demeurs 
non plus avant fondés dans leurs fins et conclusions , condamne Verstraeten- 
Demeurs à payer aux demandeurs la somme de fr. 277.40 pour coulage 
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extraordinaire de 21 futailles d'huile , le candamne en outre aux intérêts 
suivant la loi et aux dépens ; condamne Van Maanen & Ci° à garantir 
Verstraeten-Demeurs des condamnations ci-dessus en capital, intérêts et 
frais, les condamne aux dépens. 

Du 8 juillet 1864. — Tais. pe comm. DE Brux. — Prés. M. Jamar. 
— Pi. Mes Dg Smern et TreEvssens. 


« 


VENTE A VUE. — DÉLAI DE RENVOI DES MARCHANDISES. — VENTE 
PURE ET SIMPLE. 


< 


En cas de non fixation de terme, la vente à vue donne à 
Vacheteur la faculté d'evaminer Vobjet vendu pendant un 
certain temps et df le renvoyer en cas de non convenance. 

Le temps de V'eramen doit être raisonnablement entendu. 

La vente devient pure et simple si l'on dépasse un délai raison- 
nable, et notamment si l'on ne garde pas la marchandise par 
devers soi. , 


(MINNAERT CONTRE ROELANDTS.) 


JUGEMENT. 


Attendu qu'il résulte des documents versés au procès que le 12 avril 
1864, les demandeurs ont expédié aux défenderesses un châle carré en 
dentelles de la valeur de 500 francs; 

Que ce châle a été envoyé aux défenderesses dans les conditions connues 
en commerce sous le nom de vente à vhe ; 

Attendu qu'il faut entendre par vente à vue, la vente faite sous condition 
que \'acheteur pourra tenir la marchandise vendue par devers lui pendant 
un certain temps afin de pouvoir |'examiner et avoir la faculté de renvoi 
au cas où l'objet vendu ne conviendrait pas ; 

Attendu que les demandeurs n'ont pas, il est vrai, stipulé le délai dans 
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lequel les défenderesses devaient se renfermer pour faire leur examen ainsi 
que leur option , mais que ce délai doit être raisonnablement entendu ; 

AÁttendu qu'il est acquis au procès que, le 26 mai 1864, les demandeurs 
ont réclamé des défenderesses la restitutton du châle en cas de non- 
acceptation ; 

Attendu que les défenderesses ont conservé par devers elles le châle, 
malgré les réclamations des demandeurs; que même le châle a été envoyé 
en Angleterre ; 

Attendu que, dès le 13 mai 1864, les demandeurs informaient les défen- 
deresses que la condition de la vente à vue était résiliée et que la vente 
restait pure et simple ; 

Attendu que les défenderesses objeetent que si le châle a été tardivement 
restitué , c'est par suite d'une erreur de commissionnaire et de douane ; 

Attendu que c'est là une circonstance que les défenderesses doivent 
s'tmputer à elles-mêmes et qui ne peut être considérée comme force 
majeure ; 

Attendu que les défendereses, en ne rendant pas le châle à la première 
demande des demandeurs et en expédliant le châle en Angleterre, ont rendu 
nulle la clause à vue et rendu la vente pure et simple. 

Par ces motifs, 

Le Tribunal , statuant contradictoirement et en dernier ressort, con- 
damne les défenderesses par corps à prendre livraison du châle vendu et à 
payer au demandeur la somme de 500 francs, valeur du châle. 

Du 17 Mai 1865. — TriB. DE COM. D ALOST. — Pl. Mes MINNAERT , 
du barreau de Bruxelles c. DERYcK. 





FAILLITB. — OCRÉANCE, — PRODUCTION. — EXPIRATION DES 
DÉLAIS. —' ÄSSIGNATION, — ÄFFIRMATION SOUS SERMENT. 


Le créancier qui demande son admission au passif d'une faillite 
par une assignation directe au curateur, après la clotûre du 
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procès-verbal de vérification, n'est pas dispensé d'affirmer sa 
eréance sous serment. 


(LA VEUVE VIEL CONTRE LE CURATEUR VEUVE MELOT ET LE 
CURATEUR PieRRE MeLor.) 


JUGEMENT. 


Attendu que tontes les formalités prescrites par la loi pour l'affirmation 
des créances de la faillite de la veuve Melot ont été accomplies; que la 
demanderesse a, le 4 avril 1862, produit sa créance à concurrence de- 
1,840 fr. 44 c. et qu'elle a été admise au passif de la faillite pour cette 
somme par jugement du 7 juillet suivant ; 

Attendu que par exploit de I'huissier Clarembeaux, du 12 juillet 1864, 
la demanderesse a fait assigner le curateur devant ce ‘tribunal, aux fins 
de s'y voir admettre au passif de la faillite pour la somme de 4,159 fr. 
56 c., comme complénrent de sa créance définitive de 6,600 fr., déduction 
faite de celle de 1,840 fr. 44 c.‚ pour laquelle elle avait déjà été admise , 
et pour voir dire qu'elle anra droit au partage du dividende dont la distri- 
bution est actuellement autorisée ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 508 (nouveau) da code de commerce, à 
défaut de déclaration et d’affirmation des créances dans les délais fixés, les 
défaillants connus ou inconnus ne sont pas compris dans les répartitions ; 
qu'ils peuvent toutefois déclarer et affirmer leurs créances jusqu'à la der 
nière distribution et doivent être compris dans les nouvelles répartitions à 
ordonner; et que, d'aprês la disposition finale, cette rêgle ne recoit exception 
quant aux premières répartitions , que s'ils justifient avoir été dans l'im 
possibilité de faire leur déclaration dans le délai prescrit ; 

Attendu qu'il ne conste pas que la demanderesse se soit conformée à la 
loi en déclarant et affirmant sa créance, au prescrit des art. 504 et 498 
combinés de la loi ; 

Attendu que l'affirmation sous serment denne une garantie prévue par 
la loi de la sincérité de la crêance ; que cette prescription est d'ordre pu 
blie; qu'il serait facile au créancier de mauvaise foi d'en éluder la dis- 
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position en laissant écouler les délais fixés par le jugement déclaratif de 
faillite et prolongés en vertu de l'art. 497, et de citer le curateur directe- 
ment à l'audience en admission d'une créance majorée ou non existante, 
justifiëe par des titres apparents et dont la réalité ne serait pas confirmée 
par la garantie du serment; 

Que l'action de la demanderesse doit donc être déclarée hic et nune non 
recevable conformément à la jurisprudence du Tribunal ; 

Attendu que l'intervention du eurateur à la faillite de Pierre Melot n'est 
pas contestóe ; 

Par ces motifs , 

Le Tribunal déclare la demanderesse hic et nunc, modo et forma non 
recevable dans son action, sauf à elle à poursuivre l'instance , si elle s'y 
eroit fondée, après l'accomplissement des formalités de déclaration et 
d’affirmation de sa eréance au voeu de la loi ; etc. 

Du 8 Août 1864. — TRIB. DE COMM. DE Brux. — Prés. M. BorRENs. 
— PJ. Mes Desmern aîné, MOSSELMAN et DELCOIGNE. 


Société. — DISSOLUTION. — RECOUVREMENT DES CRÉANCES. — 
MANDAT. — CARACTÈRES. — LIQUIDATION. — VENTE. — 

_ ÄssociÉ. — NON-PAYEMENT. — RÉSOLUTION. — LICITATION. 
— But. — CONSÉEQUENCES. 


Lorsqu'il a élé stipulé, dans un acte de société, qu'en cas de 
dissolution, tel associë sera chargé spécialement de poursuivre 
le recouvrement des créances sociales, ce mandat n'a d'autre 
but que de charger V'associë dont il s'agit de procéder , après 
la dissolution, à la liquidation de la société, c'est-à-dire au 
payement des dettes et au partage de l'actif. 

La qualité de liquidateur impose à l'associë qu en est investi, 
obligation de payer les dettes sociales, entre autres au 
moyen des prix de vente dus à la soeiëté. 

ae p. Xx 5 
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En conséquence, il peut contraindre son coassocië, acquêreur 
des immeubles sociaux, au payement du prix intégral de son 
acquisition, et‚ à défaut de payement, poursuivre contre lui 

la résolution, éventuellement stipulée, du contrat de vente. 

Les principes sur la résolution des contrats du chef d'inexécu- 
tion des conditions, sont applicables à la licitation d'un 
immeuble social, adjugé à l'un de associës, lorsqu'il est con- 
stant que les associës vendeurs n'ont eu d'autre intention 
que de procéder à une vente ordinaire, pour en employer le 
price au payement des dettes sociales, el non à une licitation 
faite dans le but d'en partager le pria 1. 


(RoussEAU CONTRE RUELLE.) 
ARRÉT. 


La Cour ; 

Attendu que, dans l'acte de société intervenu entre l'appelant et l'intimé 
sous la date du 4r décembre 1862, et ayant pour objet l'entreprise de 
travaux de toute nature se rattachant plus spécialement à industrie de 
construction de bâtiments, il a été stipulé par l'art. 412, qu'en cas de dis 
solution de la société , le sieur Rousseau , partie appelante , serait spéciale- 
ment chargé de poursuivre le recouvrement des créances sociales ; 

Attendu que cette société a été dissoute le 27 mai 1864, et qu'à partir 
de cette époque, le sieur Rousseau a été investi de la mission spéciale de 
recouvrer lesdites créances ; 

Attendu que ce mandat ne pouvait avoir d'autre but que de procéder, 
après la dissolution, à la liquidation de la société , c'est-à-dire aux opéra 
tions relatives au payement des dettes et au partage entre les associés de 
actif restant ; 

Attendu que sì, d'après les termes de la stipulation précitée , il pouvait 


* Voy. Brux., 5 janvier 1822 ; Liége, 2 avril 1835 ; Paris, cass., 10 juin , 25 juin 
et 19 novembre 1845 (Pas., p. 806) ; Crauveau , sur Carré, no 3196 quater; MAssÉ , 
Droit comm; n° 2322; MALEPErRE, Sociëtés, n° 533. 
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être objecté que Rousseau n'a pu être investi de la qualité de liquidateur , 
tont doute, au moins à cet égard, devrait disparaître devant la sentence 
rendue par des arbitres le 12 décembfe 1864, sur des contestations élevées 
entre les mêmes parties, laquelle, passée en force de chose jugée , statue 
« que l'intimé Ruelle sera tenu de faire la remise de tous les documents 
ayant trait à la comptabilité de ladite société à l'appelant , en sa qualité de 
liquidateur ; » 

Qu'au surplus, ce qui démontre que l'intimé lui-même reconnaissait que 
cette qualité avait été conférée à l'appelant, c'est la demande par lui formée 
ultérieurement , tendante à ce que celui-ci soit dechu du pouvoir de recou- 


vrer les créances soctales ‚ pouvoir qui , d'après la sentence arbitrale prérap-, 


pelée, impliquait celui de liquider , et dont les mêmes arbitres ont déclaré 
n'y avoir lieu de prononcer la révocation, comme le constate d'ailleurs leur 
autre sentence du 29 mai 1863 ; 

Attendu que la qualité de liquidateur impposait évidemment à l'appelant 
lobligation de payer les dettes de la société, en se servant à cet effet, soit 
des fonds à faire rentrer par le recouvrement des créances, soit du prix à 
provenir des ventes opérées pour le compte de la société ; 

Qu'il avait donc, au même titre, pouvoir de contraindre, par toutes 
voies de droit, l'intimé , comme acquêreur des immeubles faisant partie de 
l'avoir social , au payement du prix intégral de son acquisition ; 

Attendu que la résolution du contrat en date du 16 août 1864, par 
lequel l'intimé Ruelle a acquis les immeubles dont il s'agit, est poursuivie 
par l'appelant agissant tant en nom personnel que comme liquidateur de la 
sociéte Rousseau et Ruelle, et que cette demande est fondée sur le défaut 
dudit Ruelle de payer le prix d'acquisition ; 

Attendu que le cahier des charges relatif à cette vente énonce, entre 
autres conditions, celle que les acquéreurs devront payer le prix d'achat 
dans les quarante jours qui suivront l'adjudication définitive, et qu'en cas 
d'inexécution de lune ou de l'autre des conditions dudit cahier des charges, 
les vendeurs pourront, après un simple commandement resté infructueux 
pendant trois jours , faire procéder à la revente sur folle enchère du lot 
adjugé à l'acquéreur défaillant ; 

Attendu, dans l'espèce , que non-seulement le prix n'a pas été payé dans 


a — 


en en 
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le temps fixé , mais encore qu'après l'expiration du délai, l'appelant a fait 
sommer l'acheteur de le payer , et que ce dernier a faìt défaut de satisfaire 
à la sommation ; ' 

D'où il suit qu'aprés le terme où devait s'ouvrir le droit de procéder à 
la revente des immeubles adjugés , la résolution du contrat, expressément 
stipulée dans le cahier des charges , était dès lors irrévocablement encourue 
et que même, aux termes de l'article 1656 du code civil , il ne pouvait plus 
être loisible à l'intimé, comme acquêreur, de faire utilement des offres de 
payement ; 

Attendu qu'en supposant que les principes sur la résolution des contrats 
du chef d'inexécution des conditions, ne puissent s'appliquer à ceux qui 
font liciter leur avoir commun , dans le cas où l'un d'eux se rendrait adju- 
dicataire des biens licités, il ne peut en être de même dans l'espèce du 
procès ; qu'en effet , d'après les éléments de la cause ‚ il est constant que 
les parties, en faisant vendre certains immenbles composant leur avoir social, 
n'ont eu d'autre intention que de procéder à une vente ordinaire pour en 
employer le prix au payement des dettes grevant leur association , et non 
à une licitation impliquant les caractéres d'un partage ; que, d'ailleurs, 
Fintimé est d'autant moins fondé à s'opposer , pour ce qui le concerne , à 
application de la clause résolutoire énoncée au eahier des charges , que 
cet acte est son euvre et que, lors de sa rédaction, il n'a été fait dans 
Vintérêt des copropriétaires des immeubles , dans le cas où l'un d'eux en 
deviendrait adjudicataire, aucune réserve aux fins d'être affranchi de 
l'exécution de cette stipulatjon ; 

Attendu que de tout ce qui précêde il résulte que l'appel est donc fondé 
et qu'il y a lieu d'en adjuger les conclusions principales ; 

Par ces motifs, 

Met le jugement dont il est appel au néant ; Émendant, déclare résolu , 
pour défaut d'exécution , l'acte de vente du 16 août 1864 ; autorise l'appe- 
lant à faire procéder par le ministère de M* Toussaint, notaire à Bruxelles, 
à la revente des biens qui en ont été l'objet. 

Du 6 Juillet 1865. — Cour De BRUXELLES. — 20 cu. — PI, Mes Joris 
et DESCAMPS. 
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SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — ÖPPOSITION ENTRE LES GÉRANTS. 
— VERSEMENT DEMANDÉ. — EMPLOI D'UN MODE NON PRÉVU 
PAR LES STATUTS. 


L'opposition faite en temps opportun, par l'un des gérants d'une 
sociëié en commandite, aur actes de gestion posés par 
autre, en empéche ou en paralyse exécution. 

Lorsque les statuts disposent que les appels de fonds seront faits 
par la voie des journauw, les gérants ne peuvent valablement 
les faire par lettres chargées. (Résolu par le Ar Juge). 


(Socmré MicnieLs & C° CONTRE DEREUX.) 


La société en commandite établie sous la dénomination de 
Banque de Tongres et sous la firme sociale Charles Crooy 
Wodon & Co, remplaca l'un des directeurs-gérants, Charles Crooy, 
en fuite, par le sieur Michiels, qui consentit à accepter la gérance 
conjointement avec le sieur Wodon. Par dérogation à l'art. 17 
des slatuts, l'assemblée générale des actionnaires, réunie à Tongres 
le 15 novembre 1863, enleva la signature sociale & Wodon et 
l'attribua exclusivement au sieur Michiels. 

Le 26 janvier suivant, le nouveau directeur-gérant adressa aux 
actionnaires, malgré l'opposition de son co-gérant , un appel de 
fonds qu'il croyait indispensable. Cet appel fut fait par lettres 
chargées à la poste. Le même jour , le sieur Wodon informa par 
circulaire les actionnaires de son opposition. Le sieur Dereux 
ayant refusé le versement qui lui était demandé , fut actioriné en 
payement et, le 19 novembre 1864, les arbitres saisis de la con- 
testation statuêrent comme suit : 
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« Vu l'acte contenant les statuts de la Banque de Tongres, passé devant 
M° Delvigne , notaire en cette ville , le 25. novembre 1860 : 

» Áttendu que, suivant l'article 6 de ces statuts, les versements à faire 
par les actionnaires, autres que ceux qu’ils avaient à effectuer le Ár janvier 
et le Ar février 1864 , ne peuvent être exigés qu’après avoir pris l'avis du 
conseil de surveillance et moyennant un avertissement de trois mois à l'avance 
qui doit être publié , conformément aux prescriptions de l'article 38, dans 
le Moniteur et dans un journal de Liége , de Tongres et de Bruxelles ; 

» Attendu qu'il est reconnu en fait que l'avertissement préalable par la 
voie des journaux, tel qu'il est prescrit par l'article précité des statuts , 
n'a point été jusqu'à ce jour donné aux actionnaires , relativement au ver 
sement décrété le 24 janvier 1864 ; qu'il y a lieu par suite de déclarer que 
ce versement n'est point encore devenu exigible ; 

» Attendu qu'on objecte vainement qu'un avertissement aurait été donné 
par lettre chargée en date du 26 dudit mois de janvier, adressée à chacun 
des actionnaires ; car ce mode d'’avertissement ,‚ purement arbitraire ,‚ ne 
dispensait point, pour rendre le versement légalement obligatoire et exigi- 
ble, de se conformer aux statuts en accomplissant en outre la formalité qu'ils 
déterminent d'une manière spéciale dans l'art. 6 susrappelé ; que l'on ne 
pourrait décider le contraire et admettre des équipollents sans méconnaître 
la convention des parties, et violer ainsi l'art. 4434 du code civil , d'après 
lequel les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui 
les ont faites, et ne peuvent être révoquées que de leur consentement 
mutuel ; 

» Átltendu que l'accueil fait à l'exception ci-dessus rend inutile l'appré- 
ciation des autres moyens proposés par le défendeur. 

» Par ces motifs , 

» Les arbitres susnommés et soussignés déclarent les demandeurs hic et 

nunc non recevables dans leur action, etc. 


Appel de la société Joseph Michiels & C° en liquidation. 


ÄRRÉT. 
La Cour ; 


Considérant que, par sa délibération et l'acte modificatif des statuts , 
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passé à Tongres devant le notaire Weustenraed , le 15 novembre 1863, 
la société en commandite appelante a, en remplacement du sieur Crooy , 
nommé le sieur Michiels comme directeur-gérant conjointement avec le 
sieur Wodon, et a conféré à lui seul la signature sociale ; qu'il n'est pas 
douteux que par cet acte, ledit Wodon a été confirmé dans ses fonctions 
de gérant; que la délégation de la signature au sieur Michiels n'a modifié 
sa position que vis-À-vis des tiers ; que pour tout le reste, particulièrement 
dans ses rapports avec son cogérant, le conseil de surveillance et les 
aclionnaires, ses attributions sont restées les mêmes ; que dans ce pouvoir 
de cogérance et dans la responsabilité solidaire et illimitée qui continuait 
à peser sur lui, il puisait naturellement le droit, à défaut de stipulations 
spéciales , d'empêcher et de paralyser , par une opposition faite en temps 
opportun, les actes de gestion et les opérations auxquelles le sieur Michiels 
pouvait vouloir se livrer sans son assentiment ; qu'il est avéré que le 24 
janvier 1864 , deux jours avant l'appel de fonds dont il s'agit, le sieur 
Wodon a formellement déclaré, en présence du conseil de surveillance et 
de son cogérant, qu'il s'opposait à cette messure à laquelle ce dernier 
proposait de recourir ; que le sieur Michiels ayant, malgré cette déclaration, 
demandé le versement par circulaire du 26 janvier suivant , adressée aux 
actionnaires par la voie de la poste, le sieur Wodon a informé ces derniers, 
par lettres de la même date, de la protestation par lui faite, et leur a 
donné avis qu'une autre combinaison leur serait communiquée dès qu'on 
croira qu'elle peut aboutir ; 

Que cette opposition , qui n'a pas été rétractée , suffit pour justifier et 
légitimer le refus de versement de la part de l'intimé , quelle que puisse 
être d'ailleurs l'efficacité da mode d'avertissement qui a été employé pour 
Vappel de fonds. 

Par ces motifs, confirme , etc. 

Du 8 Juillet 1865. — Gour pe Like. — 2e Cn. — Pl. Mes Lion, 

HENAuUX et COLLINET. 


ÄCTES DE COMMERCE. — SOUSCRIPTION D'ACTIONS DANS DES 
SOCIËTÉS COMMERCIALES. — ORGANISATION DE SOCIÉTÉS. 
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Quand la souseription d'actions d'une sociëlé en commandite ou 

d'une société anonyme, constitue-t-elle un acte de commerce? 

Quand y a-t-il acte de commerce dans la participation à Vor- 
ganisation de sociëlé commerciale ou industrielle ? 


(Tr. De ViLLEGAS CONTRE LES CURATEURS A LA FAILLITE 
De ViLLecas). 


Théodore de Villegas, ‘agent de la Société Générale à Gand, 
administrateur de la Société du Phénix, de la Banque de Flandre, 
de la Société du chemin de fer de Furnes à Lichtervelde, etc, 
prit la fuite en mars 1865. Un déficit fut constaté dans la caisse 
de la banque et dans celle de la caisse d'épargnes, et des poursuites 
furent intentées contre le fugitif tant de ce-chef que pour falsifi- 
cation dans les écritures. Enfin, à la requête des liquidateurs de 
la Banque de Tongres; Th. De Villegas fut déclaré en etat de. 
faillite, et MM. Ad. Du Bois et Eug. Van Acker nommés cura- 
teurs à la faillite. 

Le fail a fait opposition à ce jugement, en contestant qu'il 
fùt commercant… . 

Les curateurs ont opposé une fin de non-recevoir tirée de la 
nullité de l'opposition pour n'avoir pas été notifiëe à la partie à 
la requête de laquelle la faillite avait eté déclarée. Au fond, ils ont 
soutenu que la qualité de commergant était établie. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 


JUGEMENT. 


Quelle que soit la solution à donner à la fin de non-recevoir proposée 
par les curateurs à la demande en opposition , et en admettant gratuitement 
avec l'exposant que ce moyen ne serait pas fondé ; 
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Attendu au fond, que par jugement de ce tribunal en date du 14 mai 
1859, affaire Hage contre De Villegas , coulé en force de chose jugée, il 
a été décidé que Théodore De Villegas était commercant ; 

Quecette décision est basée sur ce que, depuis plusieurs années, De Villegas 
avait contribué à fonder plusieurs sociétés commerciales ou industrielles , 
dans lesquelles il avait souscrit un grand nombre d’actions, entre autres 
les sociétés Niederfischbach , Sart de Seilles et du chemin de fer de Lich- 
tervelde à Furnes, et qu'il s'était intéressé dans diverses autres sociétés de 
cette nature, dans lesquelles il remplissait les fonctions d'administrateur , 
telles que la société de la banque de Flandre et celle du Phénix à Gand; sur 
ce que de cette habitude de De Villegas de prendre part à la formation de 
sociétés commerciales ou d'acheter pour de fortes valeurs des actions dans 
de pareilles sociétés, il résulterait clairement qu'il était guidé par \'inten- 
tion de spéculer, de vendre ces actions avec bénéfice ;, 

Sur ce que c'était dans ce but qu'il avait souscrit deux cents actions, pour 
un capital de cent mille francs , dans la société de Sambre et Meuse, dont 
il s'agissait dans la cause ; 

Et sur ce que \'intention de spéculer dans le chef de De Villegas, ressor- 
tait encore in specie , de ce double fait qu'à la souseription était attachée , 
à titre de prime, la délivrance gratuite d'un certain nombre d'’actions 
libérées et que la cession d'une partie de ces actions au sieur Hage avait 
été faite le 25 mai 1857, avant la passation de l'acte définitif de société ; 

Attendu que non-seulement il n'appert point qu'à une époque quelconque 
postérieure au jugement invoqué, De Villegas aurait cessé de se livrer 
habituellement aux actes qualifiés ci-dessus, comme il l'allègue, mais qu'il 
est constant au procês qu'il n'a fait que continuer et développer le même 
genre d'affaires en y ajoutant une foule d'autres agissements de nature 
commerciale ; | 

Que notamment, depuis le 14 mai 1859, De Villegas a encore pris part 
à la formation ou à l'organisation d'un certain nombre de sociétés commer- 
ciales ou industrielles , dans lesquelles il s'est fortement intéressé, en vue 
de spéculer sur la revente de ces actions, entre autres la société Hollando- 
Belge et la société Debouck et Gaillard-Cheval en 1861 ; et que tout 
récemment en 1864-1865, De Villegas s'occupait encore de la construction 
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et de la concession de la société du chemin de fer de l'Amblève et de 
l'organisation, de la fondation et de la constitution de plusieurs autres 
associations de même nature ; 

Que De Villegas est resté jusqu'au jour de sa disparitton administrateur 
des sociétés de Niederfischbach, de Sart de Seilles, du chemin de fer de 
Lichtervelde à Furnes, de la Banque de Flandre et du Phénix ; 

Que jusqu'à la même époque, De Villegas a tenu un bureau d'agence 
d'affaires ; il se chargeait du placement des actions de la société Pirotte et 
Compagnie, de la société Hollando-Belge, de la Société Générale, des 
actions de la Moravie, de celles du chemin de fer de Dendre et Waes; de 
la Caisse hypothécaire , etc; 

Il recevait pour les intéressés les dividendes sur leurs actions dans Îa 
liquidation de la Banque fonciëre , à Bruxelles ; 

Il payait le capital des obligations sorties par le tirage, il se chargeait 
d'encaissor pour les intéressés ce qui leur revenait de ce chef, il se char 
geait de faire rentrer les créances de la Banque foncière ; — enfin De 
Villegas payait à bureau ouvert les coupons d'intérêt et de dividende de 
la société Pirotteet C°, de la société Holtando-Belge, de la société de 
chemin de fer de Lichtervelde à Furnes, indépendamment de ceux des 
sociétés patronnées par la Société Générale dont il était l'agent ; 

Que, de son propre aveu consigné dans sa correspondance, il avait au 
91 mars 1860, une maison de commerce à clientêle, recevait de fortes 
commissions pour le placement des actions Pirotte et Ge, Hollando-Belge, 
etc. ; 

Qu'il recevait même pour le placement des actions de la Société Géné- - 
rale et de celles des nombreuses associations commerciales que cette socié- 
té avait sous son patronage, la même commission que les agents de change , 
commissionnaires en fonds publics et banquiers ; 

Qu'il est constant que De Villegasa continué de payer aussi à bureau 
„ouvert tous les coupons susdits jusqu'à la première échéance de 1865 ; 

Áttendu que De Villegas se livrait aussi à des opérations de banque ; 
qu'en 1862 il escomptait les billets et effets de commerce lui remis par 
De Cock-Bauwensen paiement ; _ 

Qu'il escomptait les actions de la Société Générale, lorsqu'elles avaient 








— 67 — 


encore plusieurs années à courir et qu'ainsi il a escompté dans ces derniers 
mois nne obligation de la Société Générale, ne 3570, au 4er juin de 1867, 
de mille francs, pour fr. 977-50 ; 

Qu'on s'adressait à De Villegas comme à un banquier pour négocier des 
emprunts et qu'il les négociait en effet ; 

Qu'il ouvrait des crédits et les continuait pour des sommes considérables 
et que la plupart des productions faites à la faillite sont des suites de 
semblables engagements , commerciaux de leur nature; 

Áttendu que de l'ensemble des faits susvisés il suit que De Villegas est 
resté commercant jusqu'au jour du jugement déclaratif de la faillite ; 

Ättendu enfin, que la quantité d'actions de toute nature souscrites par 
De Villegas et trouvées à la faillite démontrent surabondamment que ces 
valeurs etaient pour De Villegas plutòt un objet de trafic qu'un placement 
de fonds ; 

Et attendu qu'en présence des considérations qui précèdent, opposition 
manque évidemment de fondement ; 

Par ces motifs, lé tribunal, M. le juge commissaire entendu en son 
rapport à l'audience, faisant droit, sans s'arrêter la fin de non-recevoir, 
déclare l'opposition non fondée ; dit que le jugement du 24 mai 1865 
sortira ses pleins et entiers effets, condamne l'opposant aux dépens. 

Du 8 Juillet 1865. — PI. Mes GorruaLs et GiLQuiN pour l'opposant c. 
ApoLpne Dugors et Eua. VAN ACKER. 


Voici le jugement du 1Â mai 1859 dont il est argumenté dans 
la décision qui précède : Ml a été rendu en cause de Hage c. le 
dit Villegas. 


JUGEMENT. 


Sur le moyen d'incompétence ; 

Attendu que lors même qu'il faudrait admettre que la souscription 
d'actions dans une société commerciale en commandite ou anonyme ne 
constitue pas par elle-même un acte de commerce , toujours est-il certain 
que le particulier non-commercant a posé un acte commercial, lorsque, en 
souscrivant dans une pareille entreprise, il a eu l'intention non pas de 
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faire un placement de fonds , mais de revendre tout ou partie des actions 
souscrites ; 

Attendu qu'il s'agit de rechercher dans l'espèce si pareille intention a 
présidé à la souscription du sieur De Villegas dans la société anónyme des 
mines et usines de Sambre et Meuse ; 

Attendu qu'il a été allégué par le demandeur et non dénié d'autre part 
que le sieur De Villegas a depuis quelques années contribué à fonder 
plusieurs sociétés commerciales ou industrielles dans lesquelles il a sous- 
crit un grand nombre d'actions, entre autres, les sociétós Niederfischbach, 
Sart et Seillos et du chemin de Lichtervelde À Furnes, et qu'il s'est inté- 
ressé dans diverses autres sociétés de cette nature, dans lesquelles il rem 
plit encore aujourd'hui les fonctions d'administrateur, telles que la société 
de la Banque de Flandre et celle du Phenix , à Gand; 

Attendu que de cette habitude du sieur De Villegas de prendre part à la 
fondation de sociétés commerciales, ou d'acheter pour de fortes valeurs 
des. actions dans de pareilles sociétés, résulte clairement qu'il était guidé 
par l'intention de spéculer, de revendre ses actions avec bénéfice ; que c'est 
dans ce même but qu'il a souscrit 200 actions pour un capital de 100,000 
fr. dans la société de Sambre et Meuse ; 

Áttendu que |'intention de spéculer dans le chef du sieur De Villegas 
ressort encore de ce double fait, qu'à sa souscription était attachée à titre 
de prime la délivrance gratuite d'un certain nombre d'actions libérées ; et 
que la cession d'une partie de ces actions au sieur Hage a été faite le 
25 mai 1857 avant la passation de l'acte définitif de société; que même il 
proposait à la même époque au sieur Hage de placer encore pour son compte 
une autre partie des mêmes actions en lui offrant à titre de commission 
une partie d'actions libérées ; . 

Attendu que pour échapper à ces diverses présomptions de la commer- 
cialité de l'acte par lui posé, le sieur De Villegas essaie de soutenir qu'il a 
été le prête-nom du sieur Hage quand il a souserit pour le chiffre de 
200 actions et que le sieur Hage, avant la souscription, s'était engagé à 
prendre 100 actions; qu'en effet, cette allégation du défendeur est 
formellement contredite par les lettres échangées entre parties ; 

Áttendu qu'il suit de tout ce quì précède, que la cession de la part du 
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sieur De Villegas d'une partie de ses actions au sieur Hage, présente tous 
les caractêres d'une opération commerciale ; 
Par ces motifs, 
Le Tribunal se déclare compétent , ordonne aux parties de contester au 
fond, fixe jour à cet effet à quatre semaines. 
Du 14 Mai 1859. — TRIB. DE COMM. Dr GAND. — Pl. MM®s VERMANDEL 
contre GrLQuIN. 


AUTEUR. — KpirEuR. — DROIT DE PUBLICATION. 


L'éditeur qui achète d'un auteur le manuserit d'un ouvrage, 
contracte par cela même et en V'absence de toute obligation, 
lui imposée par la convention, engagement de publier cet 
ouvrage. Cependant l'auteur n'est recevable à réclamer la 
publication de son muvre que s'il exécute de son côté les 
obligations qu'il a contractées, si, spéctalement, il remet la 
liste des souscripteurs qu'il a promise à Véditeur, en dehors 
des clients de celui-ci. 

L'éditeur d'un ouvrage a le droit d'en refuser la publication s'il 
renferme des imputations injurieuses pour des tiers. 


(KERTBENY CONTRE FLATAU.) 


JUGEMENT. 


Attendu qu'il est reconnu par les parties, que dans la convention verbale 
intervenue entre elles, le 28 janvier 1864, pour l'impression et la publi 
cation de l'ouvrage le Discret et U’ Indiscret , dont Kertbeny est l'auteur, il 
avait été stipulé: 

Que Flatau achetait au prix de 1,500 frs. la propriété du manuscrit, 
qu'il se réservait la vente entiëre de la première édition , dont le tirage 
était calculé de 1,000 à 1,050 exemplaires; que Kertbeny se chargeait 
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toutefois du placement, en dehors de la librairie, de 400 exemplaires 
auprès des personnes avec lesquelles il se trouvait en relations personnelles 
et qui se déclaraient prêtes à acheter toutes ses publicatiens ; qu'il s'obli- 
geait à en remettre la liste à Flatau avant le commencement de l'impression ; 
que Kertbeny assurait que le premier volume était prêt pour [impression 
et que le second le serait pour le 8 février suivant, désirant en revoir 
quelques articles; 

Attendu, en fait, que les 1500 fr. revenant à Kertbeny ont été 
payés et que le premier volume est imprimé sauf la dixième feuille, à 
laquelle Flatau demande certaines corrections à l'auteur , soutenant qu'il 
s'y trouve des imputations injurieuses à charge du Spirit Medium Hume, 
dont il ne veut pas assumer la responsabilité en qualité d'imprimeur et 
d'éditeur de l'ouvrage , mais que Kerbeny n'a pas encore livré la liste de 
ses souscripteurs personnels ; 

Que néaumoins celui-ci demande la résolution de la convention du 
28 janvier 1864, la restitution de son manuscrit et des dommages-intérêts, 
faute par le sieur Flatau d'avoir publié l'ouvrage dans un bref délai et 
nonobstant la mise en demeure lui signifiée depuis le mois de novembre 
écoulé ; 

Attendu que Flatau, en achetant la propriété du manuscrit, n'en con- 
tractait pas moins l'obligation de limprimer et de le publier , puisque la 
convention des parties avait été faite en vue de cette publication, et que 
la réputation littéraire de l'auteur était intéressée à la publicité de son 
ouvrage ; que, d'ailleurs, la convention assurait à Kertbeny des droits au 
cas éventuel d'une seconde et d'une troisième édition, ce qui démontre 
_ clairement que l'intention des parties était de soumettre la publication au 
jugement du public, d'où suit que Flatau, comme acquéreur du manuscrit, 
n'est pas fondé à soutenir qu'il était libre de le livrer à l'impression quand 
il le voudrait, voir même de le supprinier totalement ; que la fin de 
non-recevoir présentée de ce chef n'est’ pas fondée ; 

Mais, attendu que Kertbeny n'a pas jusqu'ores fourni la liste des 400 
souscripteurs personnels et sérieux qu'il s'était obligé à procurer et en vue 
desquels le tirage de l'ouvrage avait été fixé de 1000 à 1050 exemplatres ; 

Que vainement soutient-il qu'il n'a pas été mis en demeure de délivrer 
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cette liste , puisque son obligation était préalable à celle de Flatau d’im- 
primer l'ouvrage et qu'il ne peut avoir de ce chef action contre lui que 
moyennant l'accomplissement de la condition sous laquelle Flatau s’était 
engagé; 

Attendu en outre, qu'on ne peut obliger un éditeur à publier un ouvrage 
dans lequel se trouveraient des iniputations injurieuses qui \'exposeraient à 
des poursuites de la part des personnes qui en sont l'objet ; que si le fait 
articulé sous ce rapport par Flatau se trouvait vérifié, celui-ci serait fondé 
À réclamer de Kertbeny les changements qu'il lui a demandés ; 

Attendu, toutefois, qu’aucunes conclusions reconventionnelles ne sont 
prises par Flatau soit quant à cette liste de souscripteurs , soit quant aux 
changements et corrections de l'article concernant le Spirit Medium Douglas 


Hume ; 
Par ces motifs, 


Le Tribunal déclare le demandeur non recevable dans ses fins et conclu- 
stons, le condamne aux dépens. 

Du 6 Avril 1865. — TRIB. DE COMM. DE BRux. — Prés. De Ronak 
— PJ. MM°s Demeur contre HOUTEKIET. 


VENTE DE MARCHANDISES. — CONNAISSEMENT. — ENDOSSEMENT 
EN BLANC. — LEÉGISLATION RUSSE. 


La vente est parfaite et Vacheteur acquiert la proprièté de la 
marchandise vendue, quand Veaxpédition se trouve accompa- 
gnée d'une facture, portant qu'elle a eu lieu à son ordre, 
pour son compte et à ses risques. | 

Le refus de la part de Vacheteur d'accepter la traite du vendeur 
à Vordre d'un tiers et le protêt de ce refus, avant Varrivée 
de la marchandise et lorsque Vacheteur avait de justes motifs 
de refuser cette acceptation, ne constituent pas ce dernier en 
défaut de remplir son engagement et n'opêrent point la rési- 
hation de la vente. 
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Le porteur de la traite et de l'un des originaua du connaisse- 
ment , avec simple signature au dos en blanc, — connaisse- 
ment qu'il était chargé de remettre à l'acheteur contre 
acceptation de la traite, — ne peut se prévaloir de cet 
endossement pour prétendre droit de propriëté de ce tilre et 
revendiquer, de ce chef, la marchandise vendue, la signature 
de Vendos resté en blanc n'étant entre ses mains qu'une pro- 
curation, justifiée par les fails et circonstances de la cause. 

La législation russe, quit n'admet les endossements en blanc que 
lorsqu'il y a sur ee point accord des parties et sous leur 
propre responsabilité, distingue l'endossement mandat, de 
Vendossement à titre de propriété. 


(SNAKENBURG CONTRE HAMMAN ET CONSORTS). 


JUGEMENT. 


Attendu qu'il est en aveu entre les deux parties qu'à la date du 12 jan- 
vier 1865, les sieurs William Knock et C°, négociants à Riga, ont vendu 
aux défendeurs Hamman et Martens, 40,000 slepers, en sapin rouge, 
qualité de bois saine et loyale, aux dimensions convenues et au prix de 2 fr. 
10 cent. par sleper, pris à bord à Riga, remboursement contre connaisse- 
ment sur Martens, à Bruges, à trois mois de date, payable à Anvers ; qu'il 
est également avéré que la marchandise devait être prête à être embarquée 
au mois de mai suivant, et que les vendeurs, au 20 janvier 1865, ont 
promis qu'une bonification serait faite aux défendeurs de 350 francs, à titre 
d'indemnité sur une quantité de 1200 slepers, rebutés lors d'une précédente 
vente, dont les poutres n’avaient pàs eu les dimensions voulues ; 

Attendu qu'en exécution de cette vente, les dèêfendeurs affrétêrent pour 
aller prendre ce chargement à Riga, les navires Laguertha, capitaine 
Knutzen, Frieden, capitaine Morck, et Wilhelmine, capitaine Nielsen; que 
le 5 juin, les vendeurs William Knock et Ce firent savoir aux défendeurs 
qu'ils avaient chargé le navire Laguertha, de 3,324 slepers ronds, bois 
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rouge et de 450 slepers demi-ronds, et l'avaient dirigé avec cette cargai- 
son sur Gand ; qu'en même temps, ils leur faisaient parvenir la facture de 
cette partie de bois expédiée, s'élevant avec sciage à 7,479 francs 35 cen- 
times, et que pour balancer ce montant, ils avaient fait traite sur eux 
défendeurs, — après déduction de la bonification ci-dessus mentionnée, — 
pour la somme de 7,129 fr. 35 centimes , à trois mois de date, depuis le 
21 juin 1865 ; 

Attendu qu'il est resté avéré au procês que cette expédition était, en 
réalité, accompagnée d'une facture, par laquelle les vendeurs déclaraient 
avoir vendu et expédié aux défendeurs, sur leur ordre, pour leur compte et 
à leurs risques et périls, au prix susindiquê, les 3,536 slepers dont s'agit 
au procês; | 

Attendu que les défendeurs ont bien et dûment prouvé, par les docu- 
ments versés au procès, qu'ils sont ainsi devenus propriétaires de la mar 
chandise en question; que l'on ne concevrait pas, en effet, que si les 
vendeurs ont vendu et expédié aux acheteurs la cargaison desdits slepers, 
ils en auraient encore conservé la propriëté, et que ces marchandises auraient 
traversé les mers aux risques et périls.d’acheteurs qui n'en seraient pas les 
maîtres et n'en pourraient rien faire sans avoir payé le prix ; 

Attendu que le capitaine Knutzen prétend, à charge des expéditeurs, 
quatorze jours de surestaries et qu'il a protesté, dès le 10 mai 1865, à 
Riga, envers ces derniers à ce sujet; qu'il n'a voulu ensuite signer le con- 
naissement que sous protêt de ses jours de planches, et que sur le refus des 
expéditeurs de laisser faire mention de cette prétention dans le connaisse- 
ment, il a signé cet acte, mais a protesté réguliërement par acte et suivant 
les usages de la place de Riga, le 24 mai, contre le refus des expéditeurs 
de mentionner ces jours de planches dans le connaissement et contre la 
contrainte où il se trouvait de signer cet acte sous protêt, et qu'il a fait 
prévenir les défendeurs de ce protét, leur déclarant qu'il entendait prendre 
son recours contre eux pour cette somme de 1,400 francs ; 

Attendu que les sieurs Knock & Ce ayant finalement, sur les réclama- 
tions à eux faites, consenti une indemnité de 600 francs, pour six jours de 
planches seulement, les défendeurs ont même accepté de payer la traite en 
entier et de laisser imputer cette déduction de 600 fr. sur la prochaine 
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facture, sous la seule réserve de leurs droits, sì le capitaine exigeait une 
plus forte somme ; mais que parties n'ayant pu s'entendre sur cette réserve, 
les sieurs Knock & C° ont refusé de charger les navires Wilhelmine et 
Frieden, et les défendeurs ont refusé d'accepter la traite, laquelle a été 
protestée, faute d'acceptation, le 8 juin 1865 ; 

Attendu que si les destinataires ont laissé protester la traite Émise par 
les vendeurs, en paiement de la cargaison expédiée, le demandeur “ n'est 
pis autorisé àen conclure que les défendeurs sont restés eux-mêmes en 
défaut de remplir la condition à laquelle était subordonnée la remise du 
connaissement qu'il avait à leur faire, mais que ce refus d'acceptation a une 
juste cause, à savoir la réclamation formée par le capitaine Knutzen d'une 
somme de 1,400 francs, sur la cargaison et à charge des vendeurs, pour 
les 14 jours de surestaries et de son refus de se dessaisir de la cargaison, 
sans le paiement de son fret avec les jours de planches, prétention que les 
défendeurs n'avaient pas qualité pour reconnaître ou contester ; 

Que les défendeurs ont pu refuser avec d'autant plus de droit d'accepter 
la traite que le paiement leur en était demandé et le protêt fait, non à la 
requête d'un tiers porteur, mais à la requête des vendeurs eux-mêmes, qui 
avaient reconnu précédemment que la traite devait subir une réduction ; 

‚ Qu'il suit de là que les défendeurs ont à bon droit refusé d'accepter la 
traite et qu'il n'y a de ce chef aucun reproche à leur faire ; 

Qu'inutilement le demandeur Snakenburg, pour réclamer la propriété de 
la cargaison du navire Laguertha, soutient-il qu'il est possesseur de l'un 
des doubles du connaissement, portant au dos la signature des expéditeurs 
et que la remise entre ses mains du connaissement a dû suffire pour le 
saisir de la marchandise et pour l'en approprier à l'égard de tous ; 

Qu'il résulte des conclusions mêmes du demandeur que le connaissement, 
portant pour tout endossement la simple signature des vendeurs, n'a été 
remis au demandeur Snakenburg, avec leur traite à son ordre, que pour la 
remettre à l'acheteur Martens contre son acceptation de cette traite et ainsi 
À titre de simple procuration et nullement à titre de propriété de ce connais- 
sement, moins encore comme acheteur de la marchandise ; qu'à la vérité il 
pourrait peut-être en être autrement si le porteur d'un endossemient en blanc 
d'un connaissement en avait payé la valeur; mais que loin que dans l'es- 
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pèce il y ait à cet égard quelque chose de justifié, le demandeur, au con- 
traice, a fait protester la traite dont il était porteur au nom de MM. Knock 
et Co, expéditeurs, et a reconnu ainsi lui-même que la traite et le connais- 
sement en blanc n'étaient entre ses mains qu'une simple transmission de 
pouvoirs à l'effet de réclamer, au besoin, du capitaine, pour les vendeurs, 
les marchandises qu'ils avaient chargées sur le navire Laguertha , mandat 
qui n'a point déplacé la propriété et n'a pu la faire passer sur la tête du 
fondé' de pouvoirs ; 

Que l'on ne voit pas et que le demandeur, interpellé à l'audience, n'a 
pu fournir aucune réponse satisfaisante sur le point de savoir quand et 
comment ce onnaissement en blanc était devenu un titre translatif de 
propriété, entre les mains de lui demandeur, qui n'a pas fait protester 
la traite, puisque cette formalité a été remplie par les vendeurs ; qu'il faut 
donc dire que le connaissement, confié primitivement en blanc au demandeur, 
est resté dans le même état, après sa présentation au sieur Martens 
jusqu'à ce jour , c'est-à-dire un simple mandat; qu'aujourd'hui même, 
il ne porte encore ni les noms du prétendu endossé, ni une date quelcon- 
que au dos, ni aucune mention de valeur fournie, et que les vendeurs 
Knock & Ce, loin d'avoir résilié la vente depuis le protêt de la traite, ont 
bien plutôt cherché À la maintenir , puisqu'on voit qu'au lieu de prétendre 
(après le refus d'acceptation) qu'il avaient disposé de la marchandise et du 
connaissement au profit du, demandeur Snakenburg, ils se sont bornés, 
tout comme le demandeur lui-même, à réclamer encore l'acceptation 
de la traite, en y joignant la menace de ne pas charger les autres navires ; 
qu'il importe peu que, suivant le code de commerce russe, en vigueur à 
Riga, les endossements en blanc soient valables, puisque comme il vient 
d'être dit, le demandeur Snakenburg , après comme avant la présentation 
de la traite et du connaissement, n'a jamais été que le mandataire des 
vendeurs et nullement le propriétaire de la marchandise ; que d'ailleurs le 
code russe, en admettant des endossements réguliers, translatifs de pro- 
priété et des endossements irréguliers qui, en cas contestation, sont soumis 
à un examen préalable, ne permet cependant les endossements en blanc 
que lorsqu'il ya sur ce point accord des parties intéressées et sous leur 
propre responsabilité (art. 310 du code de commerce) et que certainement 
cet accord n'existe pas dans l'espèêce ; 
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Que le demandeur objecte tout aussi vainement que c'est l'art. 737 da 
code russe qui doit régir le débat ; que cet article porte: « que le charge- 
ment doit être remis au porteur du connaissement » et que, dans l'espêce, 
le demandeur est porteur d'un des doubles du connaissement ; 

Attendu qu'en matière d'endossement de connaissement, il faut distin- 
guer l'endossement mandat de l'endossement à titre de propriëlé; 

Qu'un connaissement peut être endossé, ou bien à l'effet de réclamer du 
capitaine pour les vendeurs, la" cargaison du navire expédié, ou bien à 
titre de propriété ; que dans le cas où plusieurs des doubles du connaisse- 
ment à ordre faits pour un même chargement de marchandises sont produits 
à la fois et se trouvent en la possession de plusieurs réclamateurs, la 
propriété de ces marchandises doit être attribuée au réclamateur qui jus- 
tifie avoir réellement acheté la marchandise pour son compte, à qui elle a 
été facturée et aux risques duquel elle a voyagé; qu'il faut surtout en 
décider ainsi, lorsque l'acheteur n'a été empêche d'en n prendre livraison 
que par le fait de son vendeur ; 

Qu'il vient d'être établi comment et à quel titre l'un des doubles du 
connaissement se trouve aux mains du demandeur, mais que, de plus, les 
défendeurs ont justifié à suffisance de droit le fait par eux posé qu’indépen- 
damment de leur qualité d'acheteurs et de propriétaires sérieux de la 
marchandise, ils peuvent prouver que les vendeurs leur ont envoyé avec la 
facture un original du connaissement, et qu'ils en sont porteurs; d'où 
suit qu'ils réunissent toutes les conditions pour avoir seuls droits à la 
propriété de la marchandise qui forme la cargaison du navire Laguertha, 
et que c'est en dêfinitive à eux seuls qu'elle devra être remise par le 
capitaine Knutzen, aprês qu’aura été réglée entre les véritables contra- 
dicteurs, la contestation au sujet des jours de surestaries prétendus par ce 
dernier et par les capitaines des navires Wilhelmine et Frieden, laquelle 
arrête encore cette délivrance ; 

Attendu que cette contestation ainsi que celle relative aux dommages- 
intérêts prétendus par les défendeurs, ne peut définitivement et réguliëre- 
ment se vider qu'en présence des vendeurs Knock et Ce, puisque le 
capitaine impute à ces derniers seuls la cause des jours de surestaries de 
son navire à Riga, et que les défendeurs soutiennent qu’ils ont À tort refusé 
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de charger les navires Wilhelmine et Frieden , arrivés dans la même ville 
pour recevoir le chargement du restant des slepers vendus; qu’avant de 
procéder ultérieurement, il convient que ces vendeurs, principalement 
intéressés à ce débat, soient mis en cause ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal déclare que les défendeurs, et à l'exclusion du demandeur 
qui n'y a aucun droit, sont seuls propriétaires de la cargaison de slepers, 
formant le chargement du navire Laguertha, arrivé de Riga à Gand, lequel 
chargement a été déposé provisoirement en entrepôt à Gand, par le capi- 
taine Knutzen, jusqu'au paiement de son fret et des jours de surestaries par 
lui réclamés; dit qu'aprês le réglement de cette contestation et de celles sur 
les autres indemnités prétendues par les parties, le capitaine Knutzen aura 
à remettre cette cargaison aux défendeurs, moyennant par ceux-ci de payer 
aux vendeurs le prix de la marchandise, sous les déductions que le tri- 
bunal trouvera justifiées; et, pour parvenir au règlement de toutes les dif- 
ficultés encore existantes entre parties, ordonne à la partie la plus diligente 
de mettre en cause les vendeurs Knock et Ge, négociants à Riga, pour 
après cette intervention être par les parties conclu et par le tribunal statué 
ce qu'en justice sera trouvé convenir ; déclare le présent jugement exécu- 
toire par provision et nonobstant opposition ou appel et sans caution, 
condamne le demandeur aux dépens. 

"Du 30 Septembre 1865. — TTIBUNAL DE COMMERGE DE GAND. — PJ]. 
Mes Sraners et C. J. De CONINCK. 


DÉBITEUR ÉTRANGER. — FAILLITE DÉCLARÉE EN FRANCE. — 
CONCORDAT HOMOLOGUÊ. — VaALIDITÉ EN BELGIQUE. — 
FAILLITE EN BELGIQUE. 

Le créancier ayant produit et ayant Ell admis au passif de la 
faillite de son debiteur, déclarée en France, n'est pas recevable 
Ò provoqguer en Belgique la faillite du même débiteur, lorsque 
celui-ci a obtenu un concordat homologuê par le tribunal 
compétent. 

(COLOMBET CONTRE WOLFF FRÈRES). 
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Attendu que, d'après la législation belge comme d'après la législation 
francaise, le concordat est un contrat avenu entre un débiteur et ses 
créanciers et qui ne diffère de tout autre contrat qu'en ce que, dans le cas 
où il est votê selon les formes et par les majorités requises par la loi, il 
lie ceux-là mêmes qui n'y ont pas adhéré absolument, comme si leur 
consentement les avait obligés envers leur débiteur ; 

Attendu qu'il, est établi que les défendeurs ont été déclarés en faillite en 
France; que le demandeur a produit et a été admis au passif de ladite 
faillite, pour l'intégralité de sa créance À leur charge, sans distinction 
entre les diverses provenances de celle-ci ; que les propositions faites par 
les faillis à leurs eréanciers, rêunis en assemblée conformément à la loi 
francaise, ont été acceptées par les deux majorités, en nombre et en 
chiffres, exigées par cette loi comme par la loi belge ; que le concordat 
ainsi formé a été homologué par le tribunal compétent et que, dès lors, les 
stipulations en sont obligatoires pour tous les créanciers ayant produit à la 
faillite des défendeurs ; | | 

‚ Áttendu que l'action du demandeur contre les défendeurs À raison des 
sommes qui lui sont dues par ceux-ci est une action personnelle et que 
par le contrat avenu entre les défendeurs et leurs créanciers, les droits 
de ces derniers ont été limités aux engagements que les premiers proposaient 
et qui ont été acceptés; d'où suit que le demandeur, lié par ce contrat 
comme si son consentement y avait concouru, n'est créancier des défendeurs 
que des obligations contractées par eux aux termes de leur concordat ; 

Attendu que Faction du demandeur tendant à ce que les défendeurs 
soient déclarés en état de faillite n'est pas fondée sur l'inexécution de 
ces obligations, mais a pour but, d'après les explications fournies par le 
demandeur, de contrôler les opérations de la faillite déclarée en France ; 

Attendu que semblable prétention est inadmissible et que le demandeur 
invoque à tort la circonstance que la faillite des défendeurs n'aurait pas dû 
être déclarée en France, mais bien en Belgique, puisque la fin de non-recevoir 
qui lui est opposée ressort, non pas de l'état de faillite des défendeurs , 
mais des droits acquis au demandeur parle contrat du concordat , qui à 
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opéré une véritable novation dans sa créance en y substituant les obligations 
nouvelles prises par les défendeurs ; 
Par ces motifs, 
Le Tribunal déclare le demandeur non recevable dans son action , le 
condamne aux dépens. 
Du 3 Juillet 1865. — TRIB. DE GOMM. DE BRux. — PJ. MMes JANsoN 
et WEBER. 


‘ 


COMMERCANT. — AÁCTES DE COMMERCE. — HABITUDE. — Bur 


DE SPÉCULATION. — PARTICULIER. — EFFETS DE COMMERCE. 
— SIGNATURES DE COMPLAISANCE. — FAILLITE. 


Pour être réputé commergant, il ne suffit pas de poser des 
actes de commerce nombreux et habituels, il faut encore que 
ces actes soient posés dans un but de spéculation et en vue 
de se procurer des bénéfices éventuels. 

Nest pas commergant et ne peut être déclaré en faillite, le 
particulier qui appose sa signature soil comme endosseur, 
soit comme souscripleur sur un grand nombre d'effets de 
commerce et. pour des sommes considérables, s'il est dEmontré 
que cette signature a élé donnée par complaisance et d'une 
manière tout à fait désintéressée. 


(VLEMINCKX CONTRE BLANCHART.) 


ARRÉT. 
En droit : | 
Atlendu que la faillite ne peut être déclarée qu'à l'égard de commercants ; 
Attendu que l'art. fer du code de commerce dispose: « Sont commer- 


» cants ceux qui exercent des actes de commerce et en font leur profession 
» habituelle ; » 


Attendu que la réunion de ces deux conditions st indispensable pour 
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établir la qualité de commercant dans le sens de la loi; qu'il résulte de 
la doctrine ‘généralement admise par les auteurs , que quelques actes de 
commerce isolés ne constituent pas l'habitude nécessaire pour acquêrir 
cette qualité ; que ces actes même nombreux et habituels sont insignifiants, 
si celui qui s'y livre ne peut être considéré comme faisant profession 
d'exercer de tels actes , ou en d'autres termes, s'ils ne sont pas accomplis 
dans un but de spéculation et en vue de se procurer des bénéfices éventuels; 
Au fond: 

Áttendu que la demande a pour objet la déclaration de faillite de l'intimé; 

Attendu, d'autre part , que s'il est résulté des enquêtes auxquelles il a 
été procédé devant le premier juge, que Blanchart a apposé sa signature 
soit comme souscripteur, soit comme endosseur, sur un grand nombre de 
traites et de billets à ordre et pour des sommes considérables, d'autre 
part ces enquêtes ont démontré que la profession notoire de l'intimé est 
celle de cultivateur ; qu”il n'étaìt pas connu du public comme se livrant à 
des opérations de banque, que sa signature était uniquement donnée à 
l'ex-notaire Buisseret par complaisance, que c'était celui-ci qui seul 
négociait ces effets et en touchait le montant ; que finalement Blanchart 
n'en a jamais escompté pour son compte personnel ni aequitté un seul, 
lors même qu'il y figurait comme souscripteur ou dernier endosseur ; qu'en 
un mot, son intervention était tout à fait désintéresség et n'avait d'autre 
but que de faciliter les opérations de Buisseret ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que l'appelant n'ayant pas établi 
que l'intimé était commercant dans le sens de l'art. Aer du Code de com- 
merce , il n'a pas atteint la preuve qui lui était imposée et que c'est à bon 
droit que le premier juge l'a débouté de son action ; 

Par ces motifs, 

La Cour, de l'avis conforme de M. Gorbisier , premier avocat général, 
met l'appel à néant ; condamne lappelant à l'amende et aux dépens. 

Du 25 Mai 1861. — Cour pe BruxeLLes. — Prés. M. De Pace. — 
Pl. MM® Wegen contre Pimmez. 
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FAILLITE. — PORTEUR D'ACTIONS. — SOCIËTÉS. — VERSEMENTS 
NON EFFECTUÉS. — (GAGE ET PRIVILÉGE. — STATUT SOCIAL. 
— STIPULATION. — VENTE. — CURATEUR. 


Doit être, comme eréancière chirographaire, admise au passif 
de la faillite à concurrence des versements non opérés par un 
porteur d'actions, la sociëté qui ne les a pas obtenus avant 
le jugement déclaratif. 

À défaut de gage et de privilége, il importe peu que le statut 
social ait stipulé qu'à défaut de paiement , les actions seraient 
vendues par la sociëté pour prélever, sur le prix de cette 
vente, le montant, en principal et intérêls, de ces versements. 

Ges actions, ainsi dégrevées par la collocation chirographaire 
de la sociëté, doivent être vendues par le curateur. 

La déduction du divième de la somme en retard d'être versée a 
pu être stipulée à titre de pénalité et son montant doit être 
également admis au passif de la faillite. 


(LA SOCIETÉ MÉTALLURGIQUE D'ÄNDENNE CONTRE LE CURATEUR 
Louvar). 


Wilgot ayant été déclaré en état de faillite, ses créanciers 
furent sommés de produire et d'affirmer les titres de leurs créances. 

La société d'Andenne se porta créancière du chef de causes 
dont le curateur contesta le fondement. 

En conséquence, le curateur à la faillite l'assigna devant le 
tribunal civil de Namur aux fins suivantes : 


Áttendu que la société defenderesse a fait, par Burdo, une demande 
d'admission au passif de la fallite Wilgot pour la somme de fr. 17595.80, 
qui a été contestée par le curateur à celle-ci ; 


neee en a ee - 


nvm 


— 82 — 


Altendu que l'objet d'une des contestations soulevées consiste dans le 
dépôt de vingt titres d'actions dans ladite société qui appartiennent à la 
faillite; — 

‘Attendu que le défendeur Burdo , dépositaire de ces titres d'actions , se 
refuse, malgré sommation lui faite, d'en opérer la restitution à la masse de 
la faillite, ès mains du curateur ; 

Attendu que, par ce refus injuste, la faillite Wilgota éprouvé un dommage 
réel qu'on peut évaluer à la somme de 1000 fr. ; 

Attendu, quant au second point des contestations entre parties, que le 
failli Wilgot, primitivement propriétaire de 85 actions dans ladite société 
métallurgique, n'est plus actuellement propriétaire que de 20 de ces actions 
qui, par suite du dessaisissement légal dont le failli est frappé, sont actuel- 
lement dévolues à la masse de sa faillite représentée par le curateur ; 

Attendu que la société défenderesse a donné son adhésion à la cession 
faite par Wilgot de 65 des 85 actions qu'il possédait dans ladite société; 

Attendu que, par l'effet de cette cession, Wilgot est devenu, quant 
à ces 65 actions, complétement étranger à la société, qui a accepté en la 
personne des cessionnaires la substitution des nouveaux associés à l'ancien ; 

Attendu que la eréance que la société défenderesse formule à charge de 
la faillite Wilgot, a pour objet des appels de fonds faits par ladite société 
sur la part d'intérêts possédée par Wilgot dans celle-ci ; 

Attendu que , dans une société dont le capital est divisé en actions trans- 
missibles, ces appels de fonds sont des charges qui s'attachent à l'action 
uniquement et la suivent en quelques mains qu'elle passe; qu'en consé- 
quence Wilgot, en cédant les 65 actions en question, s'est trouvé et 
demeure définitivement libéré envers la société de toutes les charges 
incombant auxdites actions, ces charges fussent-elles même antérieures à 
la cession, étant passées avec les actions elles-mêmes qui en sont grevées, 
aux mains des cessionnaires ; 

Attendu qu’actuellement Wilgot, représenté par le curateur à la faillite, 
n'est plus propriétaire que de 20 actions ; qu'en conséquence, la société ne 
peut former contre la faillite de demande en contribution aux charges résul- 
tant des appels de fonds arriérés qu'en ce qui regarde ces 20 actions ; 

Plaise au Tribunal admettre la société métallurgique d'Andenne au passif 
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de la faillite Wilgot pour être colloquée chirographairement pour la sonime 
qu'elle justifiera due par les 20 actions dont le failli, représenté par son 
curateur, est actuellement propriétaire, etc. 


La demanderesse prit la conclusion qui suit: 


Attendu que Wilgot était, à la date du 7 février 1859, débiteur envers 
la société métallurgique d'Andenne, d'une somme principale de frs 6,849.98, 
laquelle était due pour appel de fonds fait par ladite société sur la part 
d'intérêt que Wilgot possédait dans celle-ci ; 

Attendu que le montant des huits appels de fonds , formant la somme 
susdite, est produclif d'intérêts À partir des époques auxquelles les verse- 
ments auraient dû être faits ; 

Attendu que Wilgot avait cédé, en les déclarant libérées des appels de 
fonds antérieurs, 65 des 85 parts ou actions qu'ii possédait dans ladite 
société ; 

Attendu que l'état de faillite dans lequel Wilgot est tombé n'a pu modifier 
sa position à l'égard de la société défenderesse ; 

Attendu que celle-ci a le droit de faire vendre aux enchères les parts ou 
actions que la masse Wilgot possède dans ladite société, pour , sur le prix 
de ces actions , prélever d'abord la somme principale et les intérêts dus à la 
société d'Andenne , laquelle aura en outre droit à un dixième sur ce qui 
pourra revenir à la masse après déduction de la créance dont il s'agit ; 

Attendu que , pour opérer cette vente, il iniporte que la société soit en 
possession des titres ; 

En conséquence plaise au tribunal déclarer que la masse Wilgot est dé- 
bitrice envers elle de la somme de frs 6,849.98 et des intérêts de cette 


Ì 


somme à partir de lexigibilité des appels de fonds que cette somme re- 
présente ; 

Déclarer que ladite société a le droit de faire vendre les 20 parts ou 
actions que la faillite possède dans ladite Société, pour, sur le prix à pro- 
venir de cette vente, prélever au profit d'elle le montant en principal et 
intérêts de la créance susdite ; déclarer encore que la même société a droit 
au dixième dudit prix, déduction de ses créances à charge de Wilgot ; 

Dire qu'il n'y a pas lieu de remettre au demandeur les titres déposés par 
Wilgot et réclamés par l'exploit introductif d'instance. 
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Le 25 juillet 1861, le Tribunal statua ainsi: 


JUGEMENT. 


Attendu que Wilgot était propriétaire de 85 actions dans la société 
métallurgique d' Andenne ; 

Que, n'ayant pas répondu à différents appels de fonds, il a néanmoins, le 
26 mars 1858 et le 24 novembre 1859, cédé à MM. Ad. Burdo et Delloye 
65 de ces actions, en les déclarant faussement libérées de toute obligation 
antérieure ; | 

Que le transfert de cette cession fut opéré en conformité des statuts ver- 
baux de la société , reconnus entre parties ; qu'à la suite des réclamations 
du directeur-gérant, Wilgot déposa au siége de l'administration les 20 
actions qui lui restaient ; 

Qu'enfin , n'ayant point consenti à convertir ce dépôt en nantissement 
régulier, il fut attrait devant le tribunal civil de Namur en paiement des 
appels de fonds non effectués et condamné par défaut à payer de ce chef à 
la sociëté la somme de frs 6,849 (jugement du 5 mars 1860); 

Attendu que Wilgota été déclaré en état de faillite le 6 avril suivant et 
qu'aujourd’hui le curateur, en cette qualité, réclame les titres des 20 ac- 
tions déposées, tandis que la défenderesse prétend avoir le droit de les vendre 
elle-même et de toucher, par préférence, sur le prix à en provenir, le 
montant des appels de fonds arriérés, les intérêts échus et 10 p. c. à titre 
de pénalité aux termes des statuts prémentionnés; 

En ce qui touche les 20 actions de Wilgot : | 

Attendu que la défenderesse , en invoquant un droit de rétention et de 
préférence sur le prix de la vente de ces actions, réclame un véritable 
privilége ; | 

Attendu que les priviléges sont de droit étroit ; qu'il faudrait donc un 
texte formel pour justifier eelui dont se prévaut la société, surtout en 
matière de faillite, où le législateur s'est montré plus rigoureux encore ; 

Que, si la loi du 48 avril 4851 -admet au nombre des créanciers privi- 
légiés celui qui se trouve valablement nanti d'an gage, on ne peut consi- 
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dérer comme gage , dans le sens légal, un dépôt de la nature de celui 
dont il s'agit ; 

Que la sociëté elle-même ne lui attribuait pas ce caractère , puisqu'elle 
réclamait de Wilgot un nantissement régulier ; 

Attendu que l'art. 1948 du code civil ne peut non plus recevoir ici son 
application, puisque la créance ne serait pas due à raison du dépôt, comme 
l'exige cet article, et que d'ailleurs en donnant au dépositaire le droit de 
retenir, il ne lui accorde pas celui de vendre, ni surtout d'exercer un pri- 
vilége sur le prix de l'objet déposé en cas de vente ; 

Que la société ne peut done, ni à titre de gage, ni à titre de dépôt, faire 
vendre elle-même , comme elle le prétend, les 20 actions qui sont en sa 
possession, pour prélever sa créance sur le prix à provenir de l'aliénation ; 

Mais attendu que ces 20 actions ne sont point exonérées, qu'elles ne 
peuvent être vendues qu'avec les charges qui les grêvent et qu'il serait peu 
équitable de faire entrer dans la masse créanciêre le prix intégral de ces 
actions sans lui en faire supporter intégralement les charges ; 

En ce qui concerne les 65 actions cédées à Burdo et. Delloye : 

Attendu que ces actions n'émanent pas d'une société anonyme légalement 
constituée,- mais bien d'une société civile; que par conséquent, en les 
cédant non libérées à des tiers , Wilgot n'a pu se dégager des obligations 
contractées envers la société elle-même ; 

Qu'il l'a si bien compris ainsi, que jamais il n'a prétendu que les appels 

de fonds dussent être supportés par ses cessionnaires ; 
_ Attendu, au surplus, qu'il importe peu de savoir si, par leffet du trans- 
port opéré conformément aux statuts, la défenderesse a perdu toute action 
contre Wilgot, puisque, dans cette hypothèse , les cessionnaires Burdo et 
Delloye , actionnés par la société, auraient évidemment recours contre le 
vendeur failli et par conséquent contre la masse de la faillite ; 

Qne , sous ce rapport , le curateur est sans intérêt pour prétendre qúe la 
demande doit être préalablement dirigée contre les cessionnaires ; 

Quant aux 10 p. c. réclamés à titre de pénalité : 

Attendu que cette stipulation des statuts est contraire à la loi qui , en 
matière civile, prohibe un intérêt supérieur à 5 p. c.; que l'art. 1846 du 
code civil permet, il est vrai, de plus amples dommages-intérêts s'il y a 
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lieu, mais qu'ils doivent être justifiés et que cette preuve n'existe pas 
jusqu'ores ; 

Attendu enfin que le demandeur n'établit pas davantage les dommages- 
intérêts auxquels il conclut ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal condamne la société à remettre au curateur les titres de 
20 actions déposées par Wilgot ; dit que ces actions seront réalisées au 
profit de la masse de la fuillite, les appels de fonds qui les grèvent devant 
être récupérés par la société défenderesse contre les acquéreurs ; dit que la 
créance de celle-ci, relativement aux 65 actions cédées , sera, aprês véri- 
fication , admise chirographairement au passif de la faillite, avec les intérêts 
à partir des appels de fonds. 


Appel. 
ARRÉT. 


Dans le droit, y a-t-il lieu, en statuant sur les appels principal et 
incident, d'émender le jugeiment dont est appel ? 

Attendu, quant à l'appel principal, que la société appelante réclame le 
droit de faire vendre aux enchères, par un notaire choisi par son conseil 
_d'administratian, les 24 parts ou actions que la faillite Wilgot possède dans 
cette société, pour , sur le prix à provenir de cette vente, prélever à son 
profit exclusif le montant en principal et intérêts, de la somme de 
frs 6,849,98 qui lui serait due, à défaut par Wilgot d'avoir opéré les ver 
sements qui lui incombaient ; 

Que, pour chercher à justifier cette prétention, on invoque, à défaut d'un 
privilége qui n'existe pas ou d'un nantissement qui n'a pas été régularisé, 
les termes du statut social qui forme la convention des parties ; 

Qu'il est vrai que, selon l'art. 15 de ces statuts, Wilgot n'ayant pas 
opéré ces versements dans le délai fixé, la société avait le droit de faire 
vendre les actions pour lesquelles ils n'avaient pas été effectués, en affec— 
tant leur produit, par compensation, à ce qui pouvait être dû, de ce chef, 
à la sociëté; Ì 

Mais qu’au moment de la déclaration de faillite, la: société n'ayant pas 
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usé de cette faculté, Wilgot restait seulement son débiteur à concurrence 
de la somme susindiquée ; 

Que, dans ces circonstances, Wilgot ayant été dessaisi de 'administra- 
tion de ses biens et son avoir étant devenu le gage commun de ses créan- 
ciers, gage qui, sauf les cas exceptionnels de préférence, doit être partagé 
au marc le franc, il en résulte, d'une part, que la société appelante n'a que 
le droit d'être adniise au passif de la faillite pour être colloquée, de mêntfe 
que les autres créanciers chirographaires, pour la somme représentative de 
ces versements arriérés ; et, d'autre part, qu'il appartient au curateur de la 
faillite de faire vendre les 20 actions dont il s'agit ; 

Qu'en effet, le montant de ces appels de fonds non effectués constitue 
une dette ordinaire qui doit être mise sur la même ligne que les dettes 
contractées vis-à-vis des autres créanciers ; 

Que la société appelante a elle-même apprécié cette dette de la même 
manière en obtenant un jugemept par défaut à charge de Wilgot le 5 mars 
1860, et ainsi peu de temps avant la faillite ; 

Qu’alors elle n'a invoqué ni un privilége, ni un nantissement, ni un 
droit de prélêvement ou de préférence sur le produit de la vente des 
actions ; 

Qu'en vain, la société oppose la convention résultant du statut social qui 
autorisait cette vente, puisque la vente n'a pas eu lieu avant la faillite et 
que , par leffet de la déclaration de faillite, la société est restée simple 
créancière de Wilgot ; 

Que, si la société était admiseà prélever, sur la vente de ces actions, - 
le montant de ce qui lui resterait dû , elle exercerait ainsi, par un moyen 
détourné, un droit de préférence que rien ne justifie et qui serait contraire 
à l'égalité qui doit exister entre les créanciers au même rang ; 

Qu'en vain aussi la société appelante prétend que la vente de ces actions 
ne peut avoir lieu sans les exonérer de la charge qui les frappe, puisque 
cette exonéralion existe et cette charge disparaît par l'admission de son 
montant au passif de la faillite ; 

Qu'à la vérité, il est à craindre que le paiement n'en sera pas intégral, 
mais que ce résultat est commun aux autres créanciers , colloqués au même 
rang , qui peuvent aussi avoir à invoquer des titres certains dont l'exécntion 
complète n'aura pu avoir lieu à cause de l'état de faillite; 
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Que, s'ilest vrai que la masse eréancière ne peut avoir plus de droits que 
le failli lui-même, on doit toutefois tenir compte des modifications que la 
faillite fait subir aux divers titres des créances qui ne peuvent être recou- 
vrées qu'en proportion de l'actif , tel qu'il se présente ; 

Qu'il suit de là que la société appelante doit être seulement admise au 
passif de la faillite à concurrence du principal et des intérêts du montant 
des versements non effectués ; 

Attendu, quant à la vente des 20 actians, que, d'après ce qui précède, 
elles sont dégrevées et deviennent la propriété de la masse créancière ; 
qu'ainsi il appartient au curateur de les vendre ; 

Qu'au surplus, aux termes de l'art. 15 du contrat social, l'associé n'est 
déchu de ses droits et titres de la société que par la vente de ses actions, 
ce qui n'a pas eu lieu; 

Attendu que ces diverses considérations rencontrent également les con- 
elusions prises sur l'appel incident ; 

Attendu, en ce qui concerne la déduction du dixième de la somme en 
retard d'être versée, qu'elle a été stipulée à titre de pénalité et qu'elle peut 
être considérée comme la représentation du préjudice que ce retard a occa- 
sionné À la société et dont la réparation n'a pu être complète par la stipu- 
lation d'un intérêt à 5 p. c.; 

Que le montant de cette déduction doit suivre le même sort que les ver 
sements arriérés et, par conséquent , être compris dans le passif de la 
faillite ; 

Attendu, quant aux dépens de première instance, que les premiers juges 
ont fait une juste appréciation des faits de la cause et des divers chefs sur 
lesquels les parties ont respectivement succombé ; 

Par ces motifs et oui M. Beckers, avocat général, dans ses conclusions 
en partie conformes, la Cour, statuant tant sur l'appel incident, Émendant 
le jugement dont est appel, dit pour droit : 

A° Que la société métallurgique d’Andenne sera admise au passif de la 
faillite pour être colloquée, comme créancière chirographaire, pour la 
somme qu'elle justifiera lui être due, tant en principal qu'intérêts, pour 
appels de fonds arriérés sur les 20 actions dont le failli, représenté par 
son curateur , est actuellement propriëtaire; qu'en conséquence , ces 
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20 actions seront réalisées au profit de la masse de la faillite , libêrées des 
charges résultant de ces appels de fonds, et que le calcul de ces intérêts 
devra être fait à partir de l'exigibilité de ces divers appels ; 

go Que ladite société a droit en outre au dixiëme de la somme des verse 
ments non effectuês et dont le montant sera également admis au passif de la 
faillite ; confirme pour le surplus le jugement. 

Du der février 1862. — Cour pr Lier — Pl. MMe: Herra et 
Louvar. 





MARCHANDISES. — EMBARQUEMENT. — ÄVARIES. — RÉTICENCE. 
— EXPÉDITEUR.— RAPPORT DE MER. — CAPITAINE. — NON« 
RESPONSABILITÉ. 


La déclaration du capitaine, dans le connaissement, d'avoir 
embarquê des ballots de marchandises en bon ordre et bonne 
condition, et engagement qu'il prend de les remettre au 
destinataire dans le même état, n'a trait qu'à Vétat ezté- 
rieur de ces ballots et nullement à état des marchandises qui 
y étaient renfermées. 

L'eapéditeur qui embarque des marchandises avarides d'eau de 
mer , sans faire constater l'état d'avarie et sans en prévenir 
le capitaine, n'est pas fondé à se plaindre de leur mauvais 
élat à Varrivée du navire. 

Il n'y a pas lieu d'ordonner une expertise à cel égard, celle-ci 
ne pouvant établir l'état d'avarie au moment de l'embar- 
quement, 

Le rapport de mer constatant que le navire a eu une naviga- 
tion régulière et sans accident quelconque, il y a lieu d'en 
conclure qw'aucune quantilé d'eau de mer n'est entrée dans 
le navire. 

2° p. x - 
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G'est à la cause même de l'avarie ezistante lors de V'embarque- 
ment des marchandises et à la nature de celles-ci, qu'il y a 
lieu d'attribuer le mauvais état dans lequel elles sont arri- 
vées à destination. 


(ZUNZ CONTRE FRENSCH). 


Le sieur Frensch a appelé du jugement du tribunal de Bruxelles, 
que nous avons rapporté 1863, IT, p. 4Á. 


ArRÊr. 
La Cour, 

Attendu que les motifs, que les premiers. juges ont fait valoir pour 
déclarer Y'appelant mal fondé en son action , établissent , à suffisance de 
droit, que les faits articulés par lui sont non admissibles et non concluants ; 

Attendu que l'expertise demandée serait frustratoire puisqu'elle serait 
impuissante à établir l'état d'avarie des marchandises au mament de leur 
mise à bord, et même l'état d'avarie au moment de leur arrivée à Bruxelles 
en 1862 ; qu'en admettant même qu'elle pût l'établir il ne s'ensuivrait 
nullement que la responsabilité de cette avarie incombât au capitaine ; 

Attendu qu'il est établi, d'une part, que la plus grande partie, si pas la 
totalité des marchandises dont il s'agit, était , avant leur embarquement , 
avariée d'eau de mer à différents degrés et que lexpéditeur de ces mar 
chandises a usé de réticence et de dissimulation, en ne faisant pas connaître 
au capitaine de navire cette cireonstance importante, que ce dernier avait 
d'autant plus intérêt à connaître qu'il avait d'autres marchandises à bord ; 

Attendu , d'autre part, qu'il est établi par le rapport de mer , recu le 
Á novembre 4862 par le président du tribunal de commerce de Bruxelles , 
conformément aux art. 242 ct 243 du code de commerce, rapport dont 
l'appelant ne critique ni la validité ni la sincérité, que le navire a eu une 
navigation régulière et sans accident quelconque ; 

Que de ces faits combinés il résulte des présomptions graves , précises et 
concordantes qu'aucune quantité quelconque d'ean de mer n'est entrée 
dans le navire du capitaine intimé dans le cours de son voyage et que , sil 
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est vrai, comme le prêtend l'appelant , que les miarchandises étaient plus 
avariées à leur arrivée À Bruxellés qu'à leur départ de Löndres, ce fait 
doit être attribué non À une faute quelcongue du capitaine, mais à la causé 
même dé l'avarie existante ainsi qu'À la nature de la marchandise, laquelle 
imprégnêe d'eau de mer et comprimée en ballots a dû nétessairement sö 
détériorer de plus én plus él arriver graduellement à un état de dissolntiod 
ou de décomposition dont les effets étaient de nature à s'étendre même 
jusqu'à l'extérieur des ballots ; 

Par ces motifs et ceux des premiets juges , sans s'arrêter À la dëmande 
d'expertise et aux faits posés conme étant non admissibles et non con 
cluants, met l'appel au néant. 

Du 29 Mai 1865. — Cour De BRUXELLES. — fte Ch. — PL, MM. Weeen 
et THEYSSENS. 


SocitTÉ COMMERCIALE. — Nom COLLECTIF. — CARACTÈRE. — 
NuLuités. — ERREUR. — SUBSTANCE. — OBJET. — Trom: 
PERIE. — RÉsULTATS. — FORMALITÉS. — COMMUNAUTÉ DE 
FAIT. — TRIBUNAL DE COMMERCE. =- LiQUIDATION. — Faits 
INJURIEUX. — SUPPRESSION. 


Les conventions librement consenties tiennent lieu de loi entrë 
les parties. | 

Une partie né peut demander la nullité des conventions sous 
preteste quelle a suivi la foi de Vautre partie et traité sur 
ses allégations erranées ou mensongères. 

Lerreur qut peut donner lieu à la résiliation du contrat doit 
fomber sur la substance même de la chose objet du contrat, 
el non sur les résultats espérés où promis de cette chose. 

En conséqtience, Verreur qui consiste en ce qu'une partie a crü 

„en contractant que la chose objet du contrat avait une va- 
leur el une propriëté qu'en réalité elle n'a pas, ne tombant 
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pas sur la substance même de lachose, ne peut servir de 
base à une demande en nullité. . 
outefois ce fait, s'il provient de la faute de l'autre partie, 
peut en termes de liquidation donner ouverture à des dom- 
mages-intéréts. 

Ily a lieu de considérer comme sociëté en nom collectif une 
association formée pour la fabrication et Pexploitation des 
poudres, lorsqu'il est stipulé que cette association aurait une 
durée de 25 ans, un capital social, un domicile social et 
quelle s'est fait connaître au public par une firme sociale; 
peu importe que les parties V'aient qualifiée d'association en 
participation. 

La société en nom collectif est nulle à défaut par les parties de 
s'étre conformées à l'art. 42 du Code de commerce. 

La communauté de fait ayant existé entre les parties doit se 
liquider d'après le droit commun; ainsi, dans Vespèce où il 
s'ágit d'une communauté commerciale, il ya lieu de ren- 
voyer les parties devant le tribunal de commerce. 

La faculté de faire des réserver quant à des dommages-intérêts 
et de les motiver, ne donne pas le droit de qualifier d'une 
manière injurieuse Vintention de la partie adverse; il y a 
lieu par suite d'ordonner la suppression de ces molifs. 


(NEISSEN CONTRE SIERON.) 


Le 30 avril 1861, le sieur Neissen fit avec les sieurs L. Sieron, 
Charles Nollet et Félix Jacquet une convention aux termes de 
laquelle les parties déclaraient se constituer en association en par- 
ticipation pour la construction et l'exploitation d'une poudrerie à 
Oberacher, en Prusse. Le sieur Braun devait être ledirecteur- 
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gérant de cette industrie, l'exploiter sous son nom individucl, 
mais pour compte des parties associées. Il lui était assuré de ce 
chef une part dans les bénéfices. La poudrerie ne prospéra point, 
el les associés ne tardèrent pas à avoir des démêlés. Aussi, dès 
les QA etl 22 décembre 41864, le sieur Neissen fit assigner ses 
coassociës devant le tribunal de commerce de Bruxelles en nomi- 
nation d'arbitres, lesquels seront chargés d'ordonner la liquidation 
de lassocialion en participalion, fixeront le mode d'y procéder, 
el sltatueront sur toutes les contestations, entre autres sur cclles 
spécifiées dans l'exploit introductif d'instance relatives à ladite 
association. 

Le sieur Jacquet demanda à être mis hors de cause, prétendant 
que les dissentiments survenus entre MM. Neissen, Sieron et 
Nollet résultaient de faits auxquels il était resté étranger; au 
surplus, il déclara s'en référer à justice. 

Les sieurs Sieron et Nollet répondirent à la demande du sieur 
Neissen que la juridiction des arbitres est une juridiction excep- 
tionnelle qui n'est imposée par la loi qu'en matière de sociétés 
coramerciales et pour les contestattons qui se sont élevées entre 
les associés pour raison de telles sociétés (art. 51, Code comm); 
qu'il est bien vrai que les parties, libres et entières de leurs 
droits, peuvent slipuler l'arbitrage volontaire; mais semblable 
stipulation n'a d'effet qu'à la condition que la convention dont elle 
est l'accessoire et pour laquelle elle a été faite est valable; qu'elle 
est sans application quand la validité de la convention elle-même 
est mise en contestation; qu'il y a donc lieu de rechercher 
d'abord si la convention est valable. 

Quant à ce point et en fait, les sieurs Sieron et Nollet dénièrent 
les allégalions du sieur Neissen, et protestèrent notamment contre 


les insinuations qu'ils auraient intrigué en 1861 dans le but de 
perdre l'établissement d'Oberacher et de fonder une usine rivale 
près de Wiehl pour leur compte particulier ; que s'ils avaient acquis, 
en 1862, 4,300 verges environ de terrain avec chute d'eau à 
Wiehl, c'est au vu et su du demandeur Neissen et au prix -de 
fr. 7,125: ce qui prouvait que le sieur Neissen avait exagéré le prix 
qu'il s’'était fait attribuer pour les 477 verges de terrain et la 
prétendue chute d'eau qu’il a cédés aux défendeurs; qu'au surplus 
ils avaient offert de rendre ce marché commun avec le sieur Neissen. 

Que le sieur Neissen avait une connaissance parfaite de tous ces 
faits ; que c'était donc méchamment qu'il avait fait les allégations 
précitées, lesqueltes sont inutiles, fausses, injurieuses et calom- 
nieuses, et qu'il y avait lieu par le tribunal d'en ordonner la 
suppression. 

Les sieurs Sieron et Nollet déclarèrent poser en fait avec offre 
de preuve, en cas de dénégatian : 

19% Que, le 25 octobre 1859, le demandeur a acquis dans la 
commune d'Oberacher, en Prusse, 6,660 verges de terrain 
pour le prix de fr, 8,250, y compris certains bâtiments, soit à 
fr. 4.28 la verge ; 

2o Que le sieur Neissen a affirmé que les terrains dont il s'agit 
renfermaient deux superbes chutes d'eau, l'une de 26 pieds sur 
Agger et l'autre de plus de 42 pieds sur: le Breidenbach, qu'elles 
avaient unc force de huit à dix chevaux, etc. ; | 

go Qu'il a remis aux sieurs Sieron et Nollet un devis des dé- 
penses et un apergu des bénéfices probables. Le devis s'élevait à 
12,000 francs et le bénéfice à 80,000 francs par an. Le capital 
de la société ne devait pas dépasser 25,000 francs et il réclamait 
4,000 francs pour loyer des prétendues chutes, etc. 
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Que c'est à la suite de toutes les assurances données par le 
sieur Neissen que la fabrication de la poudre dont il s'agit pré- 
sentait d'immenses avantages, que les sieurs Sieron et Nollet 
souscrivirent la convention prérappelée du 30 avril 1861. Mais 
ceux-ci ne tardêrent pas à voir que pas une de ces affirmations et 
de ces promesses du sieur Neissen n'était vraie; qu'il n'y avait pas 
de chute d'eau, que les mines du voisinage étaient abandonnées, 
que la commune d'Oberacher est à 17 lieues de Cologne et à 5 
lieues de la station de Rothermuhl; que l'établissement a absorbé 
le double du capital social prévu, et que malgré tous les sacri- 
fices, la production ne pouvait pas atteindre le quart de celle qui 
avait été vantée ; que, par suite, les défendeurs ont été induits en 
erreur sur la substance mème de l'objet de la convention; que par 
suite elle est hulle (art. 41108, 1409 et 4110 du Code civil). 

Sur la demande de suppression des articulations des défendeurs, 
ceux-ci font observer que le sieur Neissen prétend qu'elles sont 
injurieuses, parce qu'elle seraient, st elles élaient vraies, caracté- 
ristiques du dol et de la fraude dans son chef; 

Que celle appréciation du sieur Neissen, qui en est le meilleur 
juge, juslifierait à elle seule l'application de l'article 1109 du code 
civil et le rejet de sa conclusion de suppression. 

Quant à la demande de nomination d'arbitres, les sieurs Sieron ct 
Nollet disaient que l'association dont il s'agit n'était pas une société 
en participation; qu'elle devait avoir une durée de 25 ans, pour 
objet, une série indéterminée d'opérations et l'exercice indéfini 
et indéterminé d'un genre spécial d'industrie et de commerce, 
et de plus gérée par un mandataire qui représentait collective 
ment tous les associés; qu'elle avait un fonds social et qu'clie 
était connue du public sous la dénomination de l'association en 
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participation Braun des poudreries de l'Agger, etc. ; que la société 
formait ainsi un être colleetif et constituait une société commerciale 
ordinaire, ils concluaient par suite à ce qu'il plât au tribunal 
déclarer nulle et de nul effet la convention, tout au moins la 
société qu'elle projette; dóéclarer le sieur Neissen non recevable 
dans son action , le débouter aussi de sa conclusion en suppression. 


Admettre subsidjairement les défendeurs à la preuve des faits 
articulés. 


Le sieur Neissen a répondu à ces observations par de longues 
conclusions qu'il est inutile de transcrire, le jugement faisant suffi- 
samment connaître les moyens plaidés de part et d'autre, 

Le 16 mars 1865, le tribunal de commerce de Bruxelles 
rendit le jugement suivant : 


JUGEMENT. 


Attendu que l'action du demandeur en nomination d’arbitres est fondée 
sur une des stipulations de certaines conventions verbales d'association 
avenues entre parties , en avril 1861 , et reconnues au proeês; 

Attendu que les défendeurs Sieron et Nollet prótendent induire la nullité 
de ces conventions et par suite de la stipulation d'arbitrage ; 1° de ce que 
les formalités prescrites par l'art. 42 du code de commerce n'ont pas été 
remplies ; 2° de ce que le consentement des parties défenderesses est nul 
pour cause d'erreur ; 

Quant au premier point : 

Attendu que l'association formée entre parties par lesdites conventions 
est une assocation commerciale en participation ; 

Qu'en effet intention des parties de ne former qu'une semblable asso- 
ciation dans le but d'exploiter, à bénéfices communs , une poudrerie sur 
l'Agger a été, ainsi que l'attestent tous les documents du procès, con- 
stamment manifestée dans toutes leurs relations , tant entre elles qu'avec 
des tiers ; que cette intention trouvait d'’ailleurs son motif dans la profes- 
sion de quelques-uns des contractants ; 
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Attendu que, dans l'exécution de leurs conventions, les parties n'ont 
jamais changé la nature du contrat ; 

Que vainement tes défendeurs prétendent trouver dans la communauté 
d'intérêts qui les lie au demandeur, les caractères essentiels de la socitéé 
en nom collectif ; 

Que tout d'abard et contrairement au prescrit de l'art. 24 du eode de 
commerce, la seule personne qui fut connue des tiers et qui traitât avec 
eux était le sieur Braun, dont le nom aurait formé la raison sociale ; que 
si Braun devait óventuellement participer aux bénéfices à réaliser, ce 
n'était là qu'un mode de rémunération , une augmentation de salaire qui 
lui était dû , mais que ce fait ne changeait en rien sa position de manda- 
taire salarié des participants; que si les participants ont acquis en leur 
nom des immeubles et si par suite leurs noms ont figuré dans des actes 
authentiqunes, il en rósulte simplement qu'ils sont devenus propriétaires 
indivis de ces immeubles, mais qu'en aucun cas on ne pourrait en induire 
que les tiers auraient ainsi acquis des droits contre un être moral dont 
l'existence n'était pas légalement constatée ; que si les parties ont traité 
avec des tiers pour des acquisitions dont l'association devait profiter, 
ils l'ont fait en leur nom et sous leur garantie personnelle; que si 
les contractants pouvaient éventuellement être tenus solidairement vis- 
d-vis de Braun et vis-àvis des tiers pour les engagements que ce 
dernier aurait contractés c'était là une conséquenee des principes qui 
régissent le mandat et les droits de créance vis-à-vis de leur débiteur, 
mais que cette conséquence ne pouvait pas modifier la cause qui la faisait 
naître ; que l'action des tiers n'aurait jamais pu être l'action pro socio, 
mais bien l'actio mandatt ; | 

Attendu que de ce que l'action a pour but, non une ou plusieurs opé- 
rations commerciales déterminées, mais bien l'exploitation d'une poudrerie 
pendant un terme de vingt-cinq ans, d'après une jurisprudence anjourd’hui 
établie, on ne peut induire qu'elle eût perdu le caractère d'une véritable 
participation ; 

Attendu que si un fonds social a été fourni, c'est là une nécessité de 
toute communauté d'intéréts devant se terminer par un compte de profits 
et de pertes, et pour des vpérations confiées à un seul ; 
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Altendu qu'aucun siëge social n'existait et que c'est vainement que les 
défendeurs font ainsi allusion aux prospectus signés de Braun et dans 
lesquels I'établissement exploité par lui est indiqué comme l'association 
en participation Braun des poudreries de l'Agger, puisque cette désignation 
ne pouvait ni tromper les tiers vis-à-vis desquels le sieur Braun était seul 
responsable, ni leur donner aucun droit contre les participants, soit indivi- 
duellement , soit collectivement ; 

Attendu que les conventions entre parties constituaient entre elles une 
association essentiellement occulte , ne créaient aucun fonds social connu, 
particulier et distinct, ne conféraient aux participants aucune action simul- 
tanée dans les opérations que association avait pour objet, savoir : unique- 
ment l'exploitation de la poudrerie sur l'Agger, et ne constituaient aucun 
être ou corps moral distinct de la personne des participants ; 

Qu'ainsi, d'après les principes émis par la cour d'appel de Bruxelles 
dans son arrêt du 15 février 1864 et sanctionnés par la cour de cassation , 
elles constituaient une véritable association en participation, non soumise 
dès lors aux formalités prescrites par l'art. 42 susvisé ; 

Sur le deuxième point: 

Attendu que les consentements des défendeurs a été donné librement 
alors qu’ils avaient tous les éléments nécessaires pour éclairer leur décision, 
et que s'ils ont suivi la fvi du demandeur et ont traité sur des allégatións, 
c'est là un fait qu'ils doivent s'imputer ; 

Attendu qu’ils ont exécuté toutes les obligations stipulées aux conven- 
tions dont s'agit; qu'ils ont même, d'après leurs propres conclusions , 
versé au-delà des sommes pour lesquelles ils s'êtaient engagés ; 

Que vainement prétendent-ils aujourd'hui que l'expérience seule pouvait 
leur démontrer l'erreur dans laquelle ils avaient versé; qu'il résulte sim- 
plement de leur soutènement et des faits qu'ils allêguent à l'appui, qu'ils 
ont été trompés dans leur attente quant aux résultats à obtenir, mais qu'on 
ne peut en tirer la conséquence que la nature aléatoire du contrat qu'ils 
consentaient leur eût été cachée, ne pût être facilement vérifiée et ne se 
révélât qu'après une expérience aussi longue ; 

Attendu que les faits côlés par eux en conclusions, et de quelques-uns 
desquels ils offrent la preuve , sont d'ailleurs irrelevants au point de vue 
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de la nullité radicale ou de Fannulation radicale des conventions consen- 
ties; en effet, le premier fait relatif au prix d'acquisition de la propriëté 
dn demandeur , était d'une vérification facile et prompte , et d'ailleurs ne 
pouvait avoir aucune influence sur l'objet du contrat, qui était d'utiliser 
cette propriété telle qu'elle était par l'exploitation d'une poudrerie ; 

Toutes les allégations reprises sous le second fait pouvaient , à supposer 
qu'elles fussent erronées ou mensongères, être également vórifiées sans 
que paur cela le contrat dût recevoir son exécution, et si elles ne l'ont pas 
été, c'est que les défendeurss'en sont sur ce point rapportés au demandeur 
dont l'appréciation pouvait être exagérée , sans que cependant l'objet du 
contrat sur lequel les défendeurs prétendent que tombait l'erreur ne fût un 
objet réel et existant ; 

llen est de même des allégations reprises sous le troisième, oes faits 
d'ailleurs n'ayant pas trait au contrat même, mais bien aux modifications 
qui y ont été apportées ultérieurement ; 

Les faits eotés sub n°4 ne concernent que des espérances données et la 
réalisation nécessaire ne pouvait, ni en fait ni en droit , constituer le motif 
déterminant du consentement des défendeurs ; 

Ceux renfermés dans le cinquiême ne sont que la contre-partie des faits 
précédents ; 

Attendu, en résumé, que l'erreur invoquée par les défendeurs consiste 
en ce qu'ils ont cru, en contractant, que les chutes d'eau dont l'exploitation 
devait former l'objet de l'association avaient une valeur et une force qu'en 
réalité elles n'auraient pas ; | 

Que cette erreur ne porte pas sur la substance même de la chose, objet 
du contrat , puisque le demandeur a fourni à l'association ce qu'à tort ou à 
raison il croyait être une force suffisante pour l'exploitation projetée ; que 
Vexploitation a été entreprise et continuée à la connaissance et avec le 
concours des défendeurs ; que si donc les faits cotés étaient établis ils 
prouveraient simplément que sur un objet réel et connu , les défendeurs 
ontfondé des espérances de bénéfices qui ne se sont pas réalisés , que les 
appréciations sur la foi desquelles ils ont traité étaient évidemment 
exagérées ; 

Qu'à ce point de vue, ces faits pourraient, en termes de liquidation, 
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donner ouverture à des réparations, mais ne peuvent vicier le consente- 
ment librement donné aux conventions dont les défendeurs ont exécuté 
toutes les obligations, sauf celle que leur impose la stipulation d'arbitrage. 

Quant à la demande de suppression de certains passages de l'exploit 
introductif d'instance : 

Áttendu qu'il n'est point établi que ce ne soit pas par \'effet des défen- 
deurs que Braun a quitté la fabrique ; que ce fait n'implique rien d'injurieux 
ni même de défavorable aux défendeurs, puisqu'il se peut qu'en le posant 
ils aient agi dans les limites de leur droit; que son articulation peut, 
d'autre part, être utile au point de vue des dommages-intérêts auxquels il 
prêétend éventuellement avoir droit, lors de la liquidation, et que rien 
dans l'énonciation que Braun a péri depuis dans l'explosion d'une poudrerie 
n'établit une relation quelconque entre ce malheur et la conduite des défen- 
deurs ; qu'il n'y a done pas lieu d'ordonner la bìffure de ce dernier passage ; 

Attendu que le demandeur est certes en droit de faire dans son exploit des 
réserves quant à des dommages-intérêts et de les motiver, mais qu'il était 
très inutile pour cela de qualifier ainsi qu'il l'a fait l'intention des défendeurs 
qui ne peut en rien changer la nature du fait, qu'il était tout au moins 
prématuré de qualifier avant d'exercer les droits réservés ; qu'il suffisait au 
demandeur d'articuler qu'il se réservait ses droits à des dommages-intérêts 
résultant du fait des défendeurs d'avoir voulu fonder une asine près de 
Wiehl ; 

Quant à la suppression réclamée par le demandeur : 

Altendu que les défendeurs dans leurs conclusions n'ont qualifié aucun 
des faits articulés par eux en termes de défense et. dans les liniites de leur 
droit; que ces faits étant irrelevants au point de vue de l'exception de 
nullité proposée, le tribunal n'a pas à les examiner et qu’ils peuvent éven- 
tuellenient constituer des éléments du débat au fond; qu'il n'appartient 
done pas davantage au tribunal de rien préjuger en les déclarant des à 
présent faux ou établis ; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal déclare tes défendeurs mal fondés dans leurs exceptions eú 
nullité des conventions avenues entre parties; en conséquence , les con- 
damne à désigner, dans les vingt-quatre heures de la signification du 
présent jugenient , un arbitre , etc. 
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Les sieurs Sieron et Nollet interjetèrent appel de ce jugetnent, 
et conclurent à ce qu'il fût dit pour droit que l'association qui à 
élé formée entre parties pour l'établissement et l'exploitation des 
pondreries de l'Agger est nulle, soit parce que, ne constituant 
pas une société en participation, le consentement des appelants 
a élé le résultat de lerreur, soit parce que les formalités pres- 
crites par l'art. 42 du Code de commerce n'ont pas été accom- 
plies; subsidiairement, les appelants articulaient les mêmes faits 
qu'en première instance. Pour l'intimé Neissen, on conclut à ce 
qu'il plat à la Cour déclarer les appelants sans grief. 


ARRrÉr. 


En ce qui concerne la nullité de la convention , basée sur ce que le 
consentement des appelants a été donné par erreur, ainsi que sur ies 
demandes respectives des parties tendantes à la suppression de certains 
passages des actes de la procédure : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

En ce qui concerne le moyen de nullité , déduit de ce que les formalités 
prescrites par l'art. 42 du Code de commerce n'ont pas été remplies : 

Attendu que la convention dont il s'agit avait pour but d'établir une 
société qui devait avoir une durée de 25 ans, et pour objet l'exploitation 
d'une poudrerie à ériger sur le terrain du sieur Neissen, À frais et béné- 
fices communs ; 

Attendu qu'un capital social a élé constitué au moyen d'apports ; que ce 
capital ne pouvait être dépassé que du consentement des associës réunis. 
en assemblée ; que ces apports appartenaient à la société et cessaient d'être 
la propriété individuelle de chacun des associés ; 

Attendu qu'il a été également stipulé que les associés se réuniraient au 
moins une fois par trimestre, pour délibérer et arrêter en commun la 
fabrication et la vente des poudres pour le trimestre suivant, et pour fixer 
la part des bénéfices qu’ils retireront de la caisse sociale : 

Attendu que ces clauses démontrent à toute évidence que les associés 


— 103 — 


ónt voulu et entendu faire une entreprise à diriger par tous ét pour tous 
les associés et établir ainsi une còopération de tous à la gestion et À la 
direction de l'entreprise, et par suite uhe responsabilité commune ; 

Attendu que, pour diriger cette entreprise, lès associés ont constituê un 
mandataire ou administrateur-gérant , agissant pour tous, usant du crédit 
de tous, pouvant les obliger tous dans les limites de son mandat, et associé 
lui-même à l'entreprise par la part de bénéfice qui lui était assurée ; 

Attendu que de plus la société s'est fait connaftre au public sous le 
not d' Association en participation Braun des poudreries de l'Agger, À 
Oberacher , près de Cologne; úu'elle accusait par conséquent une firme 
social, un établissement et un domicile social ; 

Attendu que toutes les clauses ci-dessus rappelées étant contraires soit à” 
l'essence soit à la nature de la participation, il faut admettre queles parties 
ont constitué en réalité une société commerciale en nam collectif ; 

Attendu que les formalités de l'art. 42 du Gode de commerce, prescrites 
pour la validité des sociétés en nom collectif, n'ont pas été observées; que, 
par suite , la société dont il s'agit est nulle à l'égard des intéressés; 

Sur la conclusion subsidiaire prise en première instance : 

Attendu que par l'appel toute la contestation, telle qu'elle s'est produite 
en première instance, se trouve soumise àla cour; 

Attendu que, réformant le jugement sur la conclusion principale , la 
Cour se trouve saisie de l'examen de la conclusion subsidiaire prise par 
Vintimé demandeur en premiere instance , et à laquelle a répondu le sieur 
Jacquet en y acquiescant, et que n'ont pas contestée les appelants ; 

Attendu qu'il est établi par les éléments du procés qu'il a existé entre 
les parties une communauté de fait ayant eu pour objet l'exploitation d'une 
fahrique de poudre ; 

Que cette comniunauté a nécessairement donné naissance à des droits et 
à des obkigations dont la liquidation doit avoir lieu, non dans les formes 
indroduites par l'art. 51 du Gode de commerce pour les sociétés légalement 
constituées , c'est-à-dire devant arbitres, juridiction exceptionnelle qui ne 
peut être étendue an-delà des cas spécialement prévus par la disposition 
qui la consacre, mais dans les formes du droit commun ; 

Altendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une opération commerciale ; que, 
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par conséquent, c'est devant le tribunal de comterce que doit se faire 
la liquidation de la communauté dont il s'agit; 

Attendu que l'intimé Jacquet a acquiescé à la conclusion subsidiaire de 
Vintimé Neissen, tant en première instance qu'en appel ; 

Par ces motifs, 

La Cour, ouï M. le premier avocat général Corbisier et de son avis, 
met le jugement dont est appel au néant, en tant qu'il a rejeté le moyen 
de nullité proposé par les appelants et déduit de l'iínobservation des for- 
malités prescrites par l'art. 42 du Code de commerce et qu'il a renvoyé 
les parties devant arbitres, Émendant quant à ce, dit pour droit que 
la société en nom collectif formée entre parties pour l'exploitation d'une 
poudrerie à Oberacher, en Prusse, est nulle pour -inaccomplissement 
des formalités prescrites par la loi ; par suite, déclare l'intimé non fondé 
en sa conclusion principale el statuant sur la conclusion subsidiaire, dit 
que la liquidation de la communauté commerciale ayant existé entre parties, 
doit se faire devant le tribunal de commerce ; ordonne en conséquence aux 
parties de s'expliquer devant ledit tribunal sur le mode de liquidation et le 
réglement de leurs droits respectifs et d’y conclure comme de droit. 

Du fer Août 1865. — Cour DE BRUXELLES. — Ár° cn. — Pl. MM. Ragr- 
MAEKERS, JOTTRAND fils et BARA. 


COLPORTAGE. — KcRIT CALOMNIEUX. — Société DE COMMIS- 
SIONNAIRES. — REFusS. — VALIDITÉ. 


Est nulle et ne doit pas être exécutée la promesse de colportage 
d'un écrit calomnieuz. 

Spécialement : administration d'une sociëlé de commission- 
naires peut valablement se refuser à evécuter pareil colpor- 
tage qu'elles avait d'abord acceplé sans evaminer l'écrit. 


(Sonriaux CONTRE Wei Levy & Co.) 


Sorriaux a appelé du Jugement que nous avons rapporté 
année 1864, II, p. 78. 
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ÄRRÊT. 


Attendu que le premier juge a bien apprécié le caractère et la nature de 
la convention sur laquelle l'appelant a fondé son action et qu'en déclarant 
cette convention entachée de nullité, il a fait à la cause une juste appli- 
cation des principes éuoncés aux articles 1133 et 1172 Gode civil; 

_ Par ces motifs, 
Et adoptant au surplus ceux du jugement dont est appel, met l'appel 


au néant. 
Du 7 Août 1865. — Cour DE BRUXELLES. — 3° Cu. — PI. Mes Bon- 


NEVIE et JAMAR. 


benim 


COMMERCANT RETIRÉ. — ÂCTES DE COMMERCE ANTÉRIEUKS. — 
COMPÉTENCE. — GONTRAINTE PAR CORPS. — NOVATION. 


Un commergant retiré continue néanmoins à étre régi par la 
loi commerciale pour toutes les opérations faites pendant qu'il 
ezercait son état. 

Partant, il reste justiciable des tribunauw consulatres et pas- 
sible de la contrainte par corps. 


(VANDERBUEKEN CONTRE COSTERMANS.) 


Un jugement par défaut du 25 novembre 1862, rendu par le 
Tribunal de commerce de Louvain, condamne par corps le sieur 
Vanderbueken à payer au sieur Costermans la somme de 6,000 
francs, import d'un billet à ‘ordre par lui souscrit au profit du 
demandeur le 15 novembre 1859, à l'échéance du 15 novem- 
bre 1860, proteslé, faute de paiement, le 47 novembre 1862, 
et celle de 600 francs pour deux années d'intérêt. 

Opposition. Jugement de débouté du 24 novembre 1863. 
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Appel de Vanderbueken, qui prit devant la Cour la conclusion 
suivante : 


Attendu que le Tribunal de commerce était incomipétent, puisque depuis 
longtemps l'appelant a cessé d'être négociant, et dès avant la signature 
du billet pour lequel la condamnation a été prononcée; 

Attendu que, dès lors, le titre de l'intimé ne portant aucune signature 
de négociant, c'est à bon droit que le renvoi devant la juridiction civile a 
été demandé ; 

Attendu , en tous cas, que c'est à tort que la contrainte par corps a été 
prononcée , puisque pour dette non commerciale cette voie d'exécution ne 
peut être prononcée contre des non négociants. 


ARRÊT. 


La Cour, 

Attendu qu'il est constant au procès que la dette qui fait l'objet du li- 
tige a été contractée par l'appelant à une époqne où il faisait encore le 
commerce , et pour cause de son commerce ; d'où la conséquence que, par 
le fait du contrat, l'intimé s'est trouvé nanti de tous les droits et avantages 
résultant pour lui tant de la qualité de son débiteur que de la nature même 
de la dette qu'il contractait; 

Attendu que le bénéfice de la procédure exceptionnelle et sommaire de 
la juridiction consulaire, et surtout la garantie de la contrainte par corps, 
constituent précisément les avantages principaux sur lesquels le créancier 
a dû compter au moment du contrat, et que ces garanties n'ont pu lui 
être enlevées sans son consentement, par le fait de son débiteur ; 

Attendu que la novation ne se présume point, et qu'aucune circonstance 
de la cause n'autorise à penser que jamais lintimé ait consenti à modifier 
les droits qu'il avait originairement acquis ; 

Attendu que si plusieurs fois il a accordé des délais à son débiteur, et 
si, par suite, il a consenti à renouveler le titre parce que celui-ci était à 
échéance fixe, rien n'établit qu'on ait jamais entendu substituer une nou- 
velle obligation à l'ancienne qui se serait ainsi éteinte ; 

ae p. X 8 
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Par ces motifs , 
Et ceux du premier juge, de l'avis conforme de M. l'avocat-général 
Mesdach, recoit l'oppositien , la déclare mal fondée; et statuant au fond, 


met l'appel à néant. 
Du 24 Juillet 1865. — Cour ve BruxeLLes. — 3° Cu. — Pl. M°s Van 
MALDEGHEM et DRUGMAN. 


Âo FAILLITE. — ÄPPEL. — DÉLAI. — 30 REVENDICATION. 


19 La disposition de la loi sur les faillites qui statue que le 
délai pour interjeter appel de tout jugement rendu en ma- 
tière de faillite n'est que de quinze jours à compter de la 
signification, ne s'applique qu'aux contestations qui prennent 
leur source dans la faillite, et non à celles qui ont pour 
objet des droits antérieurs et dans lesquelles le failli serait 
intéressé , soit comme demandeur, soit comme défendeur |. 
(Loi du 18 avril 1851, art. 455; code proc., art. 443.) 

en est ainsi notamment s'il s'agit d'une action revendicatoire 

ezercée par le curateur et que le failli aurait pu ezercer s'il 

était demeuré maître de ses droits. 

Une partie n'est pas déchue du droit d'appel par cela que son 
avoué , non muni de pouvoir spécial, a payé les dépens sans 
y être contraint 2, 

t Voy. Bruxelles, 9 décembre 1830, et Pas., 1850, p. 224; Renovanro, des Faillites, 
no 213 (voy. aussi ne 1033, p. 525 et suiv., édit. belge); DaLLoz, Rép., t. 24, p. 414 
et suiv., Pas. fr., 1841, 2, p. 338; Paris, cass., 9 mars 1858 (Pas., p. 648), Lyon, 
23 mai 1855 (Pas., p. 343); Table de la Pas. fr. de 1851-1860, p. 557; Canné, 
sur l'art. 59 du code de procédure, no 264. 

* Voy. Paris, cass., 9 avril 1856 (Pas., p. 485); Paris, 11 germinal an xt (Pas., 


p. 242); DaLLoz, Rép., t. 2, p. 294, no 442; voy. aussi Biocne, vo Acquiescement, 
no 89, édit. de 1845. 
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Jo Si, en matière de coupe de bois, le parterre de la vente est 
considéré comme le magasin de V'acheteur, de telle sorte que 
les bois exploités qui se trouvent encore sur ce parterre lors de 
la faillite appartiennent à la masse, il en est autrement s'il 
y aeu entre parties stipulation contraire, et si, notamment, 
le vendeur a mis pour condition que les arbres ne pourriaen!t 
être enlevés par l'acquêreur sans son consentement, et sest 
réservé le droit de révoquer la vente jusqu'à ce que ce con- 
sentement ait été obtenu |. 


(MiNOT CONTRE LE CURATEUR A LA FAILLITE RENARD). 


Le sieur Renard, marchand de bois à Tirlemont , avait , le 
11 décembre 1863, été déclaré adjudicataire d'une partie de bois 
mis en vente par le ministère du sieur Minot , notaire à Jodoigne. 

Le 27 janvier 1864, Renard fut déclaré en faillite, après avoir 
déjà abattu des arbres et avoir emporté sans permission les plan- 
ches qu'il avait fait scier. 7 

Le notaire révoque la vente et prend possession des bois qui 
existaient encore sur les lieux. 

Le curateur à la faillite Renard assigna le vendeur devant le 
tribunal de Nivelles , pour voir dire que les arbres et planches 
vendus au failli et inventoriés par acte du 13 avril 1864, lui 
seraient restitués pour être réalisés au profit de la masse. 

Jugement du 6 avril 1865 qui déclare le demandeur fondé dans 
son action, et ordonne au défendeur de restituer les arbres et les 
planches provenant de l'achat du {1 décembre. 


* Voy. Brocne t. 2, p 40, n° 397 ; RenovarD, n° 170, Paris, cass., 9 juin 1845 
(Pas , p. 658); Table générale de la Pas. fr., v° Faillite, n° 320 et suiv., DaLLOz, 
Rép., t. 24, p. 390 ; Parpessus, n° 1288; Pas. fr., 1863, 2, p. 244. 


— 108 — 


Appel. 


Le sier Minot, se fondant sur les art. 546, 568 et 570 de la loi sur les 
faillites, soutint que c'était à bon droit qu'il avait refusé de remettre à 
Vintimé les bois dont le failli avait été déclaré adjudicataire: subsidiaire 
ment , il prétendit que l'intimé ne serait en droit de réclamer que les bois 
qui avaient été mobilisés par le failli, et que lui , appelant , pouvait rete 


… nir les arbres laissés sur pied. 


L'intimé conclut à ce que l'appel interjeté par exploit du 24 octobre 1865 
fût déclaré non recevable: 49 parce qu'il n'avait pas été interjeté dans le 
délai prescrit par la loi du 45 avril 1854, art. 465, et 2o parce que, en 
payant volontairement les frais de première instance, l'appelant avait 
acquiescé au jugement dont appel. 

La Cour écarta ces fins de non-recevoir par arrêt du 28 no- 


vembre 1865, ainsi concu : 


ÄRRÊT. 


La Cour; 

En ce qui concerne la première fin de non-recevoir résultant de ce que 
l'appel serait; tardif : 

Attendu que le jugement dont il s'agit a été signifié le 24 juillet 1865 et 
que l'appel dont la cour est saisie a été interjeté le 21 octobre suivant , 
c'est-à-dire dans le délai de trois mois, fixé par l'art. 443 du Code de 
procédure civile ; que cependant l'intimé prétend que, pour être recevable, 
cet appel aurait dû être interjeté dans les 15 jours, conformément à 
l'art. 465 de la loi du 18 avril 4854 sur les faillites ; 

Attendu qu'il résulte des discussions parlementaires qui ont précédé 
V'adoption de cet article, et notamment du rapport fait à la chambre des 
représentants par M. Tesch, au nom de la commission, que la portée de 
eet art. 465 doit être restreinte exclusivement auz actions qui concernent 
Vétat de faillite , ou qui sont nées de cet état, et qui ne peuvent être ezer- 
cées qu'à son occasion, mais quelle ne sétend pas à tontes les actions 
dans lesquelles un failli serait intéêressé soit comme demandeur, soit 
comme défendeur ; 
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Attendu que cette disposition nouvelle du Gode de commerce a été tex- 
tuellement copiée sur l'art. 582 de la loi francaise de 1838, et qu'en 
France la doctrine et la jurisprudence sont également d'accord pour 
donner à cette loi le caractère restreint qui vient d'être défini ci-dessus ; 

Attendu , au surplus, que ces expressions: en matière de faillite ne 
peuvent avoir , dans l'article invoqué., une autre portée que celle qu'elles 
ont dans l'art. 59 du code de procédure civile, qui dispose qu'en matière 
de faillite, V'action doit toujours être portée devant le tribunal du domicile 
du failli ; d'où la conséquence que si l'action actuelle avait réellement le 
caractère que lui ättribue le curateur, il aurait dû porter son action 
devant le tribunal de Lonvain au lieu de la porter devant le tribunal civil 
du domicile du défendeur ; 

Attendu que, dans l'espèêce, il s'agit d'une action revendicatoire, complé-- 
tement indépendante de l'état de faillite , action que le sieur Renard aurait 
pu exercer sans aucun doute, s'il était resté maître absolu de ses droits; 

Attendu que de ce qui précèêde, il suit que la première fin de non-rece- 
voir manque de fondement et doit être écartée ; 

En ee qui touche la seconde fin de non-recevoir, fondée sur ce que 
Vappelant aurait tacitement acquiescé au jugement dont est appel: 

Attendn qu'en fait il est constant que , sans y être forcé par aucune voie 
d'exécution, l'avoué du défendeur a payé les frais auxquels $on client a été 
condamné, et qu'ainsi, malgré ses réserves , il a spontanément et volon- 
tairement exécuté le jugement dont est appel ; 

Attendu cependant que si, d'une part, il est vrai que les réserves con- 
traires à un acte d'acquiescement sont inopérantes, il faut d'un autre 
côté que l'acte d'exécution qui emporte cet acquiescement Émane de celui 
auquel appartient le droit d'appel et qui par conséquent, a seul le droit 
d'y renoncer ; 

Attendu que, dans l'espèce, le fait d'exécution n'émane pas directement 
de la partie appelante, et qu'il n'est pas même allégué par l'intimé que 
l'avoué Crousse eut recu du sieur Minot un mandat quelconque pour renor- 
cer à un appel qu'il affirmait au contraire vouloir réserver à son client ; 

Attendu que si, dans la procédure proprement dite , l'avoué constitué 
représente sa partie et peut l'engager par ses actes, il n'est pas cependant 
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le maître absolu du litige et que de même que pendant l'instance pour 
laquelle il a mandat d'occuper, il ne lui est pas permis de désister au nom 
de sa partie (art. 402 du Code de procédure civile), de même et à plus 
forte raison lorsque cette instance est terminée par un jugement définitif, 
ne peut-il, sans un mandat spécial, renoncer à un appel qui n'est pas 
encore interjeté et que la loi réserve À la partie qúi se eroit lésée par le 
jugement ; 

Attendu que de ce qui précède, il suit que, dans l'espêee , on ne peut 
considérer comme un acquiescement valable l'acte posé par l'avoué Crousse 
et qu'il y a lieu de rejeter également cette deuxième fin de non-recevoir ; 

Par ees motifs , 

M. l'avocat général Mesdach entendu et de son avìs, déboute la partie 
intimée de ses exceptions. | 

Du 28 Novembre 1865. — Cour pe Brux. — 3° cn. — PJ. MM. Orts, 
Joris et GILBERT. 


Au fond, la Cour statua en ces termes : 


ARnÉr. 
La Cour; 

Attendu que de la combinaison des art. 546, 568 et 1510 de la loi sur 
les faillites , if résulte : 

1e Que pour que des marchandises vendues au failli fassent définitive- 
ment partie de la masse, il faut que leur tradition ait été effectuée dans les 
magasins du failli, où elles ont pu se confondre avec son actif et servir 
ainsi à la consolidation de son erédit ; 

Zo (Que , dans ces conditions , le vendeur non payé ne peut, en aucun 
cas, revendiquer sa marchandise au détriment de la masse ; tandis qu'il 
en est tout autrement lorsque cette tradition réelle n'a point été opérée, 
auquel cas le vendeur peut encore, soit arrêter sa marchandise en route et 
la revendiquer (art. 568), soit la retenir par-devers lui s'il ne l'a nt 
délivrée ni expédiée au failli (art. 570) ; 

Attendu que pour faire à l'espèce l'application de ces principes , il faut 
examiner si, dans lesfcirconstances de la cause, la tradition des arbres 
dont il s'agit peut être tenuefpour avoir été faite valablement au failli ; 
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Attendu qu'en fait, la vente de ces arbres a été consentie au profit de 
Vintimé par l'acte du 44 décembre 1863, et que dans le courant du mois 
de janvier suivant, c'est-à-dire peu de jours avant sa déclaration de faillite, 
celui-ci en a fait abattre et scier une partie, qui se trouvait encore sur les 
lieux ; 

Qu'il s'agit donc d'apprécier si ces faits, dans les circonstances où ils ont 
été posés, peuvent être considérés comme une tradition faite à l'acheteur, 
ou comme une délivrance suffisante de la part du vendeur ; 

Attendu que la renonciation à un droit formellement réservé ne se pré- 
sume point et que la tradition ou délivrance nécessite le consentement ou 
le fait du vendeur, tout aussi bien que celui de l'acquêéreur ; 

Attendu que si, en matière de ventes de bois sur pied et par application 
de Tart. 4606 du Gode civil, la jurisprudence considère , en général , le 
parterre de la vente comme êtant le magasin de l'acquêreur, ce n'est qu'en 
raison de ce que la délivrance est censée faite par le senl consentement des 
parties ; d'où la conséquence que lorsque celles-ci ont manifesté ou stipu- 
lé une volonté contraire, la présomption légale cesse pour subordonner la 
délivrance au mode stipulé dans le contrat ; 

Attendu que, dans l'espèce qui nous occupe, les conditions de la vente 
portaient que les acquêreurs ne pourraient enlever les lots adjugês, ni en 
disposer en aucune fagon, sans en avoir la permission écrite du vendeur ; 
que jusque-là la vente pourrait être révoquée par ce dernier sur un 
simple avis ; 

Attendu que, dans ces circonstances, loin de pouvoir considérer la 
délivrance eomme ayant eu lieu par le seul consentement donné à la vente, 
il reste établi au contraire que le vendeur a voulu conserver la possession 
des objets vendus jusqu'à un consentement ultérieur qu'il se réservait de 
donner, à moins qu'il ne préférât renoncer à la vente; d'où la conséquence 
que jusque-là les parties n'ont jamais entendu constituer le parterre de la 
vente comme magasin de l'acheteur ; 

Attendu que l'intimé n'allêgue pas qu'il ait jamais demandé ou obtenu 
la permission de procéder à l'abattage des arbres, et qu'il n'offre pas mênie 
de prouver que l'appelant ait eu connaissance des voies de fait posées par 
lui , contrairement. aux conditions de la vente; d'où il suit que c'est à tort 
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qu'il voudrait se prévaloir du silence momentané du vendeur, pour en 
induire qu'il y aurait eu consentement tacite de sa part ; 

Attendu que des considérations qui précèdent, il suit que c'est À tort que, 
dans l'espèce, le premier juge a considéré le parterre de la vente comme 
magasin de l'acquéreur, et a ordonné que les arbres retenus par \'appelant 
soient réintégrés à la masse faillie ; 

Par ces motifs , 

Oui M. l'avocat général Mesdach en ses conclusions, met le Jugement 
dont est appel au néant ; Émendant, déclare l'intimé non fondé dans sa 
demande. 

Du 27 Decembre 1865. — Cour Dr Brux.— 3° Cn. — Pl. LES MÉMES. 


nennen mamas 


COMMISSION ROGATOIRE. — JUGE ÉTRANGER. — FORMES A SUIVRE. 
— DROIT DE DEFENSE. 


Le code de procédure ne concerne pas les délégations adressées 
à des juges étrangers (dans Vespèce, pour recevoir une en- 
quête). mn 

Il appartient au juge délégue de satisfaire à la commission 
rogatoire, en se conformant aur dispositions en vigueur 
dans son territoire, pourvu que les garanties du droit de 
defense aient été respectdes *. 


(SLurow CONTRE ReEy-RiMMELS.) 


Un arrêt de la Gour de Bruxelles, du 6 août 4864, “déléguait 
le juge de Dantzig pour constater certains faits contestés entre 


‘ Les art. 255 et 266 du Gode de proc. civ. ne s'appliquent qu'au cas où l'enquête 
a lieu en vertu de commission rogatoire adressée à un tribunal belge. DaLLoz , vi En- 
quête , n° 108, et Instr. civile, n° 83; Feuix , Droit international, t. IT, p. 452 
et 457. 
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parties. Ce juge rendit une ordonnance fixant jour pour entendre 
les témoins, dont la désignation fut, en même temps que l'ordon- 
nance, notifiée à l'intimée, quinze jours avant celui de l'enquête. 

La nullité de cette enquête fut demandée à raison de ce que 
cette notification n'avait pas eu lieu dans les conditions voulues 
par le code de procédure et l'intimé soutenait que le principe locus 
regit actum, respecté par le juge de Dantzig, se conciliait parfai- 
tement avec les dispositions de ce code concernant l'appel des 
témoins, l'assistance à leur audition, les délais accordés à cette 
fin à raison des distances, garanties dont l'intimé se plaignait 
d'avoir élé privé. 


ARRÊT. 


La Cour, 


Attendu qu’aucune disposition du code de procédure ne s'occupe de 

commissions rogatoires adressées à une juridiction étrangêre ; 
_ Que líntimé ne conteste pas que le juge de Dantzig, délégué par la cour, 
se soit conformé aux lois en vigueur chez lui, en procédant à l'enquête et 
en rendant préalablement une ordonnance pour en fixer le jour, ordonnance 
reprise dans la notification faite à l'intimé avec désignation des témoins, 
quinze jours avant celui de leur audition ; 

Attendu que cette notification, faite par exploit du 45 mars 1865, 
jointe à la régularité des formes de l'enquête, a donné à l'intimé les 
garanties qu'exigeait sa défense ; 

Qu'il suit de ce qui précêde, que c'est sans fondement qu'il demande la 
nullité de l'enquête. 

Par ces motifs , sans égard à cette exception de nullité, etc. 

Du 29 Decembre 1865. — Cour ne BruxeLLES. — 2e Cr. — Pl, Mes 
Ovutr Fis, et TAYMANS. 
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CONTRAINTE PAR CORPS. — JUGEMENT RENDU EN PRUSSE. — 
EXÉQUATUR. — LETTRE DE CHANGE SOUSCRITE EN PRUSSE. — 
CRÉANCIER ET DÉBITEUR PRUSSIENS, NON DOMICILIËS EN BEL- 
GIQUE. — LOIS BELGE ET PRUSSIENNE. — ÄDMISSIBILITÉ. 


Uy a lieu d'autoriser, en Belgique, Vexercice de la contrainte 
par corps prononcée par un jugement rendu en Prusse entre 
deux sujets prussiens, non domiciliës en Belgique, à raison 
d'une lettre de change, même souscrite en Prusse. 


(SCHMITZ CONTRE ZILL.) 


ARRÉT. 


La Cour, . 

Attendu, au fond, qu'il s'agit d'une traite , dûment acceptée , souscrite 
en Prusse par un sujet prussien, en faveur d'un autre sujet prussien, l'un 
et l'autre non autorisés à établir leur domicile en Belgique où l'appe- 
lant, débiteur, a, toutefois, une résidence de fait ; que cette traite réunit 
toutes les conditions de la lettre de change proprement dite , tant d'aprés 
la législation prussienne que d'après la législation belge, qui, toutes deux, 
admettent la contrainte par corps pour défaut de payement; qu'’aussi, 
cette voie d'exécution a été prononcée par le jugement de Coblentz, 
coulé en Prusse en force de chose jugée et dont \'exeguatur, demandé aux 
tribunaux belges, a été ordonné par le jugement a quo ; 

Attendu que, dans l'espèce , la contrainte par corps, ordonnée par le 
jugement étranger, ne peut être refusée que pour le cas où cette voie 
d'exécution serait contraire À la loi belge ou à l'intérêt général ; 

Attendu , quant à la loi belge, qu'elle admet la contrainte par corps 
contre un Belge dans le même et identique cas ; 

Que l'art1 de la loi du 21 mars 1859 renferme une disposition géné- 
rale, d'après laquelle cette voie de contrainte atteint toutes personnes qui 
ont signé des lettres de change comme tireurs, accepteurs ou endosseurs , 
ou qui les ont garanties par un aval; 
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Que cette disposition ne distingue pas si le créancier ou le débiteur est 
un Belge ou un étranger, nì si l'étranger est domicilié ou non en Belgique; 

Que notamment le Belge, dans le cas où il aurait souscrit en Belgique 
une lettre de change au profit d'un étranger n'ayant en Belgique qu'une 
résidence de fait, serait contraignable par corps, et que , réciproquement , 
dans le même cas, cet étranger serait contraignable vis-à-vis du Belge 
ou vis-à-vis d'autres étrangers qui n'auraient également, dans le pays, 
qu'une simple résidence ; 

Que, s'il en est ainsi pour les lettres de change souscrites en Belgique , 
payables même en dehors du royaume, il n'y a évidemment pas lieu de 
refuser , dans le royaume, l'exécution de la contrainte par corps prononcée 
par un jugement étranger, en fondant ce refus sur ce que la lettre de 
change aurait été souscrite à l'étranger et entre étrangers non domiciliés 
en Belgique, à moins qu'un texte de nos lois n'établisse une exception 
qui doit être d'autant plus formelle qu'elle aurait pour résultat de favoriser, 
sur le sol belge, la fraude du débiteur étranger ; 

Attendu, à cet égard, que c'est en vain que l'on prétend rencontrer cette 
exception dans l'art. 10 du titre IV de la loi du 24 mars 1859, intitulé : 
De la contrainte par corps contre les étrangers, et qui porte que tout 
jugement qui interviendra, au profit d'un Belge ou d'un étranger 
domicilië en Belgique , contre un étranger non domicilié dans le royaume, 
prononcera la contrainte par corps, sì la dette excède, en principal, 
200 francs ; qu'en effet, ce titre, qui concerne, en outre l'arrestation 
provisoire de l'étranger non domicilié , remplace les dispositions antérieu- 
res de la loi du 40 septembre 1807 ; que, tout en adoptant le principe 
de cette loi, la loi nouvelle a, néanmoins , introduit plusieurs modifica 
tions, notamment en assimilant au Belge l'étranger domicilié et en déter- 
minant le montant de la somme en-dessous de laquelle la contrainte par 
corps n'est pas admise vis-à-vis de l'étranger non domicilié ; que, d'un 
autre côté, le bénéfice de cet article 40 peut être invoqué pour toute dette, 
même civile ou commerciale, excédant 200 francs et, partant, alors que la 
dette, simplement commerciale n'entratnerait pas la contrainte par corps 
dans les cas déterminés par l'art. 1 de la loi du 21 mars 1859 ; que l'art. 
10 a eu spécialement pour objet de garantir les dettes , qui vennent d'être 
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indiquées, au profit du Belge ou de l'étranger domicilië en Belgique , en 
vertu de l'autorisation du roi , mais que cet article garde le silence sur la 
position des étrangers non domiciliés, soit par rapport à leurs créances 
ou dettes respectives, soit par rapport à leurs eréances à charge des 
Belges ou étrangers domiciliós ; 

Qu'ainsi ce n'est que par induction et par un argument a contrarto que 
l'on cherche à écarter l'application de la disposition que renferme l'art. Á, 
ce qui est d'autant moins admissible que cet article est général et règle 
les matières de commerce (et les cas qui leur sont assimilés) où la con- 
trainte par corps est admise de droit contre toutes personnes indistincte- 
ment; que, si l'on pouvait mettre à l'écart cette disposition , la loi belge 
présenterait une lacune, en Ce qu'elle n'aurait pas réglé, dans une matière 
aussi importante que celle du commerce , les droits et obligations des 
nombreux étrangers qui n'ont en Belgique qu'une résidence de fait et de 
ceux mêmes qui y exercent un commerce ou une industrie ; que ces étran- 
gers seraient ainsi affranchis de la loi, au grand préjudice des Belges eux- 
mêmes , puisque le défaut de payement , en Belgique, de sommes plus ou 
moins importantes réagit presque toujours sur d'autres créanciers ; 

Que dès lors l'intérêt belge se réunit ici à celui de l'étranger non domi- 
eilié pour contraindre sur le sol belge, le débiteur étranger, résidant en 
Belgique , à exécuter ses engagements ; que cette exécution favorise, en 
outre à titre de réciprocité, nos relations avec les autres pays où généra- 
lement le contrat de change est, comme en Belgique, l'instrument le 
plus actif du commerce et de la circulation des capitaux ; 

Attendu, au surplus, qu'en l'absence d'un texte de loi consacrant un 
Principe contraire, il est aujourd'hui reconnu par le droit des gens et 
comme une règle de droit commun nécessitée par le développement des 
relations des peuples entre eux, que des poursuites peuvent être exercées 
en Belgique sur les biens qu'un étranger non domicilié y possède ; qu'il 
doit en être de même, s'il s'agit d'une voie d'exécution qui atteint la 
personne ; 

Que c'est, d'ailleurs, ce qu'exigent l'équité et la foi due aux engage 
ments librement consentis ; | 

Que, dans le système contraire, on accorderait à l'étranger, qui n'a 
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qu'une simple résidence, un privilége que la loi refuse au Belge, puisque 
en vertu de l'art. 15 dú Gode civil, le Belge peut être traduit devant nos 
tribunaux pour les obligations qu'il aurait contractées , en dehors du 
royaume , même envers un étranger, et, par suite, que le Belge reste 
soumis au profit de l'étranger, selon la nature de ses obligations,aux voies 
d'exécution et de contrainte que la loi autorise tant sur ses biens que sur 
sa personne; 

Attendu, enfin, que c'est dans le mênie sens que l'art. 1 et 10, com- 
binés entre eux, ont été interprétés tant dans l'exposé des motifs de la loi 
du 21 mars 1859 que dans le rapport fait à la Chambre des réprésentants; 
qu'en effet, on lit, dans l'exposé des motifs, que la disposition de l'art. 
10 qui ne permet pas à l'étranger de profiter d'une mesúre de protection 
réservée aux créanciers domiciliés en Belgique, n'empêche cependant pas 
l'exécution par corps des obligations commerciales contractées en pays 
étranger au moyen d'effets de commerce négociables ; que la section cen— 
trale ajoute qu'il en est encore ainsi lorsque la contrainte par corps résulte 
de la nature même du titre , et que ces documents législatifs en indiquent 
la raison , en déclarant que les obligations de cette nature rentrent dans la 
disposition de l'art. Î du projet, qui a été converti en loi ; 

Que, de ce qui précêde , il résulte que c'est à bon droit que les premiers 
juges ont , dans l'espêce , autorisé la contraiute par corps ; 

Par ces motifs , 

Oui M. Wala, substitut du procureur général, en son avis conforme sur 
la fin de non-recevoir, déclare l'appel recevable, mais non fondé; par 
suite, met l'appellation à néant. | 

Du 18 Décembre 1865. — Cour pe Likae. — fre Cu. — Pl. MM. 
CupeLL et DoGNEE , aîné. 


ÄSSURANCES TERRESTRES (SOCIETÉ DE). — ÄSSIGNATION. — 
AGENT. — COMPÉTENCE. — SUCCURSALE. 


Une compagnie d'assurances ne peut être assignde devant le 
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tribunal et au bureau de son agent, lorsque celui-ci est un 
simple intermédiaire pour recevoir les propositions d'assu- 
rances el non le directeur d'une succursale ayant sa vie propre 
avec pouvoir de traiter et d'obliger directement la com- 
pagnie. * 

(COMPAGNIE L'ESCAUT CONTRE ViNGENT MARTIN.) 


Le sieur Martin, cultivateur, demeurant à Saint-Symphorien , 
avait fait assurer sa maison par la compagnie d'assurances l’Escaut, 
ayant son sìége à Anvers. 

En 1863, un incendie dévora une notable partie des objets 
assurés. Martin assigna devant le tribunal civil de Mons la com- 
pagnie en la personne de son agent le sieur Despière, employé, 
demeurant en cette ville, et conclut à une indemnité de fr. 649.95 
pour sa part dans le sinistre. 

La maison avait été assurée également par une autre société. 
La défenderesse conclut à ce que l'exploit d'ajournement fût 
déclaré nul et, en tout cas, à ce que le trihunal se déclarât in- 
compétent. Jugement du 6 juillet 1864, qui déclare que la défen- 
deresse a été valablement assignée au domicile de son agent à 
Mons, et qui rejette le déclinatoire proposé. 

Appel. 

L'intimé conclut au maintien du jugement et subsidiairement 
il posa en fait: 

Ao Que c'est l'agent de l'Escaut à Mons qui règle et rédige les 
conditions particulières des contrats ; 


t Voir en sens divers Bruxelles 26 mars 1842 (Pas., 1843, p. 360), Liége 20 juillet 
et 14 août 1848 (Pas., 1850, p. 26 et la note); Paris, cass., 26 nov. 1849 (Pas., 
fr. 1850, p. 44 et 1854, t. 1. p. 304) ; DaLLoz, Répe., t. V. p. 394. 
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2o Que c'est à Mons que les conventions sont acceptées par les 
assurés et spécialement que la présente convention d'assurances a 
été conclue dans cette ville ; 

8 Que l'agent à Mons ne fait que transmettre les conventions 
toutes formées à l'agréation des directeurs et administrateurs de 
ladite compagnie ; 

Áo (ue le règlement des sinistres se fait indifféremment à 
Anvers ou à Mons. 


. ARRÊT. 


La Cour; 

Attendu qu'en principe, quand il s'agit, comme dans l'espéce , d'une 
action personnelle contre une société de commerce, c'est le domicile de 
Fêtre moral qui détermine le tribunal compétent et la maison sociale qui 
indique le lieu où doivent se faire les significations judiciaires (art. 59 et69, 
Code de procédure civile) ; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que la société appelante a son domicile 
et le siége de ses affaires à Anvers; que, pour déroger au principe, il 
faudrait qu'un domicile supplémentaire eùt été exceptionnellement établi 
dans l'arrondissement de Mons, par la volonté de la compagnie, soit 
expressément , soit tout au moins tacitement ; 

Áttendu que rien de semblable ne résulte des circonstances et documents 
de la cause ; 

Attendu en effet , que la simple existence d'un intermédiaire par qui la 
société agit dans cette circonscription ne suffit pas pour faire admettre 
V'établissement d'une véritable succursale, ayant sa vie propre avec pou- 
voir de traiter et d'obliger directement la compagnie , ce qui seul aurait 
pu entraîner établissement de domicile tacite ; 

Attendu qu'il résulte des documents que tout agent ou correspondant, 
délégué, employé par la compagnie appelante, ne peut, en général, que 
rechercher les assurances , recevoir les propositions , rédiger d'après des 
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modèles imprimés ces déclarations préalables et les envoyer ensuite au 
bureau-de la compagnie à Anvers; que ce n'est que par l'agréation du 
directeur et sa signature sur une police définitive écrite dans ses bureaux, 
que la compagnie est engagée ; que, par suite, assuré ne contracte point en 
réalité avec l'agent, mais avec la compagnie et à son siége social ; 

Attendu que, dans l'espèce, c'est ainsi que les choses ont eu lieu, que 
rien ne révêle dans le chef de l'agent Despiere un pouvoir spécial et plus 
étendu , que la simple faculté de faire la recette locale des primes ne suffit 
point pour modifier sa qualité de simple intermédiaire dépendant de la 
société, surtout en présence de cette circonstance que c'est au siége social 
à Anvers que les sittistres doivent se payer ; 

Attendu que l'assuré ne peut prétexter d'ignoranee quant à l'étendue des 
pouvoirs de l'Intermédiaire, que les formalités qui ont précédé la con- 
vention et la teneur de celle-ci étaient de nature à éveiller son attention sur 
ce point et À lui prescrire une stipulation speciale de domicile pour l'exécu- 
tion de son contrat ; 

Quant aux faits posés subsidiairement par l'intimé: 

Attendu que les quatre ‘faits articulés se bornent À préciser le travail 
de l'agent , qu’ils ne sont point extensifs des pouvoirs que la compagnie 
lui reconnaft; qu’ils n'établissent pas son action indépendante et lui lais- 
sent le rôle de simple intermédiaire relevant toujours, pour toute con- 
clusion obligatoire, du directeur de la société ; que, par suite, ils sont non 
concluants et d'une preuve inadmissible : 

Par ces motifs, 

M. l'avocat général Mesdach entendu et de son avis , sans s'arrêter aux 
faits posés dont la preuve est rejetée, dit. que le Tribunal de Mons était 
incompétent , met en conséquence au néant le Jugement dont appel. 

Du 2? Décembre 1865. — Cour pE BRUXELLES. — 3° Cn. — PI. 
MERSMAN PÈRE et FILS et Duvivier. 


FIN DE LA DEUXIEME PARTIE. 
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Commission sur ordre écrit des affreteurs. — La clause d'une charte-partie 
portant que « en considératton du dit affrétement, le navire au port de reste 
» sera consigné à et déclaré en douane par les agents de l'affréteur, » donne 
droità ce dernier de désigner au port de destination 41° un consignataire du 
navire , auquel le capitaine aura à payer la commission d'usage ; 2° un courtier 
maritime pour faire la déclaration du navire à l'entrée. 

La commission usuelle de consignation à Anvers est de 2 o/o. 

Elle est due même en l'absence d'une stipulation expresse. 

Elle doit être payée indépendamment de celle stipulée dans la mèôme eharte- 
partie comme suit « le navire sera consigné aux agents des affréteurs au port de 
» charge franc de commission, mais il payera 2 *, °/, sur ordre écrit des 
» affréteurs, au port de décharge. » — Anv. 18 janvier 1865... 1. — 66 

5 Location. — Agents de l'affréteur. — Droits et devoirs du eapitaine. — 








_— VV 


Poursuite des surestaries. — Arrimage. — Defuut de delivrancp des marchan- 
dtses. — Excédant de charge. — Lorsque dans une convention de location-affré- 
tement pour un terme déterminé, il a été dit que le navire serait adressé dans 
les ports de charge et de décharge aux agents de l'affréteur, lesquels sont 
acceptés d'avance par l'armement comme les agents du navire, le fréteur ou le 
Capitaine n'est pas responsable du défaut d'encaissement d'une indemnité de 
surestarie, En effet il appartenait aux agents de l'affréteur de soigner l'encais- 
semnment du fret et des accessoires et le capitaine n'a qu'à prêler au besoin son 
aom pour agir en justice. 

Mais ledit capitaine reste- maître de l'arrimage et si, par suite de celui-ci, des 
marchandises arrimées indûment sous d'autres ne peuvent être délivrées à desti- 
nation , le captaine et l'armerment en sont responsables tant vis-à-vis des tiers 
que vis-à-vis de l'affréteur direct, sans pouvoir se retrancher derrière les ordres 
des agents du dit affréteur , leur intervention ou l'ignorance dans lequel on aurait 
laissé le capitaine de la destination réelle de ces marchandises. 

Lorsqu’un steamer a été frété à tant par jour, avec stipulation que l'affréteur 
pourrait charger 30 tonneaux sur le pont, il n'y a pas lieu à une majoration de 
fret pour un excédant chargé sur le pont, alors que le capitaine a recu ce surplus 
sans réserve ni protestation. — Ánv. 25 mars 1865............…. 1. — 255 

6. Marchandises non delivrees. — Droits du chargeur. — Responsabilité de 
Varmement. — Le chargeur peut agir contre larmement du chef de la non- 
délivraison des marchandises qu'il a remises à bord du navire lorsqu'il restitue 
les connaissements et qu'il est constant que le destinataire refuse les mar- 
chandises. 

L'armement est responsable vis-â-vis des tiers de la non-délivrance des mar- 
chandises, sans pouvoir recaurir contre l'affréteur ou ses agents du chef d'un 
arrimage défectueux qui a rendu cette délivraison impossible au port convenu. 
— Anv. 4 avril 1865... oasenesesen evene vereen see seert 1. — 261 

1. Place de debarquement. — Absence de stipulation. — Anciens et nou- 
veaur bassins d' Anvers. — Lorsque la charte-partie ne fixe aucun emplacement 
spécial pour le débarquement de la cargaison , le capitaine use de son droit en se 
rendant dans le bassin qui lui est désigné, à son arrivée, par le captitaine 
du port. 

Il n'est pas tenu d'attendre que le destinataire ait obtenu du fonctionnaire 
susdit la désignation d'un autre bassin qui entre mieux dans ses convenances. 
Anv. 8 mars 1865... verse eeneene 1. — 93 

8. Portée garantie. — Verification avant embarguement. — Reconnaissance. 
— Affrétement. — L'affréteur qui veut vérifier la portée en lourd du navire ga- 
Fantie par le capitaine, doit procéder à une pesée contradictoire' avec ce dernier, 
avant l'embarqeement. 
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Toutefois le capitaine ne pent, après que le navire est rempli, exiger de 
Paffréteur une déclaration ou reconnaissance que le navire a chargé jusqu'à con- 
cûrrence de la portée garantie. — Anv. 23 février 1864. . .. .... I. — 400 

9. V. AGENT MARITIME 2, CAPITAINE, FRET, MARCHANDISES. 

AGENT MARITIME. 

1. Déclaration. à Varrivée. — Courtage. — Charte-partie. — L'insertion 
dans une charte-partie que « le navire sera adressé à un agent maritime comme 
» agent de l'affréteur et qu'il lui sera payé le commission d'usage pour la décla- 
» ration du navire, » renferme pour ledit agent le mandat de déclarer Ie navire 
en douane avec jouissance du courtage d'entrée. —Anv. 24 nov. 1865. 1. — 386 

2. Déclaration en douane. — Salaire. — Commissions d'affretement. — 
Répèétition. — Les agents expóditenrs , admis et reconnus comme tels auprès 
de l'administration des douanes , ont qualité, concurremment avec les courtiers 
de navires , pour faire les déclarations en douane. 

Ils peuvent se faire allouer un salaire pour l'assistance qu'ils prêtent aux 
capitaines pour les déclarations en gros. 

Le capitaine qui a payé une commission d'affrétement à un agent maritime , 
connu de lui comme tel, ne peut répéter cette commission comme indùment 
payée. — Anv.3 août 1865... ..... eee. [. — 285 

3. Declaration en douane. — Courtier. — Charte-partie. — Qualification 
fausse. — Les agents expéditeurs, admis et reconnus comme tels auprès de 
l'administration des douanes, ont qualité pour faire, à côté des courtiers 
inaritimes, les déclarations tant en gros qu'en détail relatives aux importations 
par mer. 

La qualité de courtier prise faussement par un agent expéditeur maritime dans 
la charte-partie où le capitaine s'est engagé à s’'adresser à lui pour la déclaratión 
de son navire , ne vicie point ladite convention. 

Si le capitâine manque au dit engagement, l'agent a droit à une indemnité 
de 37 1/, centimes par tonneau de jauge (Îre espèce)ou à toute autre indemnité, 
même supérieure, qui aurait été convenue à titre de clause pénale (2e espèce). 
— Änv. 6 octobre et 16 octobre 1865.,..... been. veen. venen: 1 — 85 

AGENCGE. V. CouRrien d. 

APPEL. V. ACTION JUDICIAIRE 2. 

APPEL EN GARANTIE. 

Procédure. — Action principale, —- Fins de non recevoir. — L'appelé en 
garantie qui conteste la demande lui intentée, ne peut être forcé d'attendre pour 
plaider j jusqu'à ce que le demandeur en garantie ait fait vider des fins de non- 
recevoir oppasées par lui à l'action principale. — Anv. 6 janv. 1865. I. — 23 

ARBITRAGE. | 

1. Jugement. — Deélai fixe. — Signification aur arbitres. — Execulion 
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volonlaire. — Durée des pouvoirs arbitraux. — Lorsqu'à la suite d'un juge- 
ment nommant des arbitres pour juger dans les trois mois qui suivront sa signi- 
fication tant aux parties qu'aux arbitres, lesdites parties comparaissent volon- 
tairement et avant toute signification devant ces arbitres , les pouvoirs de ceux-ci 
commencent immédiatement et perdurent jusqu'à ce que les parties en limitent 
la durée, soit au moyen de la formalité prescrite, soit par une convention 
expresse. — C. Brux. 14 juillet 1865...... vanveeresenes 1. — 143 

2. Jugement en dernier ressort. — Convention. — Interprètatiun. — Quand 
les parties ont, par compromis, chargé des arbitres d'arrèêter definitivement la 
liquidation et les comptes de leurs intérêts communs, promettant de ratifier le 
tout , el qu'ensnite le demandeur a requis par exploit une condamnatien en dernier 
ressort, ce à quoi le défendeur n'a rien objecté, il y a convention des parties 
de constituer les arbitres juges souverains. Partant, la décision arbitrale inter- 
venue dans ces-circonstances, ne peut être l'objet d'un recours judiciaire quel- 
conque, — G. Brux. 14 juillet 1865......................… 1. — 143 

3. Dernier ressort. — Etendue de pouvoirs, — Interprétation. — Nature du 
debat. — La clause d'un contrat portant qu'en cas de contestation , on nommera 
des arbitres amiables, à la décision desquels les parties devront se conformer sans 
avoir recours aux tribunaux, attribue aux arbitres pouvoir de décider en der- 
nier ressort. 

Peu importe que dans le jugement qui nomme les arbitres en exécution de 
ladite clause ou dans le compromis subséquent fait pour éviter la levée de ce 
jugement, la renonciation àl'appel ne se trouve pas reproduite. 

Ges arbitres ont qualité pour juger toute espèce de contestation née du contrat, 
même celle relative à la réalité d'une vente opposée en termes de compensation. 
— C. Bruxelles 25 novembre 1865 ............ vevsverververs Ì. — 153 

‚. ARBITRE RAPPORTEUR. 

Debours et salaires. — Mode de recouvrement. — President. — Tribunal. — - 
Incompèétence. — Les arbitres-rapporteurs nominés par le tribunal de commerce 
doivent, pour se faire payer de leurs débours et salaires , faire taxer leurs vaca- 
tions par le président au bas de la minute de leur rapport déposé au greffe et 
s'en faire délivrer exécutoire contre la partie qui aura requis ou poursuivi 
lexpertise : art. 319 c. proc. civ. 

En conséquence , l'action dirigée par eux aux dites fins contre la partie pour- 
suivante devant le tribunal de commerce, doit êlre repoussée pour cause 
d'incompétence. — Anv. 16 janvier 1865..,.............. …….…. LL — 64 

ARMATEUR. 

Action en responsabilité. — Mise en cause du capitaine. — L'action autorisée 
par suite de la responsabilité édictée par l'art. 216 du Code de commerce peut 
s'exercer, au choix du demandeur, soit collectivement contre l'armateur et le 
capitaine, soit séparément contre l'un ou autre. 
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En conséquence, l'armateur ne peut, au dit cas, exiger la mise en cause du 
capitaine , sauf son droit d'obtenir le délai légal pour Pappeler lui-même en inter- 
venlion. — Ánv. 23 janvier 1865... [. — 68 

ARTISTE DRAMATIQUE. V. TaÉaTRE. 

ASSISTANCE MARITIME. 


Salaires. — Tauxr. — Quel est le salaire dû pour assistance maritime pres- 
tée à un navire échoué et en danger de périr? — Anv. 5 décembre 1864 et 
C. Brux. 13 février 1865; Anv. 6 mars 1865... eenen Ll. — 52, 104 

ASSURANGES. 


1. Entrepôt. — Vente. — Effels. — Lorsque dans une police d'assurances il a 
éLé stipulé par une première clause : « que la compagnie assurait pour un terme 
de.... et moyenant telle prime à un tel.... commercant à.... agissant en 
qualité de propriétaire , mandataire cu dépositaire, la somme de.... sur 
marchandises, n'importe de quelle nature , se trouvant dans tel entrepôt » et par 
une autre clause : « que les marchandises vendues , lors même qu'elles auraient 
"élé pesées, mesurées et jaugées, continueraient à faire partie de l'assurance 
anssì longtemps qu'elles se trouveraient dans le susdit local , » la compagnie ne 
peut repousser l'action de l'assuré en prétendant qu’au moment de [incendie les 
marchandises assurées ne lui appartenaient plus et avaient déjà fait l'objet de 
mutations successives; que, par suite, il était sans qualité pour poursuivre le 
paiement du sinistre et l'indemnité d'une perte qni ne le concernait pas. 

Etant transmissive et translative de propriété, l'assurance est l'accessoire 
nécessaire de la chose qu'elle garantit (Code civil, art. 1645.) — Cour Bruxelles 
18 février 1865... baveesnnnses ennen eenen 1. — 375 

2. Reassurances. — Reéticence. — Nullité. — Toute réticence ou fausse 
déclaration qui est de nature à diminuer l'opinion du risque ou à en changer le 
sujet, est une cause de nullité du coutrat. 

Il importe peu que cette réticence ou cette fausse déclâration ait ou n'ait pas 
influé sur le dommage ou la perte de l'objet assuré. 

La rêassurance est nulle lorsqu'elle présente une réticence qui porte sur les 
objets présentant le moins de danger d'incendie, cette réticence étant de nature 
à changer l'opinion et même le sujet du risque. 

En admettant que la réassurance puisse se faire à d'autres conditions que 
Vassurance, elle est impossible pour des choses qui n'ont pas fait l'objet du 
contrat primitif. — Cour$de Bruxelles 20 décembre 1865... L. — 3% 

ASSURANCES MARITIMES. 

1. Annulation. — Reéticence. — Prime. — Lorsque, par effet d'une con- 
vention provisoire, les assureurs ont couru le risque pendant une grande partie 
du vovage el que, plus tard, pour cause de réticence de l'assuré dans la police 


définitive, le contrat est annulé, les assureurs ont droit au paiement de la prime 
d'assurance. Jug. arbitr............-. vens: vases [. — 158 

2. Avances faites au capitaine. — Perte du navire. — Vente. — Fret. — 
Recours contre l'assureur. — En cas d'assurance sur avances faites à un capi- 
taine, la perte du navire ne donne pas à l'assuré prêteur de ces avances le droit 
d'en recouvrer le montant des assureurs, si le produit de vente du navire et le 
montant de fret sont suffisants pour acquitter les avances. 

L'argument consistant à soutenir que le délaissement du navire a été fait à 
lassureur sur corps et qu’ainsi le produit du sauvetage et conséquemment le fret 
échappent à l'exercice de laction du fréteur, ne peut être invoqué quand l'ar- 
mateur est son propre assureur; ce délaissement fictif est purement chimérique 
et sans consistance juridique. — Anv. 20 février 1864. ........ 1. — 327 

3. Convention postérieure à la perte du navire assuré. — Reéassurances. — 
Clause que le réassureur remboursera son prorata dans toute perte sur la simple 
production de la quittance du paiement fait à l'assuré. — L'assurance , alors 
même qu'elle est contractée après la perte du navire, n'est viciée ques'il y a pré- 
somption qu’avant la signature du contrat, l'assuré a pu être informé de la perte. 

En cas de réassurance , lorsqu'il est stipulé qu'elle est consentie aux clauses 
et conditions de la police primitive et que le réassureur remboursera son prorata 
dans toutes pertes , avaries ou ristournes sur la simple production de la quittance 
du paiement fait aux premiers assurés, si l'assureur trouvant juste la demande de 
Vassuré primitif, lui paie la perte, le réassureur n'est pas recevable à opposer 
à l'assureur les exceptions que celui-ci aurait négligé sans fraude de faire valoir 
contre l'assuré ; il doit, sur l'exhibition de la quittance , rembourser la somme 
réassurée. 

Si la stipulation précitée intervient entre deux réassureurs, le second ne peut 
exiger du premier que la production de la quittance du paiement fait par celui- 
ci à lassureur primitif; il ne peut exiger la preuve que l'assureur primitif a 
désintéressé l'assuré. — G. Brux, 9 mai 1864... [. — 288 

Á, Marchandise. — Vice-propre du navire. — Présomption. — Les assureurs 
des facultés ne sont pas responsables de la perte de celles-ci occasionnée par Île 
vice-propre du bâtiment qui les porte. 

En cas de doute, il faut présumer la perte par vice-propre plutôt que par for- 
tune de mer. — Jug. arbitral 12 mai 4864... [. — 323 

5. Police de réassurance. — Clause que le réassureur remboursera sur la 
production de la quittance du premier assuré. — Interpretation, — Malgré la 
clause d'une police de réassurance portant que « en cas de perte ou d'avarie, le 
» réassureur remboursera le montant sur la simple production de la quittance du 
» paiement fuit à l'assuré primilif, » le réassureur est fondé à exciper contre le 
réassuré non-seulement de dol et fraude, mais encore de faute grave dans les 
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paiements faits par lui : en d'autres termes, il pourra se libérer en prouvant que 
le réassuré a, par faute ou négligence , payé indûment. 
Il est cependant tenu de payer par provision, sauf à obtenie caution, par 


analogie de l'art. 384 CG. corn. — Anv. 14 février 1865 ,....... [. — 329 
6. Reassurance. — Option des conditions anglatses. — Clause : Nouvelles 
regulières. — Parère. — Usage. — Preuve. — Reéticence. — Bonnes et mau- 


vaises nouvelles. — Nom du capitaine. — Date du départ du navire. — L'assuré 
qui a contracté aux conditions anversoises avec la faculté d'opter pour les condi- 
dions anglaises et de payeren ce cas une prime moindre, ne peut plus faire 
usage de cette faculté aprês qu'il a eu connaissance de l'extinction du risque; 
mais l'assureur qui s'est fait réassurer aux clauses et conditions de l'assurance 
primitive avec dispense de toutes communications, significations , observations 
de délais et de formalités judiciaires , n'est pas tenu de dénoncer au :réassureur 
Yoption de l'assuré , pendant que le risque est encore entier, et le contrat de 
réassurance doit être interprété en ce sens que l'option n'appartient pas au réassuré, 
mais exclusivement à l'assuré primitif. 

Un parère, signé de directeurs de compagnies d'assurances et de courtiers 
d'assurances, et constatant l'interprétation que l'usage a donné à la clause : 
nouvelles régulières, sur la place d'Anvers, u'est pas une preuve faisant foi en 
justice. 

Lorsqu'une assurance est contractée sur la clause nouvelles régulières, les 
nouvelles doivent être réputées régulières lorsqu'il ne s'est pas écoulé depuis les 
dernières nouvelles recues plus du temps moyen nécessaire au navire pour arriver 
à destination et donner de ses nouvelles. 

La clause d'une police de réassurance par laquelle le réassureur s'oblige à 
rembourser au réassuré le paiement fait à l'assuré primitif sur production de la 
quittance de paiement, sans autre signification ni mise en demeure, n'a pas pour 
effet de faire courir de plein droit les intérêts moratoires à dater de la production 
de la quittance. 

La clause sur bonnes et mauvaises nouvelles n'empêche pas l'annulation de 
l'assurance en cas de réticence de la part de lassuré, lorsqu'il a dissimulé quel- 
que circonstance de nature à influer sur l'opinion du risque. 

Il n'y a pas de réticence de la part du réassuré dans l'omission du nom du 
capitaine, quoique cette omission ait pu faire confondre le navire assuré avec un 
autre du même nom, lorsque les parties n'indiquaient pas toujours dans leurs 
polices le nom du capitaine et que le réassuré ne savait pas la possibilité de 
cette confusion. 

Ily a réticence de la part du réassuré qui ne déclare pas la date du départ du 
navire si, au moment de la réassurance, la durée moyenne de la navigation est 
déjà dépassée , et lorsque cette date est de notoriété publique dans le lieu qu'ha- 
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bite le réassuré ; la réticence existe même s'il n'est pas établi que l'assuré ait 
exactement indiqué la date du départ à l'assureur réassuré. — Cour de Bruxelles 
16 janvier 1865. …......…............ eveneens … II. — 43 

7. Réticence. — Annotations sur le connaissement. — Sucres humides. — 
Preuve. — Prime. — La différence entre le contrat d'assurance et le connais- 
sement, non plus que la réticence, n'emportent nullité qu'autant qu'elles sont 
de nature à modifier dans l'esprit de l'assureur l'opinion du risque. Art. 348 
GC. comm. 

Ne doivent pas être regardées comme telles ni, partant, déclarées aux assu- 
reurs sous peine de nullité du contrat, les annotations du capitaine sur le 
connaissement ayant nature de réserves pour l'avenir, mais n’impliquant pas 
existence d'une avarie reconnue ni d'un vice-propre donnant des. craintes fon- 
dées d'avarie. 

Les sucres humides constituent une marchandise loyale et marchande ; l'assuré 
n'est pas tenu de déclarer cette qualité spéciale des sucres qu'il fait assurer. 

C'est aux tribunaux à apprécier s'il y a rélicence ou différence entre le contrat 
d'assurance et le connaissement : l'offre de prouver qu’aucun assureur n'aurait 
pris le risque s’il avait connu la teneur du connaissement non révélée par l'assuré 
doit être rejetée comme ne constituant qu'un appel à des opinions individuelles. 
G. Bruxelles 24 juillet 1865.......….. venne saveeeeesent … |. — 158 

8. Vice-propre. — Baraterie de patron. — Echauffement. — Incendie. — Bien 
que la marchandise fut trop échauffée et, partant , atteinte de vice-propre au moment 
de son embarquement, néanmoins les assureurs qui ont garanti la baraterie de 
patron, sont tenus de la perte arrivant par incendie , lorsqu'il est constant que 
Véchauffement des marchandises n'a eu des suites funestes que parce que le capi- 
taine , déjà en faute pour l'avoir acceptée en pareil état, l'a en outre mise ou 
laissé mettre en contact avec d'autres produits imflammables par ce voisinage , 
et surtout n'a pris en présence de signes non équivoques de danger et même 
d'un commencement d'incendie, aucune des mesures que prescrivait une prudence 
ordinaire. — CG, Brux, 12 juin 1865... veovseeensverveeen L — 117 

ASSURANGES TERRESTRES, 

1. Sociëté. — Acte de commmerce. — Compétence. — Les sociétés anonymes 
d'assurances terrestres , dont le but est de faire des bénéfices , ont le caractère 
d'établissements commerciaux. (Code de com., art. 632 et s. )- — (our de Liége 
1l mai 1861... vevevseerenssenenven eten s …. Ml. — òf 

2. Société. — Assignation. — Agent. — Compétence. — Succursale, — 
Due compagnie d'assurances ne peut être assignée devant le tribunal et au bureau 
de son ageut, lorsque celui-ci est un simple intermédiaire pour recevoir les 
propositions d'assurances et non le directeur d'une succursale ayant sa vie propre 
avec pouvoir de traiter et d'obliger directement la compagnie. — Cour Bruxelles 
27 décembre 1865... … … IL, — 147 
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ATERMOIEMENT AMIABLE. 

Conditions de validité. — Les conventions d'atermoiement faites en dehors 
de la faillite légale, ne sont pas, en l'absence d'une stipulation formelle, sou- 
mises, pour leur validité vis-à-vis des signataires, à l'adhésion de l'unanimité 
des créanciers ou tout au moins de la majorité édictée par l'article 512 de la loi 


des faillites. — Anv 3 février 1865... [. — 2% 
AUTEUR. 
Editeur, — Droit de publication. — L'éditeur qui achète d'un auteur le ma- 


nuscrit d'un ouvrage, contracte par cela même et en l'absence de toute obligation, 
lui imposée par la convention, l'engagement de publier cet ouvrage. Gependant 
Fauteur n'est recevable à réclamer la publication de son ceuvre que s'il exécute 
de son côté les obligations qu'il a contractées, si, spécialement, il remet la liste 
des souscripteurs qu'il a promise à léditeur , en dehors des clients de celui-ci. 

L'éditeur d'un ouvrage ale droit d'en refuser la publication s'il renferme 
des imputations injurieuses pour des tiers. — Tribunal Com. Bruxelles 
6 avril 1865... ossen. en IL. — 69 

AVARIE COMMUNE. 

1. Dispacheurs, — Règlement amiable. — Compromis usuel à Anvers. — 
Portée. — Qualification de l'avarie. — Justification. — La convention par 
laquelle le capitaine et les iuléressés au chargement s’obligent de remettre toutes 
les pièces concernant le jet ou autres sacrifices allégués par le capitaine à 
des dispacheurs aux fins d'en faire la répartition suivant les lois, us et coutumes, 
avec promesse des parties d'exécuter ledit règlement , ne constitue qu'une nomi- 
nation d'experts aux fins exprimées les par art. 414 et 416 CG. com, c'est-à-dire 
pour réparlir les pertes et dommages au cas où, par suite des justifications 
faites par le capitaine, il y aurait lieu à un règlement d’avarie. 

Les dispacheurs-experts ainsi nommés n'ont pas qualité pour décider, comme 
arbitres, la contestation sur le caractère d'une avarie litigieuse ({re et 2e espê- 
ces.) 

Mais il leur appartient d'apprécier les justifications produites à l'appui de la 
réalité des avaries et comme les termes de la convention susdite emportent 
renonciation des parties à FP'homologation du tribunal prévue par l'art. 416 CG. 
comm., le capitaine, en cas de rejet de certaines avaries par les dispacheurs 
comme non justifiees en fait, est sans action pour critiquer ce règlement devant 
le tribunal sous ce rapport et en faire dresser un autre. (2e espèce). Anv. f avril 
et 11 Juin 1865... ........ eneen eee ee LL. — 137 

2. Effelts charges sur le tillac — Petit cabotage. — Interdiction de charger 
sur le pont. — Les effets chargés sur le tillac ne donnent pas lieu à contribution, 
s'ils sont jetés : art. 421 C. comm. 

Cette disposition est applicable au petit cabotage lorsque , par cannaissement, 
le capitaine s'était interdit de charger sur le pont la marchandise jetée. 
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Le propriétaire de la marchandise sauvée peut exciper de la violation de cette dé- 
fense contre le capitaine qui agit en contribution. —Anv. f avril 1865. I. — 137 
3. Frais de vente. — Les frais de la vente opérée ou tentée d'une partie de 
la cargaison dans un port de relâche forcée , ne constituent pas une avarie 


commune. — Anv. 29 novembre 1865.........…...............…. [. — 235 
AVEU. 
Indivisibilite. — Limiles. — Defaut de liaison nécessaire entre deur faits. 


— L'indivisibilité de l'aveu ne peut être invoquêe lorsque le deuxième membre 
de l'aveu complexe se rapporte à un fait qui n'est point une suite ordinaire ou 
accidentelle du fait principal confessé, en d'autres termes lorsque les deux faits 
déclarés à la fois n'ont entre eux aucune liaison nécessaire. 

Ainsi n'est pas indivisible l'aveu portant 1e « que les ventes-achats dont le 
» paiement est réclamé existent réellement; 2o qu’immédiatement après les 
» dites ventes et pour établir la compensation’, le vendeur a racheté de l'ache- 
» teur les mêmes marchandises el que peu après, la solvabilité de celui-ci étant 
. devenue douteuse, tous les contrats ont été lacérés moyennant paiement d'une 
» différence. » — Anv. 17 novembre 1865. ......... ... …… … [. — 226 


BARATERIE. V. ViCE-PROPRE 8, 

BATEAU. V. ABANDON DU NAVIRE ET DU FRET |. 
BILLET A ORDRE. V. ÉFFETS DE COMMERCE 
BOIS. V. Verre 2. 

BOUGIES. V. Verre 11. 


Cc. 
CAPITAINE. 
1. Avarie ou manguant. — Causes diverses. — Repartition ex &quo et 
bono. — Experts nautiques. — Competence. — Conditionnement des fúûts. — 
Connaissement. — Deéfaut de reserves. — Lorsqu'une avarie ou un manquant, 


existant à larrivée, provient de diverses causes dont lune est imputable au 
capitaine et les autres sont attribuables aux chargeurs ou au cas fortuit, il y a 
lieu de répartir ex cequo et bono le dommage entre le capitaine et les desti- 
nataires. 

Les experts nautiques nommés pour vérifier l'arrimage , ont qualité et aptitude 


pour constater les causes de l'avarie , notamment le mauvais conditionnement 
des fûts. 
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Leur déclaration à cet égard doit être suivie, si elle n'est combattue que pat 
Y'expertise d'un tonnelier qui déclare avoir trouvé les fûts conformes à ceux 
d'autres chargements venus de la même contrée, sans constater l'état matériel 
des fûts ni indiquer si ces chargements avaient été faits dans les mêmes con- 
ditions de température et ont résisté bien ou mal dans ces conditions aux fatigues 
de la mer. 

Si la qualité médiocre des fûts, contre laquelle le capitaine n'a fait ni protes- 
tation ni réserve dans les connaissments, l'obligeait à apporter plus de soins à 
arrimage de son navire , néanmoins il importe de tenir compte de cette médio- 
crité dans la répartition de l'avarie, au cas de mauvais arrimage. — C. Brux. 
29 novembre 1865... veseveveeeser [. — 148 

2. Conditionnement de barils pétrole. — Devoirs du capitaine. — Lestage 
du navire. — Reláche. — Domtnage. — Reépartition. — Le capitaine n'est pas 
tenu de vérifier la suffisance du conditionnement des barils, eu égard à la mar- 
chandise qu'elle contient et au voyage à accomplir. 

En conséquence et encore qu'il ait déclaré les barils en bon eonditionnement’, 
il n'est pas responsable du coulage résultant de leur insuffisance. 

Le capitaine répond des conséquences préjudiciables de la relâche nécessitée 
par le défaut de lestage convenable de son navire au port de charge, alors 
même qu'il aurait été convenu que le chargement se ferait sous inspection quant 
à l'arrimage avec franchise de tous frais en faveur du navire. 

Partant, en cas de coulage de l'huile de pétrole ayant son principe dans le 
vice-propre des barils mais présomptivement aggravé par les retards de la 
relâche et les opérations y faites, le capitaine doit supporter une portion du 
dommage à estimer arbitrio bont viri. — Anv. 28 novembre 1865. L. — 308 

3. Contrainte par corps. — Le capitaine , lorsqu'il n'est tenu d'une obligation 
que comme mandataire de larmement, ne peut être condamné par corps. — 


Anv. 18 janvier et 22 avril 1865... … 1. — 66. 292 
Á. Journal du bord. — Rapport de mer. — Causes des avarites. — Destina- 
tion du navire. — Preuve contraire. — he capitaine est en droit et même 


obligé de rechercher et de constater dans sqn journal de bord et dans son 
rapport de mer les causes des accidents qu'éprouve le navire pendant le voyage. 

En conséquence , la déclaration du capitaine , confirmée par léquipage , que 
« le navire était destiné à la navigation fluviale et que sa perte est due à sa 
» construction trop faible pour résister au violent tangage d'un voyage de mer » 
fait foi entre les intéressés au navire et au chargement jusqu'à preuve du con= 
traire. 

Il n'y a pas lieu d'appointer à la contre-preuve lorsque les intéressés ne pro- 
duisent pas le dernier certificat de visite ni aucun document écrit contredisant 
la destination primitive assignée par le capitaine au bâtiment péri. — Jug. arb. 
12 mai 1864.,.....…… bevenvenseveree verver verevenen L — 323 


hd 
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5. Marchandise débarquêe. — Port de relâche. — Reéerpédition. — Le capi- 
taine est tenu de soigner la réexpédition par un autre navire de la marchandise 
qu'il ne peut réembarquer dans un port de relâche. Art. 222, 230 et 296 Code 
comm. 

A son arrivée au port de destination, le juge peut encore lui accorder un délai 
à cette fin. — Anv. 29 novembre 1865... … ……… … ‚ 1. — 235 

6. Rapport de mer. — Livre de Bord. — Force probante. — Starie. — 
Avis au chargeur. — Prôtét. — Porto Conte en Sardaigne. — Embarguement 
de marchandises. — Le rapport de mer ne fait foi vis-à-vis des intéressés au 
chargement que des Évérements du voyage même, c'est-à-dire de ceux survenus 
depuis le départ jusqu'à l'arrivée. 

Le livre de bord a force probante quant aux annotations qui engagent la res- 
ponsabilité de l'armement ou du capitaine ‘personnellement, mais non quant à 
celles tendant à faire naître un droit en sa faveur. 

Ainsi les déclarations , même concordantes , du rapport de mer et du livre de 
bord ne justifient point l'entrée en starie au port de charge et notamment la 
réalité et la date de l'avis que le capitaine aurait donné au chargeur pour mettre 
le navire à sa disposition. 

Le capitaine devait faire constater cet avis par protêt : il n'y a pas lien 
d'admettre qu'à Porto-Conte (Sardaigne) il aurait été dans limpossihilité d'en 
agir ainsi , faute d'autorité locale. | 

Mais, en [absence de ce protêt, le cours de la starie pourra cependant être 
compté du jour de l'embarquement de marchandises constaté par le livre de 
bord. — Anvers 19 nov. 1865 ......................seen. Ll. — 229 

7. Verification du conditionnement. — Arrimage. — Chargeur. — Respon- 
sabilité. — Le capitaine qui pour la vérification du conditionnement de la mar- 
chandise à embarquer et pour son arrimage, s'en remet au chargeur et à ses 
ouvriers, qu'il paie à cette fin, assume vis-à-vis du destinataire toutes les consé- 
quences des fautes que le dit chargeur et ses ouvriers ont pu commettre. — 
CG. Brux. 42 juin 1865... . EL. —117 

8. V. AFFRÊETEMENT, 5; ARMATEUR, AVAKIE COMMUNE, 2 ; COURTIER, 3; 
FIN DE NON KECEVOIKR, MARCHANDISES, PRIVILEGE, 2: ROLE D'EQUIPAGE , 
VICE-PROPRE , 8. 

CAUTIONNEMENT. 

Lettre de change. — Garantie après protét. — Caractère civil. — La garantie 
donnée pour le paiement d'une dette résultant d'une lettre de change échue et 
protestée constitue non un aval avec les conséquences de solidarité, de commer- 
cialité et de contrainte par corps,que la loi y attache, mais un cautionnement 
ordinaire. 

Le cautionnement , même donné par un commercant,est un contrat civil, s'il 
est dépourvu de toute idée de lucre. — Anv. 29 novembre 1865... FE. — 305 
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2. V. CONTRAINTE PAR CORPS, 1 ; FRET, 2. 

CHARGEMENT ET DECHARGEMENT DES NAVIRES. V. ENTREPRISE DE 
TRAVAUX 

CHARTE-PARTIE. 

1. Lacération. — Preuve par temoins. — On peut, dans l'ordre d'établir une 
convention d'affrétement, prouver par tÉémoins que \'écrit destiné à la constater 
a Élé, après signature, lacéré par lune des parties. 

Cette preuve est admissible quand même cet écrit ne constituerait qu'un com- 
mencement de preuve. — Anv. 5 octobre 1865...............… 1. — 187 

2. V. AFFRÈTEMENT, 3; AGENT MARITIME, Â, 2; COMPÉTENCE, 3 ; GOUR- 
TIER, 4; Fret, 4. 

CHEMIN DE FER DE L'ÉTAT. V. VorTuRIen. 

CHEVAL. V. Vente, 3. 

CLAUSE COMPROMISSOIRE. 

1. Sowmission à des experts, tous negociants ou courtiers. — Etendue. — 
Vente. — Action en résiliation. — La clause compromissoire est de stricte in= 
terprétation. 

Lorsque les parties, dans un contrat, ont limité le choix des arbitres à des 
experts, tous négociants et courtiers, il faut en déduire qu'elles n'ont entendu 
compromettre que sur les contestations relatives à l'objet même du marché, c'est- 
à-dire à la nature et à la qualité de la marchandise. 

Le Tribunal de commerce, au dit cas, est compétent pour connaître d'une 
action en résiliation de la vente pour défaut de retirement de la marchandise 
offerte. — Anv. 29 novembre 1865... L. — 314. 

2. Soumission à des arbitres, tous negociants ou courtiers. — Interpretation. 
— Nature du débat. — Lorsque le contrat porte que « toute contestation sera 
règlée en dernier ressort par arbitres, tous négociants ou courtiers à nommer 
par les parties contractantes, lesquelles déclarent se soumettre à leur décision 
sans avoir recours aux tribunaux, » il ya lieu de renvoyer aux arbitres toute 
contestation née du contrat (par exemple, la demande en résiliation pour défaut 
de retirement dans le temps convenu) et non pas seulement celles relatives à la 
nature et à la qualité de la marchandise. — Anv. 17 mars 1865.. [. — 123. 

3. Contrat. — Modes d'extinction. — Compeétence arbitrale. — La clause 
compromissoire, attribuant compétence aux arbitres pour connaître de toutes les 
contestatians relatives à l'exécution d'un contrat, leur donne également mission 
pour apprécier le mérite de la compensation qu'on oppose comme mode d'extinc- 
tion des obligations nées du contrat. — Anv. 29 novembre 1865 .. LI. — 316 

4. Declinatoire d'incompetence. — Opposition. — Tardivité. — Le déclina- 
toire d'incompétence fondé sur la clause compromissoire n'est plus recevable 
après que, dans un exploit d'opposition, on a conclu au fond. — Anvers 
25 août 1865... . …..........….. beenen enne eenen [. — 300 
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CLAUSE PÉNALE. v. AFFRÈTEMENT 3. 


COLPORTAGE. 
4. Eerit calomnieux. — Sociëté de commissionnaires. — Refus. — Vali- 
" dité. — Est nulle et ne doit pas être exécutée la promesse de colportage d'un 


écrit calomnieux. 
Spécialement : l'administration d'une société de commissionnaires peut vala- 
blement se refuser à exécuter pareil colportage qu'elle avait d'abord accepté 


sans examiner \'écrit. C. de Bruxelles 7 août 1865.......... … IL — 103 
COMMANDITE. V. SociËrÉ 2 et 3. 
COMMERCANT. 
1. Actes de commerce, — Habitude. — But de speculation — Particulier. — 
Effets de commerce. — Signatures de complaisance. — Faillite. — Pour être 


réputé commercant, il ne suffit pas de poser des actes de commerce nombreux 
et habitnels, il faut encore que ces actes soient posés dans un but de spéculation 
et en vue de se procurer des bénéfices éventuels. 

N'est pas commercant et ne peut être déclaré en faillite, le particulier qui 
appose sa signature soit comme endasseur, soit comme souseripteur sur un grand 
nombre d'effets de commerce et pour des sommes considérables, s'il est démontré 
que cette signature a été donnée par complaisance et d'une manière tout à fait 
désintéressée. — Cour Bruxelles 25 mai 1861... II. — 79 

9. Patente. — Kpour communs en biens. — Commerce. — Intervention 
du mari. — Faillite. — La patente ne fait pas le commergant. 

En conséquence, bien que celle-ci ait été prise au nom de la femme, si les 
deux époux sont mariés sous le régime de la communauté, si le commerce a été 
exercé dans la maison commune et si le mari y est intervenu d'une manière 
active en souscrivant des effets de commerce et laissant parfois facturer sous 
son nom , le commerce susdit doit être considéré comme celui du mari 
lequel , en cas de déconfiture, peut être déclaré en état de faillite. — Anv. 
f Aoùt 1865... onee eenen. 1. — 348 

3. Commergant retiré. — Actes de commerce antérieurs. — Competence. — 
Contrainte par corps. — Novation. — Un commercant retiré continue néanmoins 
à être régi par la loi commerciale pour toutes les opérations faites pendant qu'il 
exercait son état. 


Partant, il reste justiciable des tribunaux consulaires et passible de la con- 


trainte par corps. — Cour Bruxelles 24 juillet 1865..,..... …. Il. — 104. 
4. V. FAILLITE 4. 
COMMIS. 
1. Congediement. — Indemnité. — Est suffisante une indemnité d'un 


mois d'appointements accordée à un commis en cas de congédiement, 
surtout si le congédiement a lieu pour cause de cessation d'affaires. — Anvers 
8 juillet 1865........................ eee eere. 1. — 181. 


2. Gages. — Application de Part. 1781, — Serment. — L'art, 1781 c. civ. 
2 
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d'après lequel le maître en est cru sur son.affirmation, au: sujat; de la- quoité et du 
paiement des gages des domestiques et ouvriers n'est point applicable- av cem- 
mercant vis-à-vis de son commis. | 

L'art. 1781 exige de la part du maître une afirmation sous. serment. — 


Anv. 14 avril 1865... soe eee een … |. — 166 
_ GOMMISSIONNAIRE. 

1. Connaissement. — Réserves quant à l'état de la marchandise. — Respon- 
sabilité. — Assurance. — Surprime. — AÁvarie particulière. — Le commis- 


sionnaire qui, chargé d'expédier une marchandise qu'il a achetée, laisse insérer 
à tort sur le connaissement par le capitaine, que « quelques balles sont en 
mauvais etat el pas pleines » est responsable da la surprime que le commettant 
devrait payer, en pareil cas, pour obtenir l'assurance de l'avarie particulière. 

Mais il n'est pas admissible que, par suite de cette clause, l'assurance de 
l'avarie particulière soit devenue impossible, ni partant que le commissionnaire 
doive répondre de celle-ci vis-à-vis de son commettant. — Anv. 30 décembre 
1865... eee eee eee eneen een een Ll. — 381 

2. Rémunération proportionnelle. — Paiement au fur et à mesure de Veré- 
cution, — Resiliation du contrat. — Droit acquis à la commission. — La com- 
mission promise au commissionnaire ou interimédiaire pour la négociation d'une 
convention est acquise par le fait de la conclusion de celle-ci et est indépendante 
de son exécution, encore que cette commission soit fixée proportionnellement à 
Yimportance de l'affaire et déclarée payable au fur et à mesure de l'exécution. 

Ainsi une commission relative à une convention de transport de rails, con- 
sistant dans un tantième sur le fret ou prix de transport stipulé payable après 
liquidation de chaque chargement, est exigible en totalité encore que la conven: 
tion , aprês un commencement d'exécution, ait été résiliée de commun accord 
entre les parties principales contractantes.—Anv. 30 décembre 1865. 1. — 368 

COMMISSIONNAIRE PUBLICGS. — V. CONCURRENCE DELOYALE. 

COMMISSION ROGATOIRE. 

Juge étranger. — Formes à suivre, — Droit de defense. — Le cade de 
procédure ne concerne pas les délégations adressées à des juges étrangers (dans 
lespèce , pour recevoir une enquête). 

Il appartient au juge délégué de satisfaire à la commission rogatoire, en se 
conformant aux dispositions en vigueur dans son territoire, pourvu que les 
garanties du droit de défense aient été respectées. — Gour Bruxelles 29 décem- 


bre 1865... eeen en venen eene eeens U. — 112 
COMPENSATION. — V. EFFETS DE COMMERCE 8. 
COMPETENCE. 
1. Assurances terrestres. — Courtier. — Responsabilitë. — L'assurance 


terrestre constitue un contrat purement civil, placé en dehors des attributions 
des courtiers institués par les art. 77 et 79 G. com. 
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En conséquence le courtier, en intervenant dans un pareil contrat, ne fait pas 
acte de commerce et l'action en responsabilité qui en est déduite contre lui 
échappe à la compétence du juge consulaire. — Anv. 13 nov. 1865. 1. — 210 

2. Etrangers. — Achat et avitaillement de navires. — La présence dans les 
eaux belges d'un navire appartenant au défendeur est un motif suffisant pour que 
le tribunal belge retienne la connaissance d'une contestation entre deux étraggers 
au sujet d'une dette contractée en Hollande pour l'achat de l'avitaillement du dit 
navire. — Anvers, 6 mars 1865... ............. eeen. l. — 92 

3. Etrangers. — Charte-partie. — Inezécution. — Dommages-intéréls. — 
Les tribunaux belges doivent se déclarer incompétents pour connaître d'une 
action en dommages-intérêts entre deux étrangers, sans domicile ni résidence en 
Belgique, au sujet de l'inexécution d'une charte-partie qui ne devait point 
être exécutée en Belgique. 

[l importe peu que le navire affrété se trouve dans les eaux belges et que 


les demandeurs l'aient fait saisir conservatoirement. — Anvers 17 août 
1865... eneen eeen eer eneen eenen en 1. — 253 
4. Etrangers. — Gens de mer. — Gages. — Retenue. — Consul. — Les 


tribunaux belges doivent refuser d'interveuir dans une contestation entre capi- 
taine et marin étrangers au sujet d'une retenue opérée sur les gages de ce dernier 
en pays étranger parle consul d'une puissance étrangère dans le cercle de ses 


attributions. — Anvers, 20 juillet 1865... Í. — 184 
5. Etrangers. — Gens de mer. — Paiement de gages. -— Prétendu congé- 
diement. — Reintégration à bord. — Consul. — La compétence des tribunaux 


belges à l'égard des étrangers ayant contracté en pays étranger est facultative. 

Il convient qu'ils se déclarent incompétents sur une demande en paiement de 
gages formée par un marin étranger contre son capitaine également étranger 
et fondée sur un prétendu congédiement à Anvers, lorsque le dit marin a été 
depuis lors réintégré à bord comme déserteur par la police locale à intervention 
de l'autorité consulaire. — Anvers, 25 avril 1865... … L. — 177 

6. Etrangers. — Marin. — Paiement de gages. — Soumisston aux tribunaux 
d'origine. — Lorsqu'un marin est congédië à Anvers, le tribunal belge du lieu 
est compétent pour connaître du règlement de ses gages vis-à-vis de son capi- 
taine, bien que les deux parties soient étrangèêres. 

La soumission des dites parties dans l'acte d'enrôlement à la loi et aux 
tribunaux de leur pays ne doit être admise que pour le cas où il s'agirait de 
règler les droits respectifs après retour effectif du marin avec le navire au port de 


départ. — Anvers 12 août 1865.,..... vennen eene ves eenen Ll. — 341 
1. Femme marchande publique. — Mari non commercant. — Action contre 
celui-ci. — Miseen cause de la femme. — Le mari non commercant et même 


fonctionnaire public peut, s'il est commun en biens avec sa femme commercante, 
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être actionné devant le Tribunal de commerce en paiement de marchandises 
livrées à sa femme. 

Il peut et doit, comme co-obligé, être assigné personnellement et la mise en 
cause de la femme n'est pas obligatoire, libre au mari de la provoquer, s'il le 
juge utile. — Anv. 12 avril 1865... 1. — 291 

8® Liguidateur de sociëté commerciale. — Action en paiement de salaire. — Le 
tribunal de commerce est compétent pour connaître de l'action en paiement de 
salaire dirigée par en liquidateur de société commerciale commis par justice 
contre les anciens associés. — Auv. 16 juin 1865... enen. 1. — 340 

9. Saisie conservatoire. — Consequences. — Frais. — Le tribunal de com- 
merce est incompétent pour connaître du mérite et des conséquences de la saisie 
conservatoire autorisée par son président ou pour condammer au paiement des 
fraisen résultant. — Anv. 22 Avril et 29 Juin 1865... … I.— 194 et 242. 

10. Tribunal civil. — Action contre le greffier. — Defense de deélivrer 
une expédition— Est dela compétence du Tribunal civil, l'action dirigée contre 
le greffier d'un tribunal de commerce tendant à le faire déclarer personnellement 
responsable du préjudice qu'il occasionnerait par la délivrance qu'il ferait ou au- 
rait déjà faite, en sa qualité de greffier, d'une expédition de jugement en forme 
exécutoire , et ce au mépris d'une opposition lui signifiée. — Trib. civ. Anvers 
18 mars 1865... ......... see eee eeen 1. —30 

11. V. ARBITRE RAPPORTEUR, ÂSSURANCE TERBESTRE, COMMERCANT, ÊTRAN- 
GERS Á. 

COMPETENCE COMMERCIALE. V. ARORDAGE 1. ACTE DE COMMERCE |. 

CONCURRENCE DELOYALE. 

Blouses. — Règlements. — Recus-quittances. — Il n'y a concurrence déloyale, 
que s'il ya des faits et des preuves qui ne permettent pas de douter de l'existence 
et de l'emploi de manceuvres plus ou moins habiles, en même temps que de 
l'intention doleuse de la part de celui qui les a mis en ceuvre afin de se procurer 


des bénéfices au profit de son concurrent. — Gour Bruxelles 23 novembre 
En ant 
2. V. SociËTÉ, {. 
CONNAISSEMENT. 
Fret. — Clause mariginale. — Poids inconnu. — La clause signée par les 


chargeurs en marge de lexemplaire du connaissement laissé au capitaine, est 
obligatoire pour les destinataires , encore qu'elle ne se trouve pas repraduite sur 
lexemplaire de ceux-ci. Art. 284 C. com. 

Lorsque , dans cette clause , les chargeurs ont fixé le poids de la marchandise 
dont le fret était payable sur le poids net, les destinataires doivent accepter cette 
fixation comme base de fret conventionnellement arrêtée, et ce encore que le 
capitaine ait signé le connaissement avec la réserve poids inconnu. 
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Cette réserve est uniquement relative à la responsabilité du déchet et, partant, 
à un ordre d'idées tout autre que celui de la fixation d'une base immuable de fret. 
— Anv. 26 Janvier 1865......................eeee senen. 1. — 11 

2. V. AFFRÉTEMENT 6, ASS. MAR. 7, CAPITAINE 1, COMMISSIONNAIKE, 
COURTIER 1, Fret, 2, 5, GOURTIER Î, STARIE 7, 8, VENTE 16. 

CONSIGNATION. V. AFFRÉTEMENT Ì, MANDAT. 

CONTRAINTE PAR CORPS. 

1. Cauttonnement civil. — L'acte par lequel un fils, pour conserver intact 
Fhonneur du nom de son père, cautionne une dette cemmerciale de celui-ci, 
mais pour autant qu'elle ne serait pas couverte par certains dividendes éventuels, 
est un cautionnement civil ne donnant pas lieu à contrainte par corps. (Code 
civil, art. 2060 et s.) — CG. Brux. 14 mars 1865...........:.. |L — 2 

2. Jugement rendu en Prusse. — Exequatur. — Lettre de change souscrite 
en Prusse. — Créancier et débiteur prussiens, non domiciliës en Belgique. — 
Lois belge et prussienne. — Admissibilité. — Il y a lieu d'autoriser, en Bel- 
gique , l'exercice de la contrainte par corps prononcée par un jugement rendu en 
Prusse entre deux sujets prussiens, non domiciliés en Belgique, à raison 
d'une lettre de change, même souscrite en Prusse, — Cour Liége, 18 décem- 


bre 1865.,................ even ene sene eveneens U. — 114 
3. V. CAPITAINE 3, COMMERGANT 3. 
COURTIER. 
1. Agence. — Compagnie de transports. — Remboursement. — Respon- 


sabilite. — Le courtier de navires, agent d'une compagnie de transports, n'est 
point en cette qualité responsable des remboursements grevanl les connaissements 
des marchandises chargées par son entremise. 

Mais il en serait autrement sil avait recu ce remboursement ou en avait été 
__erédité par la compagnie dont il est agent. 

U peut, aux fins de vérifier ce point, être tenu de représenter ses livres en ce 
qui concerne ses relations avec ladite compagnie. — Anv. { avril 1865. 1. — 134 

2. Navire. — Bons offices à l'étranger. — Avances procurées, — Rémuné- 
ration. — Le courtier qui a prêté ses bons offices pour faire obtenir à un capitaine 
des avances en pays étranger et lui éviter un emprunt à la grosse, a droit, 
non-seulement à la refusion de toutes avances et commissions payées, mais encore 
à une rémunération, surtout si à l'arrivée du navire à Anvers, le capitaine ne 
s est point adressé au dit courtier pour la déclaration de son navire en douane.— 


Anv. 22 avril 1865. ........................ eeen 1. — 292 
8. Capitaine. — Démarches pour levée de documents. — Reévocation. — 
Indemnité. — Le courtier de navire à qui un capitaine a remis le document - 


nécessaire pour la levée de ses pièces de bord déposées à Lillo et qui a fait des 
démarches pour cet objet, a droit à une indemnité si son mandat est ensuite 
révoqué. — Anv. 6 mai 1865... .........…. been. vvveeree. Ú. — 307 
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4. Désignation par charte-partie. — Dommages-intéréts. — Courtage d entrée 
et de sortie. — Déclaration et erpédition du navire. — Le courtier de navire 
non-employé par le capitaine malgré l'obligation assumée par celui-ci dans la 
charte-partie, n'a droit pour tous dommages-intérêts qu'à la refusion du courtage 
d'entrée. 

Il ne peut réclamer le courtage de sortie, même si la charte-partie porte que 
le capitaine s'engage à s'adresser à lui pour la declaration et V'expédition de 
son navire : ces deux expressions sont synonymes. — Anv. 12 Septembre 
1865... eee eene eeen ee ens ee eneeee [. — 303 

5. Livre, — Representation. — Failli. — Les courtiers de commerce peuvent 
être tenus, sur la réquisition du curateur à la masse faillie d'un de leurs 
commettants, de représenter en justice le livre de commerce dont l'art. 84 
C. comm. leur impose la tenue, et ce aux fins d'en faire extraire par le juge ce 
qui est relatif aux ventes-achats par eux faits pour le failli. — Anvers 14 novem- 
bre 1865..................... ese ee eeen ereen [. — 22 

6. V. AFFRÊÉTEMENT 3, 4; AGENT MARITIME Î, 2; COMPETENCE { ; LIVRE DE 
COMMERCE ; SERMENT. 


DEGRE DE JURIDICTION. 

Evaluation générale. — Dommages-intéréts. — Un marché d'huile de pétrole 
de telle provenance est refusé pour non-conformité : sur assignation au vendeur 
devant le tribunal de commerce en nomination d'’experts, celui-ci reconnait la 
non-conformité. Dès lors changeant les fins de leur demande, les acheteurs 
concluent à la résiliation du marché avec dommages-intérêts : y a-t-il, dans cet 
état de faits, ouverture à appel du jugement qui, conformément au libellé dressé 
par les acheteurs , alloue une somme inférieure à 2,000 fr., si, dans la demande 
introductive, l'intérêt du litige a été Éévalué d'une manière générale à 5,000 
fr. par les demandeurs ? Aff, 

Il en serait de même si la demande avait été laissée à l'état d'indétermi- 
nation. — Cour Bruxelles 2 mai 1864.,.....…..............…. 1. — 406 

DEMANDE RECONVENTIONNELLE. | 

Conditions. — On peut opposer reconventionnellement les demandes procédant 
de la même source que la demande principale. — Anv. 18 oct. 1865. [.— 359 

2. V. EFFETS DE COMMERCE 3. 

DISPACHEURS. V. AvARIE COMMUNE df. 

DOLLARS AMERICAINS. V. GENS DE MER 6, 7, 8. 
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E. 

EFFETS DE COMMERCE. 

1. Billet à ordre. — Femme mariëe. — Cesston. — Absence d'autorisation 
maritale. — Simulation. — Celui qui a souscrit un billet à l'ordre d'une femme 
mariée s'est engagé à considérer comme valide à son égard la transmission que la 
bénéficiaire en ferait à un tiers, et en conséquence il est non-recevable à opposer 
Yinhabileté légale de la dite bénéficiaire à faire ladite cession sans l'autorisarion 
de son mari. 

Le fait qu'une cession de billet par une femme mariée a eu lieu pour obvier à 
une exception qui aurait pu lui être opposée à défaut d'autorisation maritale pour 
citer en justice, ne prouve pas la simulation de cette cession. — Anv. 13 Oc- 
tobre 1865...................…. weese ensen e eeen veen L. — 354 

2. Billet à ordre. — Payable à présentation. — Prescription quinguennale. — 
Echéance. — La prescription quìnquennale édictée par l'art. 180 du code de com- 
merce ne court que du jour du protêt constatant la présentation ou du jour de la 
poursuite juridique. — Trih. Mons 18 juillet 1865 II. — 36 

3. Compensation. — Créance non-certaine. — Cause différente. — On ne 
peut opposer en compensation à un billet à ordre, une créance procédant d'une 
cause civile, étrangêre à celle du billet et d'ailleurs non certaine ni liquide par 
suite de dénégation. — Anv. 13 octobre 1865................…… [. — 354 

A. Défaut de remise de place en place. — Consequences. — Porteur. — 
Ezceptions. — Le porteur d'un effet de commerce, ayant les apparences d'une 
lettre de change, mais ne contenant pas remise de place en place, est un 
simple cessionnaire , passible de toutes les exceptions auxquelles est soumis son 


eédant. — Anv. 9 juin 1865............... essen. 1. — 335 
5. Dispense de protét. — Arrangement résilië. — Fêtes religieuses. — Protét 
retardé. — Lorsqu'à la suite d'arrangements faits avec l'endosseur d'une lettre 


de change, le porteur s'est abstenu de faire protester et dénoncer le protêt, cette 
abstention ne peut plus lui préjudicier, encore que l'acte d'arrangement soit plus 
tard résilié par suite de l'inexécution des obligations yassumées par le débiteur. 

Le porteur d'une lettre de change n'est pas tenu en Belgique de faire protester 
aux jours de fête consacrés par son culte. 

Ainsile protêt d'une traite échue le 13 août 41864 (samedi) a été valablement 
fait le 16 août suivant, en omettant le 14 qui était un dimanche et le 15, jour 
de la fête de l'Assomption. — Anv. 3 février 1865..............…. 1. — 24 

6. Endossement après V'echéance. — Effets. — Le bénéficiaire d'un billet en 
suite d'endossement après l'échéance, est passible de toutes les exceptions qu'on 
pouvait opposer à son cédant. — Anv. 13 octobre 1865... ...... 1. — 354 

1. Endossement en blanc. — Remise en paiement, — Recours contre l'endos- 
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seur. — Celui qui est porteur d'une traite, en vertu d'un endossement en blanc, 
ne peut, au cas de non-paiement par l'accepteur, poursuivre en remboursement 
endosseur en blanc, encore que le produit de la traite dût conventionnellement 
servir à éteindre une dette de ce dernier vis-à-vis du porteur. Anv. 31 janvier 


1865... neee een eeens een eee neee L — 111 
8. Lettre de change. — Prescription quinguennale. — Reconnaissance par 
acte séparé. — Aveu de paiement. — Jugement de condamnation. — Pour qu'il 


y ait reconnaissance de la dette par acte séparé, de nature à empèêcher la pres- 
cription quinquennale de l'art. 189 CG. com. , il faut que la reconnaissance forme 
titre à elle seule et en dehors de la lettre de change, 

Ainsi n'a point ce caractère, la dispense de dénonciation du protêt et d'as- 
signation, même accompagnée de renonciation à toute déchéance ou prescrip- 
tion, restriction et exception et de la reconnaissance d'être tenu du montant de 
Ja lettre de change. ‚ 

On ne peut renoncer à la prescription de cinq ans avant son accomplissement : 
arg. art. 2220 CG. civ. 

Le jugement de condamnation dont parle l'art. 189 C. com, doit constituer 
un titre complet, susceptible d'exécution et se substituant aux lettres de change 
ou billets à ordre qui l'ont motivé. — CG. Brux. 12 janvier 1864.. IL. — 8 

9. Lettre de change. — Remise de place en place. — Valeur en moi-méme. 
— Mandat. — Obligation. — Preuve. — Des mandats, bien que rédigés en 
la forme des lettres de change et acceptés par le tiré, mais ne constatant aucune 
remise de place en place, ne eonstituent pas le contrat de change, et les dispo- 
sitions légales qui régissent ce contrat, et notamment celles de l'art. 117 du 
code de commerce , ne leur sont pas applicables. 

Il en est de même quand ces mandats sont causés valeur en moi-méme , 
énonciation qui veut dire, valeur dont le tireur est le créancier du tiré, et qui, 
ne remplissant pas le voeu de l'art. 110 du code de commerce, est insuflisante 
pour imprimer à ces mandats le caractère de lettres de change. (Code de comm, 
art. 110 et s.) 

Mais ces mandats, nonobstant leur tmperfection comme lettres de change , 
n'en font pas moins foi de lobligation du tiré envers le tireur, jusqu'à preuve du 


contraire. — Gour de Gand 29 avril 1865. .………..............…. II. — 32 
10. V. ACTE DE COMMERCE Ì. 
EMIGRANTS. 
1. Expéditeur. — (Pualite pour agir. — Logement sous le pont. — Dom- 
mages-intérets. — Tardivité de départ. — L'expéditeur qui, soit pour compte 


propre, soit comme commissionnaire, a traité avec un armateur pour le transport 
d'émigrants, a nom et qualité pour se plaindre de l'inexécution des engagements 
pris par cet armateur au sujet de ce transport. 
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L'armnateur qui a promis de loger les passagers sous couverte doit subir une 
diminution de fret s'il les mel sur le tillac. Mais cette infraction ne saurait justifier 
Fallocution d'une indemnité en faveur de l'expéditeur, comme ayant nui ou pu 
nuire à sa réputation commerciale. 

L'expéditeur qui, au moment de la mise de ses passagers à bord ou du départ 
du navire, ne proteste pas au sujet de la tardivité de ce départ, se rend non 


recevable à réclamer de ce chef. — Anv. 18 octobre 1865... …… |. — 359 
2. Voyage d'Anvers à New-York. — Interpretation. — Modification de con- 
tfrat à Anvers. — Dommages-intéréts. — L'émigrant qui a contracté avec un 


_ expéditeur pour voyage avec nourriture d'Anvers à New-York a droit à être 
expédië d'Anvers en droiture pour sa destination. 

L'expéditeur ne peut prétendre envoyer par Liverpool ou toute autre voie in- 
termédiaire et offrirait vainement de prouver que ce mode de transport ne cause 
aucun préjudice à l'émigrant. 

Les modification obtenues des Émigrants étrangers, après leur arrivée à Anvers, 
aux conditions de transport convenues avec eux antérieurement, sont présumées 
n’avoir pas eu leur consenternent libre. 

L'inéxécution de ces contrats par l'expediteur donne ouverture en faveur des 
émigrants à une indemnité pour retards et perte de temps, et en outre à la réfu- 
sion des frais de nourriture et logemeut jusqu'au départ direct le plus prochain , 
lesquels frais doivent être fixés à 3 fr. par jour. — Anv. 28 juin 1861. 1. — 249 

ENTREPRISE DE TRAVAUX. 

Chargement et déchargement de navires. — Réparations aux contenants. — A 
défaut de stipulation contraire, les contrats d'entreprise à forfait de chargement 
et déchargement de navires de mer doivent être censés comprendre les menus 
travaux de réparation (aux sacs ou barriques), sans lesquels le débarquement ne 
pourrait se faire dans les conditions voulues. 

Dans tous les cas, l'entrepreneur qui a fait ces travaux sans s'y faire expres- 
sément autoriser ou du moins sans protestalion, ne peut élever une réclamation 
spéciale de ce chef. — Anv. 31 mars 1865.......... L. — 131 

ETRANGER. 

1. Autorisation d'établir le domicile en Belgique. — Droits nés antérieure- 
ment. — Action. — Competence. — L'étranger , autorisé à établir son domicile 
en Belgique, est en droit d’attraire devant les tribunaux belges ses débiteurs étran- 
gers conformément à l'art. 13 du Gode civil, et ce sans distinguer si le droit en 
vertu duquel il poursuit est né avant ou après l'établissement de son domicile en 
Belgique. — Anv. 30 Décemhre 1865............. 1. — 381 

2. Faillite declarée en France. — Concordat homologuê. — Validité en 
Belgique. — Faillite en Belgique. — Le créancier ayant produit et ayant élé 
admis au passif de la faillite de son débiteur, déclarée en France, n'est pas 


— XXVI — 


recevable à provoquer en Belgique la faillite du même débiteur , lorsque celut-ci 
a obtenu un concordat homologué par le tribunal compétent. — Trib. comm. 
Bruxelles 3 juillet 1865.,......................ve sereen HI. — 77 

3. V. COMPETENCE 2 à 6. 

EXPERTS NAUTIQUES. 

41. Mission. — Causes de l'avarie. — Les experts nautiques, commis pour 
vérifier 'arrimage, ont qualité pour constater le conditionnement de la marchan- 
dise et rechercher les causes de l'avarie ou coulage. — Agvers 28 novembre 
1865... eene eene ee eee eee 1. — 308 

2. V. CAPITAINE. 

EXPERTISE. V. TRIBUNAL DE COMMERCE. 


F. 


FAILLITE. 

1. Appel. — Delai. — La disposition de la loi sur les faillites qui statue que le 
délai pour interjeter appel de tout jagement rendu en matière de failhte n'est que 
de quinze jours à compter de la signification, ne s'applique qu’aux contestations 
qui prennent leur source dans la faillite, et non à celles qui ont pour objet des 
droits antérieurs et dans lesquelles le failli serait intéressé, soit comme demandeur, 
soit comme défendeur. (Loi du 18 avril 1851, art. 455; code proc., art. 443.) 

Il en est ainsi notamment s'il s'agit d'une action revendicatoire exercée par le 
curateur et que le failli aurait pu exercer s'il était demeuré maître de ses droits. 

Une partie n'est pas déchue du droit d'appel par cela que son avoué, non 
muni de pouvoir spécial, a payé les dépens sans y être contraint. — Cour de 
Brnxelles, 28 novembre 1865............................…. HI. — 166 

2. Belge à étranger. — Mise en faillite. — Jugement étranger. — Effets 
en Belgique. — Le Belge déclaré en faillite dans un pays étranger où il avait son 
domicile ou un établissement commercial, doit être réputé failli en Belgique. 

Partant, il ne peut y être attrait en justice par ses créanciers, étant dépourvu 
de personnalité juridique pour leur répondre. —-Anv. 23 mai 1863.. I — 59 

3. Clóture, — Effets. — Capacité de ler-failli. — Action en justice. — 
Après la clôture des opérations d'une faillite et la reddition des comptes du 
curateur, le failli est relevé de son incapacité quant à l'exercice de ses actions : 
il peut poursuivre ses débiteurs et est, d'autre part, soumis À Faction individuelle 
des créanciers. — Trib. Com. Bruxelles 21 mars 1864..........…. HI. — 45 

4. Commercant retire. — Expiration de sir mois. — Le commercant 
entiêrement retiré du commerce depuis plus de six mois ne peut plus être 
déclaré en faillite. — Anv. 4 octobre 1865.....................… 1. — 89 
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5 Constructions dans Vintérét d'un créancier. — Rapport à la masse. — Les 
travaux entrepris par un failli après la cessation de ses paiements, dans l'intérêt 
de l'un de ses créanciers et pour le rembourser de sa eréance , constituent un 
paiement irrégulier, sujet à rapport comme portant en lui-même la preuve de la 
connaissance de l'état de déconfiture du débiteur. 

Le curateur est donc fondé à répéter le coût de ces travaux. — Anv. 11 mars 
1864... ene eeen een eene eee veen 1. — 332 


6. Creance. — Production. — Ezpiration des delais. — Assignation. — 
Affirmation sous serment. — Le créancier qui demande son admission au passif 
d'une faillite par une assignation directe au curateur, après la clôture du pro- 
cès-verbal de vérificatton, n'est pas dispensé d'affirmer sa créance sous serment. 
— Trib. Bruxelles 8 août 1864 ...........................e..n. IL. 55 

7. Curateur— Action en rapport — Epoque d'intentement. — Dès T' ouverture 
de la faillite, le curateur a le droit d'exercer toutes les actions mobilières et im- 
mobilières appartenant à la masse faillie. 

Il ne doit pas attendre jusqu’après l'assemblée pour le concordat avant d'inten- 
ter une action en rapport des paiements nuls vis-à-vis de la masse. — Anv. 3 
février 1865...................... eeen eee ee eeen eee ee eee [. 8. 


8. Jugement declaratif. — Arrangement postérieur. — Demande en rapport. 
— Lorsque l'état de cessation de paiements èst constaté et avoué, le Tribunal de 
commerce ne peut rapporter le jugement déclaratif de faillite, sur le fondement 
qu'unacted'arrangement est inter venu entre le failliet ses créanciers postérieurement 
à la faillite , acte libérant le failli sous certaines conditions. — Trib. com. Brux. 
25 avril 1864... en eee eee enen IL. — 23 


9. Opposition. — Representant du failli. — Absence de pouvoir spécial et 
ad hoc. — Gelui qui représente un failli dans V'instance judiciaire sur l'opposition 
formée par celui-ci à sa mise en faillite, doit être muni d'un pouvoir spécial et 
exprès : art. 421 c. proc. civ. et 627 code commerce. 

Il ne suffrait pas d'un pouvoir général donné par le failli avant sa faillite pour le 
représenter dans toutes instances judiciaires. Ge pouvoir tombe par suite de la 
faillite ; art. 2003 C. civ. — Anv. 29 octobre 1864 et C. Bruxelles 10 avril 


1865. ......… vrees sense venen eveneens eenen 1. — 12 
11. Porteur d'actions. — Sociëtés. — Versements non effectuês. — Gage et 
priwilége. — Statut social. — Stipulation. — Vente. — Curateur. — Doit 


être, comme créancière chirographaire, admise au passif de la faillite à concur- 
rence des versements non opérés par un porteur d'actions, la société qut ne les 
a pas obtenus avant le jugement déclaratif. 

Â défaut de gage et de privilége, il importe peu que le statut social ait stipulé 
qu'à défaut de paiement, les actions seraient vendues par la saciété pour pré- 
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lever, sur le prix de cette vente, le montant, en principal et intérêts, de ces 
versements. 

Ces actions, ainsi dégrevées par la collocation chirographaire de la société, 
doivent être vendues par le curateur. 

La déduction du dixième de la somme en retard d'être versée a pu être sti- 
pulée à titre de pénalité et son montant doit être également admis au passif de 
la faillite. — Cour Liége 1 février 1862....................…. Il. — 81 

12. Revendication,. — Bots. — Parterre de coupe. — Si, en matière de coupe 
de bois, le parterre de la vente est considéré comme le magasin de l'acheteur, 
de telle sorte que les buis exploités qui se trouvent encore sur ce parterre lors de 
la faillite appartiennent à la masse, il en est autrement s'il ya eu entre parties 
stipulation contraire, et si, notamment, le vendeur a mis pour condition que 
les arbres ne pourraient être enlevés par l'acquéreur sans son consentement, et 
s'est réservé le droit de révoquer la vente jusqu'à ce que ce consentement ait été 


obtenu. — Cour de Bruxelles, 27 décembre 1865............…. IL. — 107 
13. Sociëté. — Gerant. — Désaisissement. — Opérations commerciales posté- 
rieures à la faillite. — Qualité pour agir. — La faillite d'une sociëté en nom 


collectif ou en commandite entraïne la faillite des associës solidaires et gérants. 

Tant que la faillite n'est pas clôturée par concordat ou liquidation, le failli 
(soit gérant de la société faillie , soit autre) reste dessaisi de l'administration de 
ses biens, tant de ceux qui lui appartenaient avant sa faillite que de ceux lui 
advenus postérieurement. 

En conséquence, il n'a pas d'action en justice au sujet des opérations com- 
’ merciales qu'il aurait faïtes après sa mise en faillite. — Anvers, 27 mai 
1865... eee eee ee ee eee ee eee een TI. — 278 

14. V. COMMERGANT 2, 3, ÉTRANGERS 2, PRIVILÉGE Á. 

FEMME MARCHANDE PUBLIQUE. — V. COMPETENCE 7. 

FEMME MARIEE. — V. EFFETS DE COMMERCE 1. 

FEÈTES RELIGIEUSES. — V. EFFETS DE COMMERCE 5. 

FIN DE NON-RECEVOIR. 

1. Capitaine. — Zinc cru. — Degré de mouille. — Constatation contradictoire. 
— Le réceptionnaire de zinc cru ou non calciné qui n'a pas faìt constater 
contradictoirement avec le capitaine le degré de mouille éprouvé par le chargement 
pendant le voyage, ne peut réclamer de ce chef aucune diminution du fret 
stipulé payable sur le poids délivré. 

Il n'existe à Anvers aucun usage d'après lequel la constatation de la mouille 
du zinc susdit, faite entre vendeurs et destinataires, serait obligatoire pour le 


Capitaine. — Anv. 9 février 1865..........................… LL — 4119 
2. Capitaine. — Dommages à la marchandise. — Destinataire. — Convention 
d'enlèvement. — — Deélai de l'action en dommages-intéréts. — Date initiale. — 


Action de délivrance. — Constitution d'exrperts. — Effets de la déchéance. — 
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La convention par laquelle le fréteur autorise le destinataire à prendre réception 
d'une marchandise avariée, tout en restant entier dans ses droits ou prétentions 
en dommages-intérêts, a pour effet de dispenser le destinataire de protester con- 
formément à l'art. 435 C. com., mais non pas d'intenter son actian dans le délai 
d'un mois fixé par l'art. 436 C. com. 

Ledit délai court dans ce cas du jour de la réception de la marchandise. 

L'action en délivrance de la marchandise, les réserves y faites au sujet des 
dommages-intérêts pour avarie, la poursuite en nomination ou la constitution 
amiable d'experts et les opérations de ceux-ci ne peuvent suppléer à l'action 
directe en réparation, nì justifier le retard mis à son intentement. 

La déchéance qui résulte de ce retard, s'applique fo à la détérioration de l'objet 
transporté, sans distinction si elle résulte du voyage ou est survenue depuis le 
débarguement ; 2o aux frais des expertises faites pour la constater. 

Mais, demeure recevable l'action en réfusion du dommage du chef de baisse de 
la marchandise, des intérêts du capital resté improductif et des frais accessoires 


nés du défaut de délivrance par le capitaine au temps voulu. — Anv. 6 juin 
1865... eee eenen eeen veen. 1. 189 
3. Capitaine. — Port de relache. — Marchandise y laissée. — Action en 


responsabilite. — Règlement d'avarie. — N'est point sujette aux formalités et 
délais prévus par les art. 435 et 436 du Gode de comm, Faction appartenant au 
propriétaire de la cargaison contre le capitaine du chef de délaissement reconnu 
d'une partie de la cargaison dans un port de relâche. 

Pareille action tendant au paiement de la valeur de la marchandise délaissée 
ne constitue pas une demande en règiement d'avarie, qui serait non-recevable 
après la signature d'un compromis tendant à faire régler les avaries par des dis- 
pacheurs. — Anv. 29 novembre 1865... vevevervee eee r een 1. — 235 

4. Capitaine. — Manquant. — Protét. — Enlèvement. — Le destinataire qui 
eulève la raarchandise après protêt, mais avant d'être d'accord avec le capitaine 
sur le nombre des barriques délivrées se rend non-recevable à réclamer du chef 
de manquant : toute preuve par témoins doit lui être refusée. — Anv. 18 octo- 
bre 1865... sene eenen eenen ven eneen [. — 363 

5. V. ABANDON DU NAVIRE ET DU FRET f, ABORDAGE ÍÎ, APPEL EN GARANTIE, 
VENTE 17, 25. 

FRANCO A BORD. V. VENTE 42, 25. 

FRET. 

1. Charte-partie. — Interprétation. — En l'état d'une charte-partie portant 
que a) le navire aura un plein cliargement de minerai en vrac, b) que le fret sera 
payable par tonne délivrée, c) que la quantité à charger sera de 700 à 900 ton- 
neaux, le capitaine a droit d'exiger le fret sur le vide, mais seulement jusqu'à 
concurrence de 700 tonneaux , la dernière clause (écrite) devant être considérée 
comme dérogeant aux premières (imprimées). — Anv. 19 nov. 1865. 1. — 229 
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2. Paiement. — Verification préalable de la marchandise. — Connaisse- 
ment. — Paiement convenu avant délivrance. — Contrat synallagmatique. — 
Caution. — Le destinataire a le droit de vérifier l'état de la marchandise , avant 
de payer le fret. | 

L'art. 306 code commerce qui perinet au capitaine de demander le dépôt. en 
mains tierces jusqu'au paiement de son fret, loin. d'être obstatif à cette vérifica- 
tion, la facilite au contraire en sauvagardant à la fois la sûreté du capitaine et 
celle du réceptionnaire, 

N'est point obstative davantage à cette vérification préalable, la disposition 
d'un connaissement portant que « le fret sera payable , suivant pesée, poids brut, 
» le navire étant ou n'étant pas déchargé, et que faute d'un tel paiement les 
» armateurs ou leurs agents ont la saisine (an absolute lien) des marchandises et 
» le droit d'en arrêter la délivrance. » 

Le dit counaissement qui oblige, d'autre part, l'armement à délivrer les 
marchandises en bon ordre et bien conditionnées constitue un contrat synallag- 
matique , dont les principes permettent à l'une des parties de vérifier sì l'autre 
a rempli son engagement avant d'accomplir le sien. 

Moyennant prestation de caution pour le fret, le destinataire peut obtenir la 
délivrance de la marchandise saine, celle avariée restant déposée en lieu tiers. 
Cour de Bruxelles 26 janvier 1865. ....... ……................ l. — 96 

3. Reglement. — Lot applicable. — Graine de lin en vrac. — Arrimage. — 
Le règlement du fret d'une marchandise, fixé proportionnellement au fret d'une 
autre , doit se faire d'après les usages du port de destination, sauf convention 
contraire. ’ 

La graine de lin versée en vrac entre les barils de graine de lin à semer, 
constitue une marchandise d'arrimage payant un fret réduit, à la différence de 
la graine de lin en vrac chargée comme marchandise principale. — Ánv. 9 mars 
1865... vases eerese sees eene 1. — 108 

A. Port d'ordre. — Anvers en droiture. — Dix pour cent en sus. — En l'état 
d'une charte-partie portant que fo le navire fera voile pour un port du royaume- 
uni ou du continent, entre le Havre et Hambourg, allant d'abord à Falmouth ou- 
Queenstown pour ordres ; 2o que le fret sera de 3 shellings par quarter impérial 
délivré in full, 30 que si, à la signature du connaissement, le navire est dirigé 
sur Anvers en droiture , le fret sera de deux shellings sterling 10 deniers ; 49 
que si le navire est envoyé à un port du continent, ilsera payédix pour cent en 
sus ; — le capitaine n'a pas droit aux dix pour cent supplémentaires si le navire 
est dirigé sur Anvers en droiture. — Anv. 7 octobre 1865. ..... LL — 219 

5. Connaissement. — Frais de douane. — Commissionnaire intermediaire. 
— Compte de frais. — Responsabilité d'avaries. — Clauses , poids et contenu 
inconnus. — Franc de casse et de coulage. — Reduction de florins des Pays- 
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Bas en francs. — Lorsque le fret d'huiles d'olives expédiées de Marseille a. été 
déterminé jusqu'au lieu de destination à Bruxelles, le destinataire doit payer en 
outre les frais de douane et autres de ce genre au commissionnaire d'Anvers qui 
en a rempli les formalités. 

Le commissionnaire d'Anvers doit en ce cas délivrer la marchandise à Bruxelles 
au destinataire, contre recouvrement du fret et du montant de son compte , sans 
plus. 

Notamment le correspondant de Bruxelles auquel il aurait adressé cette mar- 
chandise, n'a pas le droit de réclamer du destinataire la rÉmunération de devoirs 
personnels et d'augmenter ainsi le fret stipulé. 

Ce correspondant est responsable du coulage de la marchandise survenu pen- 
dant le temps qu'il l'a indûment retenue. 

La clause « poids et contenu inconnus » doit être considérée comme de style 
et contraire à la convention, lorsque le fret est calculé sur le poids de la mar- 
chandise. 

La réduction du florin des Pays-Bas en francs se fait au cours du jour et non 
au pair de fr. 2.116. — Trib. Brux. 8 juillet 1864.............. II. — 50 

6. Chaux. — Batelier. — Freinte. — Il ya lieu d'accorder à un batelier , 
ayant transporté un chargement de chaux, une freinte de denx pour cent pour 
différence pouvant provenir tant du tassement que du mode de mesurage. — Anv. 
3 août 1865... see en eee eee ee 1. — 340 

7. Quantité delivree. — En l'absence de toute convention contraire, le paiement 
du fret sur la quantité délivrée est de règle. — Anvers 3 août 1865. 1. — 340 

8. Quantite delivree. — Constatation, — Peseurs el mesureurs ordinaires 
du port. — Absence de formalités. — Lorsque le fret est payable sur la quantité 
délivrée, le capitaine qui n'a point, lors du déchargement, requis des mesures 
spéciales pour la vérification de la dite quantité, est tenu de s'en rapporter aux 
constatations faites par les peseurs et mesureurs ordinaires du port au fur et à 
mesure du débarquement. — Anv. 27 mai 1865 ......... 1. — 405 

9. Surestaries au port de charge. — Destinataire. — Non-responsabilité. 
— Recours contre les chargeurs. — Bois d'arrimage. — Protét tardif. — Nom- 
bre de jours consumés à charger. — Preuve testimontale. — Gelui qui est 
simple destinataire d'un chargement. en vertu d'un connaissement à ordre „ nest 
pas tenu personnellement du fret sur le vide que les chargeurs ont pu laisser 
dans le navire., 

Peu importent les constatations el réserves que le capitaine a faites à cet 
égard sur le connaissement. 

A défaut de protêt en temps utile pour le vide ou les surestaries , le capitaine 
est non recevabie à réclamer de ces deux chefs contre les chargeurs. 

Est inopérant le protêt fait à la fin du chargement pour défaut de fourniture 
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de bois d'arrimage suffisant, défaut qui aurait forcé de laisser des vides dans la 
cale, puisqu'en continuant à charger malgré cette prétendue insuffisance, le 
capitaine est censé avoir consenti à cet état de choses sous sa responsabilité. 
Il n'y a pas lieu d'admettre le capitaine À la preuve testimoniale du nombre de 
jours employés au chargement. — Anv. 9 novembre 1865... .... 1. — 205 
10.-V. AFFRETEMENT [, ASSURANCE MARITIME 2, PRIVILÈGE 2. 


6. 


GAGE. — V. Fairuite 41. 

GENS DE MER. 

1. Congediement. — Preuve. — Le congédiement de matelots peut se déduire 
de simples présomplions ,‚ notamment du défaut d'opposition du capitaine à leur 
départ, de l'absence de toute plainte portée du chef de celui-ci et de celle de 
toute mesure à leffet de faire réintégrer lesdits matelots à bord. — Anv. 
21 février 1865.,.................... eee eeen Î. — 80 

2. Congediement àl'étranger.— Acceptation —L'acceptation par un marin d'un 
congédiement à l'étranger ne peut être inféré d'une quittance par lui donnée en 
travers d'un acte de congédiement, avec décompte, signé du capitaine seul. — 


Anv. 7 juillet 1865... eeen 1. 183 
3. Désarmement à l'étranger. — Engagement au mois. — Voyage indeter- 
mine. — Salaire. — Indemnite. — Fin de non recevoir. — Arrété du 5 


Germinal an XII. — L'armateur, cité en règlement d'indemnité par l'équipage 
congédië en pays étranger, ne peut opposer comme fin de non recevoir : 1e La clause 
du rôle d'équipage portant que « sì des contestations naissent entre Marins et 
» officiers, celles-ci seront vidées à la fin du voyage et au retour du navire, » 
lorsque d'ailleurs le désarmement du navire a eu lieu à l'étranger par ordre de 
Varmateur et que le navire n'est pas revenu en Belgique. 2o Le fait que les 
matelots ont accepté le rapatriement aux frais de l'armement, alors surtout qu’ils 
ont protesté devant le consul belge lors du congédiement pour le règlement de 
leurs gages. 

Il y aengagement de \'équipage au mois et non pas au voyage, lorsque le rôle 
d'équipage, quoiqu’ayant pour rubrique engagement au voyage, fixe les gages à tant 
par mois et ne mentionne qu'une première destination en ajoutant que les destina- 
tions subséquentes dépendront des frets à obtenir, sans que l'engagement puisse 
excéder une année. . 

Au dit cas, sì le désarmement s'opère au premier port où l'on aborde, il y a 
lieu de fixer d'après la jauge du navire et ses navigations antérieures le temps 
présumé pendant lequel il aurait navigué et d'allouer à l'équipage la moitié des 


gages pendant ce temps, conformément à l'art. 252 c. comm. 
* 
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L'arrêté du 5 germinal an XIÌ ne préjuge rien quant À l'indemnité due aux- mate- 
lots, en cas de congédiement, en dehors du droit de conduite : il serait d’ailleurs 
abrogé sous ce rapport par le code de commerce dont la publication est posté- 
rieure. — Ánv. 23 janvier et 28 février 1865. ....................…. I. 68 

A. Engagement. — Reconduction tacite. — Congé. — Emploi temporaire — 
En supposant que l'on puisse admettre la reconduction tacite en matière d'engage- 
ment de gens de mer, pareille reconduction ne saurait, en présence d'un congé 
régulier, résulter de la circonstance que le marin a été employé postérieurement 
pendant quelques jours à bord du navire sur le pied de son salaire primitif. — 
Anv. 28 Novembre 1865... seven. 1. — 365 

5. Enrólement. — Preuve testimoniale. — La preuve testimoniale de l'en- 
rôlement de gens de mer ne doit pas être admise, alors du moins qu'il n'y a 
point de commencement de preuve par écrit et que les allégations sont invrai- 
semblables. — Anv. 31 mars 1865........…. beenveeessenenee 1. — 133 

6. -Rôle d'éguipage. — Annotation signee par Venrôleur. — Dollars cou- 
rants. — L'annotation sur le rôle d'équipage signée, non par les marins, mais 
seulement par l'intermédiaire ou l'enrôleur, ne fait pas foi vis-à-vis des premiers. 

Le paiement des gages stipulé par dollars courants doit se faíre au cours du 
dollar au jour de l'engagement, et non d'après les variations survenues depuis. 


— Anv. 12 août 1865.................. eene. 1, — 341 

1. Rôle d'équipage. — Consul. — Authenticité. — Dollar papier. — Congé. 
— Adhésion. — Preuve testimoniale. — Frais de nourriture. — Indemnité 
pour ruplure. — Rapatriement. — Le rôle d'équipage fait à intervention du 


consul du pays du capitaine a un caractère d'authenticité qui rend obligatoires 
vis-à-vis des marins les annotations’ y contenues. 

Lorsque dans ce rôle 1l est dit que « les paiements faits aux officiers ou 
» homines de |'équipage dans un port étranger seront portés en compte au cours 
» dechangedu papier courant d'Amérique et que les gages des matelots seront 
» payés à Fexpiration du voyage en papier ayant cours légal ou en son équi- 
» valent, » les marins n'ont droit au règlement de leurs gages qu'au cours du 
dollar papier au moment de ce règlement. 

Il n'y pas lieu d'admettrela preuve par témoins de T'adhésion du matelot à son 
congédiement à l'étranger et dans un autre port que celui désigné par la con- 
vention. 

Les frais de nourriture dûs à un matelot à Anvers, peuvent être fixés à fr. 1.50 
par jour. 

L'indemnité de la moitié des gages due à un matelot en cas de rupture de 
voyage doit, au cas où l'engagement n'était limité que par une durée maximum, 
être fixée arbitrio bont viri d'après le temps moyen que l'engagement com- 
portait encore. 
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Lorsque l'engagement du marin a eulieu à New-York avec stipulation que le 
désarmement pourrait s'opérer dans un port de la Grande-Bretagne, faut-il, au 
cas où le voyage est rompu à Anvers, allouer des frais de rapatriement jusqu'à 
Londres, ou bien jusqu'à New-York ? —Jug. Anv.á4et 14 oct.1865. 1. — 349 

8. Salaires. — Fluctuations du change. — En règle générale et sauf conven- 
tion formelle contraire , le salaire des gens de mer ne peut être soumis aux fluc- 
tuations du papier monnaie. 

La stipulation dans un rôle d'équipage américain que les paiements des gages 
à faire dans les ports étrangers seront comptés au cours du change (at the rate 
of excliange) doit s'entendre du cours de change du dollar or et non du dollar 
papier, alors du moins que les gages, calcnlés sur le premier pied, n'offrent rien 
d'exagéré: 

Au cas contraire, il y a lieu , même en l'absence de clause spéciale, d'adopter 
pour base le cours du dollar papier au jour de l'embarquement , mais sans égard 
aux variations survenues depuis. —Anv. 27 février et 18 mars 1865. 1. — 80 

9. V. COMPÉTENCE 4, 5, 6. 

GENIÈVRE. — V. VENTE 4. 

GOUDRON DE SUEDE. 

Interprétation. — La dóénomination de goudron de Suêde doit s'entendre 
du goudron d'origine suédoise et non pas du goudron d'une autre provenance 
quoique exporté de Suède et venant du’ dépôt général de Stockholm. — Anv. 
14 janvier 1865....,....... eveneens . 1. — 61 

GRAINE DE LIN EN VRAG. — V. RÉGLEMENT 3. 

GRAÏNE DE LIN PUIK. — V. Vente 13. 

GUANO. — V, AFFRÊTEMENT 1. 


HUILES. V. MARCHÉSA TERME 1, 2. 


8 
INTERÉTS. 
Demande judiciaire. — Correspondance. — Pour faire courir les intérêts tant 
en matière commerciale qu'en matière civile, il ne suffit pas d'une demande par 


correspondance , il faut une demande judiciaire. — Gour de Bruxelles, 16 janvier 
1865... eee eenen eeen eene een I. — 43 


JUGEMENT. 
1. Signature, — Deélai. — La minute d'un jugement est valablement signée 
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par le juge le plus ancien en exercice, lorsque le mandat du président est venu à 
cesser avant qu'il ait apposé sa signature. Arg. art. 37 du décret du 30 mars 1808. 
Le délai de vingt-quatre heures endéans lequel la minute d'un jugement doit 
être signée aux termes de l'art. 36 du. susdit décret, et celui de 48 heures prévu 
par l'art. 37 ne sont pas prescrits à peine de nullité. 
Ces délais ne courent pas pendant les jours fériés. — Trib. civ. Anv. 18 mars 


1865... oee eee eee eee eee eee eee ‚… TL — 30 

2. Défaut. — Frais. — Geluiqui a porté son action devant un tribnnal 
incompétent doit, dans tous les cas, supporter les frais du défaut. — Anv. 15 
février 1865. ....... eeen eee een 1. — 121 


JUGEMENT ETRANGER. — V. FaAILLITE 2. 


L. 


LESTAGE. — V. CAPITAINE, 2. 

LETTRE DE MER. — V. Navire. 

LETTRE DE CHANGE. — V, EFFETS DE COMMERCE. 

LIBERATION. 

Vente. — Livraisons postérieures acquittées. — Serment supplétoire. — Si 
le paiement d'une livraison n'est pas suffisamment justifié par celui de diverses 
livraisons postérieures, il y a du moins dans cette circonstance une présomption 
qui, jointe à l'exactitude habituelle de l'acheteur à se libérer , est de nature à 
lui faire déférer le serment supplétoire. — Anv. 14 avril 1865.... Ll. — 172 

LIQUIDATEURS. V. CONPÊTENCE 8. 

LIVRE;DE BORD. V. CAPITAINE 6. 

LIVRE ;DE COMMERCE. 

4. Refus de représentation. — Lorsqne Pune des parties, de ce sommée , 
refuse de représenter ses livres, le juge peut déférer le serment à l'autre partie : 


art. 17 G. comm. — Anv. 14 avril 1865... [. — 166 
2. Représentation. — Serment. — Aucune loì ne permet d'ordonner la repré- 
sentation de livres ou pièces sous serment expurgatoire. — Anvers 1 avril 
1865... ...... eene ee eee vennen eeen ern 1. — 134 
LOUAGE DE SERVICES. 
Part dans les bénéfices. — Association. — La convention par laquelle on 


promet à quelqu'un la moitié des bénéfices de son commerce, avec garantie d'un 

minimum , constitue une location de services et non une association sujette à des 

formalités de publicité ou autres. — Anv. 8 août 1865.... …….………… 1. — 341 
LOUAGE D'OUVRAGE. 


Entrepreneur de construction. — Paiement partiel. — Approbation de tra- 
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vaur— Livraison. — Réclamations contre V'entrepreneur.— Somme en garantie. 
— Travaux supplémentaires. — Preuve. — Lorsque le prix d'entreprise de 
construction d'une maison est stipulé payable par termes échelonnés, au fur et à 
mesure de la confection de certaines catégories de travaux, le paiement de 
chaque terme vaut approbation des travaux alors achevés. 

La mise de la maison à la disposition du propriëtaire depuis un long temps 
rend exigible le dernier terme et non-recevable la critique des travaux y relatifs. 

[len serait autrement cependant si une somme avait été stipulée devoir rester 
entre les mains du propriétaire pour garantie de la bonne exécution des travaux 
et ce jusqu'à la fixation des planchers et l'achèvement complet: dans ce cas les 
réclamations sont admissibles jusque dans un délai prochain après l'achèvement 
prévu et ce quand même le propriétaire occuperait déjà la maison. 

Lorsqu'une entreprise a été faite par écrit et éclairée par un plan, il n'y a pas 
lieu d'admettre la preuve par tÉémoins d'une commande ou acceptation de travaux 
supplémentaires (art. 1793 c. civ.) — Anvers 9 mars 41864 et 10 juillet 
1865... eene eee eee ene eee re vene 1. — 369 


MANDAT AD LITEM. V. ACTION JUDICIAIRE 2. 

MANDAT DE CONSIGNER. 

Etendue. — Contestation sur le compte de vente. — Celui qui s'est chargé 
de consigner les marchandises d'un commettant à seg correspondants d'outre mer 
pour en soigner la vente, n'est pas tenu de justifier les Énonciations des comptes 
de vente lui transmis , notamment quant à l'époque et aux conditions des marchés 
y relatés. 

_ Il ne doit que faire l'expédition, transmettre les instructions du commettant et 


soigner la rentrée du produit. — Anv. 17 mai 1865............. 1. — 179 
MANQUANT. V. AVARIE COMMUNE 2. 
MARGHANDISES. 
Embarguement. — Avaries. — Réticence. — Expediteur. — Rapport de 


mer. — Capitaine. — Non-responsabilité. — La déclaration du capitaine, dans 
le connaissement, d'avoir embarqué des ballots de marchandises en bon ordre et 
bonne condition, et \'engagement qu'il prend de les remettre au destinataire dans 
le même état, n'a trait qu'à l'état extérieur de ces ballots et nullemeut à l'état 
des marchandises qui y étaient renfermées. 

L'expéditeur qui embarque des marchandises avariées d'eau de mer, sans faire 
constater l'ètat d'avarie etsans en prévenir le capitaine, n'est pas fondé à se 
plaindre de leur mauvais état à l'arrivée du navire. 
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Il n'y a pas lieu d'ordonner une expertise àcet égard, celle-ci ne pouvant éta- 
blir P'état d'avarie au moment de l'embarquement. 

Le rapport de mer constatant que le navire a eu une navigation régulière et 
sans accident quelconque, il ya lieu d'en conclure qu’aucune quantité d'eau de 
mer n'est entrée dans le navire. 

C'est àla cause même de lavarie existante lors de lembarquement des mar- 
chandises et à la nature de celles-ci qu'il y a lieu d'attribuer le mauvais état 
dans lequel elles sont arrivées à destination. — Cour Brux. 29 mai 1865. II. — 89 

MARCHE. V. LOUAGE D'OUVRAGE. 

MARCHES A TERME. 

1. Huiles. — Validité. — Commissionnaire, — Ligquidation. — Rachat. — 
Effets. — Les marchés à terme, tant sur marchandises que sur effets publics 
ne sont nuls que lorsqu'ils n'ont aucun caractêre sérieux dans leur principe, 
mais sont destinés à se résoudre, à l'échéance du terme de livraiscn, en la 
différence survenue dans le prix de l'objet vendu. 

La circonstance que les ventes portent sur des marchandises de la récolte à 
faire dans l'année, ne constitue pas par elle-même une preuve ou présomption de 
jeu et pari. 

Le commissionnaire qui est intervenu dans de pareils marchés, a une action 
de leur chef contre son commettant, si, d'après ses relations antérieures avec 
celui-ci, la nature du mandat donné et enfin l'ensemble des agissements du 
commettant, il a dû croire qu'il s'agissait d'une opération sérieuse, et si 
d'ailleurs il justifie avoir exécuté , par des ventes réelles et légitimes, les ordres 
qu'il a recus. 

La liquidation de ces ventes par voie de rachats opérés par le commissionnaire 
à défaut de livraison par son mandant, est légitime , usitée dans le commerce et 
ge peut fournir aucune induction contre la sincérité des contrats primitifs. — 
Cour de Bruxelles 4 décembre 1858,......................... 1. — 321 

2. Huile. — Jeu ou pari. — Berlin. — Achats et ventes réels. — Livraison. 
— Les marchés à terme sur les huiles qui, d'après la correspondance entre les 
parties contractantes , constituent des achats et des ventes sérieuses devant être 
suivies de livraisons à une époque fixée, n'ont pas le caractere d'opérations de 
jeu ou de pari sur la hausse ou la baisse de ces marchandises. 

Il importerait peu que le donneur d'ordres pour achat ou vente ait voulu faire 
une opération de jeu ; si le commissionnaire ou le mandataire a voulu et entendu 
faire une opération réelle et sérieuse, le marché à terme doit être déclaré valable. 
— Cour de Bruxelles 11 janvier 1865 .................. ……. ÏI. — 27 

MARINS. V. GENS DE MER. 

MATELOTS. V. GENS DE MER. 
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NATIONS D'ANVERS. V. PRIVILEGE 1. 
NAVIGATION FLUVIALE (RUPEL) V. ABORDAGE 1. 


NAVIRE. 
1. Pavillon anglais. — Vente judiciaire. — Transfert. — Lettre de mer. — 
Co-propriëtaire. — Dettes antérieures. — Le navire anglais vendu judiciaire- 


ment en pays étranger ne peut plus être, en la personne de son nouveau capitaine, 
l'objet de poursuites en Belgique du chef de dettes antérieures à la vente , alors 
même que le dit navire n'a pas encore été transféré dans les registres de la 
marine anglaise au nom du nouveau propriétaire, ni la lettre de mer changée. 

La circonstance que depuisla vente l'un des anciens co-propriétaires aurait 
acquis une part dans le navire , n'autoriserait pas le créancier antérieur à action- 
ner le nouveau capitaine en paiement de l'intégralité de la dette. — Anv. 
171 février 1865..........................e eeen eeen. 1. — 90 

2. Dommages-intéréts. — Dette contractéée pour le voyage. — Prét à faire 
voile. — Navire étranger. —Mise à la chaîne.—L'article 215 du Gode de com- 
merce qui défend de saisir des bâtiments prêts à faire voile, est applicable aux 
navires étrangers. 

La créance résultant des dommages-intérêts pour avoir violé la convention 
d'affrétement ne peut pas être considérée comme une dette contractée pour le 
voyage. — Trib. civ. d'Anvers 4 septembre 1865.........… … L. — 318 

3. V. AFFRETEMENT |. 


’ 


OBLIGATIONS. 

1. Insanité d'esprit. — Est irrelevante l'allégation d'insanité d'esprit d'une 
personne à l'époque où elle a passé un acte, lorsqu'on n'articule pas l'existence 
de cette insanité au moment précis de la passation , ou sa notoriété après inter- 
diction préalable. Art. 503 code civil. — Anv. 3 février 1865... 1. — 4 

2. Fausse cause. — Dans l'art. 1121 du code civil, on entend par fausse 
cause, celle qui a pour objet de déguiser une cause réelle mais illicite , ou qui 
crée une cause à une obligation qui n'en a pas du tout; et non une cause 
simulée, qui en cache une autre réelle et licite. 

Ainsi est valable le mandat ou billet de commerce, erronément causé valeur 
en marchandises, tandis que cette valeur a été réellement fournie en effets de 
Commerce ou en espèces. (Code civ., art. 1131 et 1132). — C. Gand 29 avril 
1865... eeen ereen eneen weeen II. — 32 
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3. Nullite. — Erreur. — Substance. — Objet. — Tromperie. — Les conven- 
tions librement consenties tiennent lieu de loi entre les parties. 

Une partie ne peut demander la nullité des conventions sous prétexte qu'elle a 
suivi la foi de l'autre partie et traité sur ses allégations erronées ou mensongères. 

L'erreur qui peut donner lieu à la résiliation du contrat doit tomber sur la 
substance même de la chose objet du contrat, et non sur les résultats espérés ou 
promis de cette chose. 

En conséquence, l'erreur qui consiste en ce qu'une partie a cru en contractant 
que la chose, objet du contrat, avait une valeur et une propriété qu'en réalité elle 
n'a pas, ne tombant pas sur la substance même de la chose, ne peut servir de 
base À une demande en nullité. 

Toutefois ce fait, s'il provient de la faute de l'autre partie, peut en termes de 


liquidation donner ouverture À des dommages-intérêts. — (Cour de Bruxelles 
4 août 1865..............-...... oee eee eeens IL. — MA 
OFFICIERS MINISTERIELS. 
Vente mobilière. — Deniers. — Recouvrement en justice. — Les huissiers, 


greffiers ou nataires , n'ont pas qualité pour poursuivre, en leur nom , le recou- 
vrement des deniers provenant des ventes faites par leur ministère, à moins 
qu'ils ne soient subrogés conventionnellement ou légalement (par suite de 
paiement) aux droits du vendeur. — Anv. 18 avril 1865........… 1. — 1716 


P. 


PARÈRE. V. ASSURANCE MARITIME 6. 

PETIT CABOTAGE. V. AvARIE COMMUNE 2. 

PETROLE. V. CAPITAINE 2; DEGRÉ DE JURIDICTION; VENTE 19, 20. 

PEÉTROLE BRUT DE VALACHIE. 

Qualités — Provenance. — \Ì n'y a pas à Anvers (juin 1865) des conditions 
connues que doit réunir le pétrole brut de Valachie pour être loyal et marchand. 

En conséquence, il suffit que le vendeur justifie de la provenance de ce pétrole 
pour que l'acheteur doive l'accepter. — Anvers 1 juin 1865. .... 1. — 296 

POTASSE DE BETTERAVE. V. Vente 21. 

PRESCRIPTION. V. ErFETS DE COMMERCE 2, 8. 

PREUVE TESTIMONIALE. V. CHARTE-PARTIE, 2, VENTE Á, 7. 

PRIVILEGE. 

1. Capitaine. — Eguipage. — Destinataire. — Lettre à la grosse. — Fret. 
— Compensation. — Lorsqu'avant Texigibilité du fret, aucune saisie-arrêt n'est 
venue vinculer celui-ci entre les mains du destinataire au profit du privilège 
appartenant au capitaine ou à \'équipage, ledit destinataire compense de plein 
droit ce fret jusqu'à due concurrence avec la lettre à la grosse dont il était devenu 





antérieurement cessionnaire , de telle facon que toute action, ultérieure contre lui 
de la part du capitaine ou de l'équipage doit être repoussée. 

IÌ en est surtout ainsi si, avant cette action , la compensation a été reconnue 
par un jugement prononcé par défaut, auquel le capitaine n'a fait aucune oppo- 
sition. — Anvers 3 août 1865...........................…e. 1. — 217 

2. Faillite. — Ouvriers. — Nations d Anvers. — Le privilége admis par la 
loi pour le salaire des ouvriers employés par le failli dans le mois qui a précédé 
Ja faillite, doit être appliqué aux salaires promérités par les nations ou associa- 
tions d'ouvriers existantes à Anvers. — Ánv.9 nov. 1865......…. 1. — 204 

3. V. Sunsis. 


RAPPORT DE MER. V. CAPITAINE 4, 6. 

REMPLACEMENTS MILITAIRES. 

Substitutiun. — Incorporation. — Conditions speciales. — Responsabilité de 
agent. — L'engagement pris par un agent de remplacements militaires « de 
» fournir un substituant qui remplira toutes les obligations du substitué jusqu'à 
» la formation du contingent » implique l'obligation de procurer et de faire 
admettre uu substituant avant lincorporation, époque à laquelle la substitution 
cesse d'être un droit pour le milicien. 

Si l'agent laisse expirer ce délai, il est tenu 1e de réparer le préjudice causé 
par lincorporation provisoire, 2o de fournir caution pour la responsabilité à 
laquelle Pautorisation de substituer , donnée ultérieurement par le ministre , serait 
subordonnée, 3o d'indemniser le milicien du chef de lobligation où il serait 
placé de servir lui-même ou de se faire substituer ou remplacer ailleurs à des 
conditions onéreuses. — Anv. 3 juillet 1865.............. L. — 21 

REVENDICATION. V. FAILLITE 12, 

RIZ. V. VENTE 26. 

ROLE D'EQUIPAGE. 

Formes à New-York. — Le rôle d'équipage d'un navire américain, dressé à 
New-York , n'est régulier que si la copie représentée est délivrée par l'adminis- 
tration de la douane sous son estampille et la signature de f'un de ses officiers — 
Anv. 27 février et 18 mars 1865... es. [. — 80 


SAISIE. V. COMPETENCE 9. 
SAISIE-ARRÊT. 
Ezcedant non sais. — Paiement. — Consignation des fonds saisis. — Le 
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tiers-saisì peut être contraint à payer ce qu'il doit au-delà des causes de la saisie, 
et à consigner le montant de celles-ci sous la charge de l'oppsition. — Anv. 9 


Septembre 1865... evene eene eenen neee 1. — 302 
SAUVETAGE. V. ASSISTANCE MARITIME. 
SERMENT. 
Deécretement. — Contrat judiciaire. — Modifications. — La partie qui a 


acceplé un serment déféré, lequel en conséquence a été décrété par le tribunal, 
ne peut plus le modifier en quoi que ce soit, et, à défaut de le prêter tel qu'il 


a été décrété, elle doit perdre son procès. — Cour de Bruxelles 1{ avril 
1865... eeen eene eee eene eer eeen ne L— 9 
2. V. Commis 2, LIBERATION. 
SOCIEËTE. 
1. Abandon des droits sociaux. — Achalandage. — Concurrence deloyale. 


— L'associé qui, aprèsla dissolution de la société, « renonce à tous droits et 
» prétentions quelconques, concernant la fabrication et la vente de l'article traité 
» en commun, ainsi qu'à l'ameublement et à toute prétention de compte et de 
» facture ou d'argent » doit étre réputé avoir fait abandon de tous droits et 
avantages sociaux, y compris l'achalandage. 

En conséquence, il est passible de dommages-intérêts s'il établit une con- 
currence auprès des agents ou chalands de la société, par exemple, en leur 
faisant des offres à prix réduit. — Anv. 9 juin 1865............…. IL. — 211 

2. Commandité. — Opposition entre les gêrants. — Versement demandé. — 
Emploi d'un mode non prévu par les statuts. — L'opposition faite en temps 
opportun, par l'un des gérants d'une société en commandite, aux actes de 
gestion posés par l'autre , en empêche ou en paralyse l'exécution. 

Lorsque les statuts disposent que les appels de fonds seront faits par la voie 
des journaux, les gérants ne peuvent valablement les faire par lettres chargées.— 
Cour de Liége 8 juillet 1865... sen IL. — 61 

3. Commanditaires. — Immixztion. — Actes de gestion. — Déliberations gene- 
rales.— Avis. — Surveillance. — Tarifs — Dettes sociales — Garantie — Liguida- 
tion. — Mandat. — La défense faite aux commanditaires de poser aucun acte de 
gestion n'est pas lellement absolue, qu'elle leur interdise de participer aux déli- 
bérations générales de la société qui ont pour but « d'en approuver les opérations 
ou d'en autoriser les engagements. » 

Pour décider s'il y a immixtion de la part des commanditaires, il faut recher- 
cher si les actes qui leur sont imputés à faute révèlent des spéculateurs agissant 
à labri d'un prète-nom; si ces actes sont de nature à persuader aux tiers 
qu'ils Émanent des gérants, ou, sil ne s'agit, au contraire, que de conseils, 
d'avis, de surveillance , de délibérations accidentelles ou de mesures intérieures. 

Ne constitue pas un acte d'immixtion, la participation des commissaires à 
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lever, sur le prix de cette vente, le montant, en principal et intérêts, de ces 
versements. 

Ces actions, ainsì dégrevées par la collocation chirographaire de la société, 
doivent être vendues par le curateur. 

La déduction du dixième de la somme en retard d'être versée a pu être sti- 
pulée à titre de pénalité et son montant doit être également admis au passif de 
la faillite. — Cour Liége 4 février 1862.,...................…. IL. — 81 

12. Revendication, — Bois. — Parterre de coupe. — Si, en matière de coupe 
de bois, le parterre de la vente est considéré comme le magasin de l'acheteur, 
de telle sorte que les buis exploités qui se trouvent encore sur ce parterre lors de 
la faillite appartiennent À la masse, il en est autrement s'il ya eu entre parties 
stipulation contraire, et sì, notamment, le vendeur a mis pour condition que 
les arbres ne pourraient être enlevés par l'acquêreur sans son consentement, et 
s'est réservé le droit de révoquer la vente jusqu'à ce que ce consentement ait été 


obtenu. — Cour de Bruxelles, 27 décembre 1865.............. II. — 107 
13. Société. — Gérant. — Desaisissement. — Opérations commerciales posté- 
rieures à la faillite. — Qualité pour agir. — La faillite d'une société en nom 


collectif ou en commandite entraìne la faillite des associës solidaires et gérants. 

Tant que la faillite n'est pas clôturée par concordat ou liquidatian, le failli 
(soit gérant de la société faillie , soit autre) reste dessaisi de l'administration de 
ses biens, tant de ceux qui lui appartenaient avant sa faillite que de ceux lui 
advenus postérieurement. 

En conséquence, il n'a pas d'action en justice au sujet des opérations com- 
’_merciales qu'il aurait faites après sa mise en faillite. — Anvers, 27 mai 
1865... eee eene ee eeen eene ee eeen 1. — 278 

14. V. COMMERGANT 2, 3, ÉTRANGERS 2, PRIVILÉGE 1. 

FEMME MARCHANDE PUBLIQUE. — V. COMPÉTENCE 7. 

FEMME MARIEE. — V. EFFETS DE COMMERCE {. 

FETES RELIGIEUSES. — V. EFFETS DE COMMERCE 5. 

FIN DE NON-RECEVOIR. 

1. Capitaine. — Zinc cru. — Degré de mouille. — Constatation contradictotre. 
— Le réceptionnaire de zinc cru ou non calciné qui n'a pas faìt constater 
contradictoirement avec le capitaine le degré de mouille éprouvé par le chargement 
pendant le voyage, ne peut réclamer de ce chef aucune diminution du fret 
stipulé payable sur le poids délivré. 

IÌ n'existe à Anvers aucun usage d'après lequel la constatation de la mouille 
du zinc susdit, faite entre vendeurs et destinataires, serait obligatoire pour le 


capitaine. — Anv. 9 février 1865.........................……. 1. — 149 
2. Capitaine. — Dommages à la marchandise. — Destinataire, — Convention 
d'enlèvement. — — Délai de l'action en dommages-intéréts. — Date initiale. — 


Action de delivrance. — Constitution d'experts. — Effets de la dechèance. — 
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La convention par laquelle le fréteur autorise le destinataire à prendre réception 
d'une marchandise avariée, tout en restant entier dans ses droits ou prétentions 
en dommages-intérêts, a pour effet de dispenser le destinataire de protester con- 
formément à l'art. 435 C. com., mais non pas d'intenter son action dans le délai 
d'un mois fixé par l'art. 436 CG. com. 

Ledit délai court dans ce cas du jour de la réception de la marchandise. 

L'action en délivrance de la marchandise, les réserves y faites au sujet des 
dommages-intérêts pour avarie, la poursuite en nomination ou la constitution 
amiable d'experts et les opérations de ceux-ci ne peuvent suppléer à l'action 
directe en réparation, ni justifier le retard mis à son intentement. 

La déchéance qui résulte de ce retard, s'applique fo à la détérioration de l'objet 
transporté, sans distinction si elle résulte du voyage ou est survenue depuis le 
débarquement.; 2o aux frais des expertises faites pour la constater. 

Mais, demeure recevablel'action en réfusion du dommage du chef de baisse de 
la marchandise, des intérêts du capital resté improductif et des frais accessoires 


nés du défaut de délivrance par le capitaine au temps voulu. — Anv. 6 juin 
1865... eee eee ven eee ven eenen eenen 1. 189 
3. Capitaine. — Port de relache. — Marchandise y laissée. — Action en 


responsabilité. — Reglement d'avarie, — Nest point sujette aux formalités et 
délais prévus par les art. 435 et 436 du Code de comm, l'action appartenant au 
propriétaire de la cargaison contre le capitaine du chef de délaissement reconnu 
d'une partie de la cargaison dans un port de relâche. 

Pareille action tendant au paiement de la valeur de la marchandise délaissée 
ne constitue pas une demande en règiement d'avarie , qui serait non-recevable 
après la signature d'un compromis tendant à faire régler les avaries par des dis- 
pacheurs. — Anv. 29 novembre 1865... vesssenveneeev eneen 1. — 235 

Á. Capitaine. — Manquant. — Protét. — Enlèvement. — Le destinataire qui 
enlève la marchandise après protêt, mais avant d'être d'accord avec le capitaine 
sur le nombre des barriques délivrées se rend non-recevable à réclamer du chef 
de manquant : toute preuve par témoins doit lui être refusée. — Anv. 18 octo- 
bre 1865. .................. oven eenen eeen eeen 1. — 363 

5. V. ABANDON DU NAVIRE ET DU FRET 1, ABORDAGE Î, APPEL EN GABANTIE, 
VENTE 17, 25. 

FRANCO A BORD. V. Vente 12, 25. 

FRET. 

1. Charte-partie. — Interprétation. — En l'état d'une charte-partie portant 
que a) le navire aura un plein cliargement de minerai en vrac, b) que le fret sera 
payable par tonne délivrée, c) que la quantité à charger sera de 700 à 900 ton- 
neaux, le capitaine a droit d'exiger le fret sur le vide, mais seulement jusqu'à 
concurrence de 700 tonneaux , la dernière clause (écrite) devant être considérée 
comme dérogeant aux premières (imprimées). — Anv. 19 nov. 1865. 1. — 229 


— XXX — 


2. Paiement. — Verification préalable de la marchandise. — Connaisse- 
ment. — Paiement convenu avant dêlivrance. — Contrat synallagmatique. — 
Caution. — Le destinataire a le droit de vérifier l'état de la marchandise , avant 
de payer le fret. 

L'art. 306 code commerce qui permet au capitaine de demander le dépôt en 
mains tierces jusqu'au paiement de son fret, loin. d'être obstatif à cette vérifica- 
tion, la facilite au contraire en sauvegardant à la fois la sûreté du capitaine: et 
celle du réceptionnaire. 

N'est point obstative davantage à cette vérification préalable, la disposition 
d'un connaissement portant que « le fret sera payable , suivant pesée, poids brut, 
» le navire étant ou n’étant pas déchargé, et que faute d'un tel paiement les 
» armateurs ou leurs agents ont la saisine (an absolute lien) des marchandises et 
» le droit d'en arrêter la délivrance. » 

Le dit counaissement qui oblige, d'autre part, l'armement à délivrer les 
marchandises en bor ordre et bien conditionnées constitue un contrat synallag- 
matique , dont les principes permettent à lune des parties de vérifier si l'autre 
a rempli son engagement avant d'accomplir le sien. 

Moyennant prestation de caution pour le fret, le destinataire peut obtenir la 
délivrance de la marchandise saine, celle avariée restant déposée en lieu tiers. 
Cour de Bruxelles 26 janvier 1865........ ……................ l. — @%6 

3. Reglement. — Loi applicable. — Graine de lin en vrac. — Arrimage. — 
Le règlement du fret d'une marchandise, fixé proportionnellement au fret d'une 
autre , doit se faire d'après les usages du port de destination, sauf convention 
contraire. ’ 

La graine de lin versée en vrac entre les barils de graine de lin à semer, 
constitue une marchandise d'arrimage payant un fret réduit, à la différence de 
la graine de lin en vrac chargée comme marchandise principale. — Anv. 9 mars 
1865... eee eeen ee eee eee eee eee eene eee L. — 108 

A. Port d'ordre. — Anvers en droiture. — Dix pour cent en sus, — En l'état 
d'une charte-partie portant que 1o le navire fera voile pour un port du royaume- 
unt ou du continent, entre le Havre et Hambourg, allant d'abord à Falmouth ou. 
Queenstown pour ordres ; 2o que le fret sera de 3 shellings par quarter impérial 
délivré in full; 3o que si, à la signature du connaissement, le navire est dirigé 
sur Ánvers en droiture, le fret sera de deux shellings sterling 10 deniers; 40 
que sì le navire est envoyé à un port du continent, il sera payédix pour cent en 
sus ; — le capitaine n'a pas droit aux dix pour cent supplémentaires si le navire 
est dirigé sur Anvers en droiture. — Anv. 7 octobre 1865. ..... [. — 219 

5. Connaissement. — Frais de douane. — Commissionnaire intermediaire. 
— Compte de frais. — Responsabilité d'avaries. — Clauses , poids et contenu 
inconnus. — Franc de casse et de coulage. — Réduction de florins des Pays- 
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Bas en francs. — Lorsque le fret d'huiles d'olives expédiées de Marseille a. été 
déterminé jusqu'au lieu de destination à Bruxelles, le destinataire doit payer en 
outre les frais de douane et autres de ce genre au commissionnaire d'Anvers qui 
en a rempli les formalités. 

Le commissionnaire d'Anvers doit en ce cas délivrer la marchandise à Bruxelles 
au destinataire, contre recouvrement du fret et du montant de son compte , sans 
plus. 

Notamment le correspondant de Bruxelles auquel il aurait adressé cette mar- 
chandise, n'a pas le droit de réclamer du destinataire la rÉmunération de devoirs 
personnels et d'augmenter ainsi le fret stipulé. 

Ce correspondant est responsable du coulage de la marchandise survenu pen- 
dant le temps qu'il l'a indûment retenue. 

La clause « poids et contenu inconnus » doit être considérée comme de style 
et contraire à la convention, lorsque le fret est calculé sur le poids de la mar- 
chandise. 

La réduction du florin des Pays-Bas en francs se fait au cours du jour et non 
au pair de fr. 2.116. — Trib. Brux. 8 juillet 1864.............. II. — 50 

6. Chaux. — Batelier. — Freinte. — Il ya lieu d'accorder à un batelier , 
ayant transporté un chargement de chaux, une freinte de denx pour cent pour 
différence pouvant provenir tant du tassement que du mode de mesurage. — Anv. 
3 août 1865....... Beever see eee eee ee eee eeen 1. — 340 

1. Quantité delivree. — En l'absence de toute convention contraire, le paiement 
du fret sur la quantité délivrée est de règle. — Anvers Jaoût 1865. [. — 340 

8. Quantite delivree. — Constatatton. — Peseurs el mesureurs ordinaires 
du port. — Absence de formalités. — Lorsque le fret est payable sur la quantité 
délivrée, le capitaine qui n'a point, lors du déchargement, requis des mesures 
spéciales pour la vérification de la dite quantité, est tenu de s'en rapporter aux 
constatations faites par les peseurs et mesureurs ordinaires du port au fur et à 
mesure du débarquement. — Anv. 27 mai 1865... … 1. — 405 

9. Surestaries au port de charge. — Destinataire. — Non-responsabilité. 
— Recours contre les chargeurs. — Bois d'arrimage. — Protét tardif. — Nom- 
bre de jours consumés à charger. — Preuve testimontale. — Gelui qui est 
simple destinataire d'un chargement.en vertu d'un connaissement à ordre „ niest 
pas tenu personnellement du fret sur le vide que les-chargeurs ont pu laisser 
dans le navire. 

Peu importent les constatations et réserves que le capitaine a faites à cet 
égard sur le connaissement. 

A défaut de protêt en temps utile pour le vide ou les surestaries, le capitaine 
est non recevable à réclamer de ces deux chefs contre les chargeurs. 

Est inopérant le protêt fait à la fin du chargement pour défaut de fourniture 
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__En conséquence est nulle la sommation lui donnée au domicile de son agent 
pour assister à une expertise poursuivie en cours de procès et en vue d'une 
décision définitive : cette nullité entraîne celle de l'expertise. — Anv. 28 février 
1865... veevenseeneensenens 1. — 39 

2. Juge. — Expiration de mandat. — Epoque. — Si les président et juges 
du tribunal de commerce ne peuvent, aux termes de l'art. 623 du code de com- 
merce, rester plus de deux ans en place, et si, partant, ils doivent être 
remplacés après ce terme , à moins d'empêchement légal, il ne résulte pas de là 
qu'à Vexpiration des deux ans leur mandat cesse de plein droit et à jour fixe. 

Au contraire, ils doivent continuer l'exercice de leur fonctions jusqu'à la 
prestation de serment de leurs successeurs. — Trib. civ. Anvers 18 mars 
1865... oee eee eee eenen eene 1. — 30 

TRIBUNAL CIVIL. V. CoMPÉTENCE 10. 


| U. 


USAGES D'ANVERS. V, AFFRETEMENT f ; ÁVARIE COMMUNE Î. 
USAGES DE BERLIN. V. MARCHÉS A TERME 2. 
USAGES DE RIGA. V. Verre 13. 


Vv. 
VACHETTES DE CALCUTTA. V. VENTE 32. 
VENTE. 
1. Animaux. — Vices redhibitoires. — Deélai de l'action. — Dans le calcu 


du délai accordè pour l'action redhibitoire ne doit pas être compris le DIES AD 
QUEM, c'est-à-dire le jour de l'exploit introductif de linstance. Trib. com. 
de Bruxelles 1f janvier 1864............................…....…. I. — 7 

2. Bois. — Coût et Fret. — Interprétation. — Risques d'allèges au port de 
charge — La clause coût et fret pour compte du vendeur n’implique qu'une 
charge pécuniaire sans pour cela déroger à la règle que la marchandise expédiée 
voyage au compte de l'acheteur. 

Par conséquent, en l'état d'un pareil marché, et le prix étant fixé par 
pièces dont le nombre devait être compté â l'expédition , les risques d'allèges au 
port de charge regardent l'acheteur. — Anv. 29 juin 1865........ …_T. — 185 

3. Cheval. — Garantie générale de tous défauts. — Delai d'intentement de 
Paction. — La vente d'un cheval faite sous la garantie que l'animal n'est affecté 
d'aucun défaut ni maladie quelconque est sujette à résiliation , si le cheval est 
impropre au service de la charrue en ce qu'attelé à celle-ci, il rue et refuse de 
marcher. 

L'action en résiliation du chef de ce défaut ne doit pas être intentée dans les 
délais fixés par l'arrêté du 29 janvier 1856. ...,..............… 1. — 415 
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4. Dégustation. — Genièvre. — Vente commerciale. — Lorsque la marchan- 
dise vendue consiste en un liquide (genièvre) destiné non À être consommé par 
Pacheteur, mais À être revendu, l'article 1587 du Code civ. cesse d'être applicable. 

I suffit, pour la validité de la vente, que la denrée soit loyale et marchande. 

Le soutènement que la marchandise n'a été achetée qu'à charge de dégustation 
et d'agréation, constitue un simple moyen de défense recevable en cause d'appel— 
Cour Brux. 22 juin 1864,..,........................ oaeen. |. — 268 

5. Désagréation. — Preuve testimoniale. — Facture. — Il n'y a pas lieu 
d'admettre l'acheteur à la preuve testimoniale de la désagréation qu'il prétend 
avoir faite dans le délai utile de la marchandise lui offerte à la délivraison, s'il a: 


gardé la facture d'usage À trente jours de paiement. — Anv. 28 novembre 
1865... eneen 1. — 366 
6. Enonciatian de la fucture. — Lieu de paiement. — Compèêtence — 


Traite. — Les Énonciations d'une facture acceptée font condition entre parties, 
notamment quant au lieu de paiement indiqué. 

En conséquence, le tribunal du dit lieu est compétent pour connaître de la dite 
vente-achat. 

Peu importe que le vendeur ait plus tard disposé sur l'acheteur, si d'ailleurs 
celui-ci a laissé retourner la traite, — Anv. 18 avril 1865. ....… LL. — 173 

1. Excédant. — Reéclamation tardive.— Pourparlers orauz — Preuve testi- 
montale rejelée. — Celui qui n'ayant commis à l'achat que 1500 kilogr. recoit 
avis d'achat de 5000 avec facture et connaissement, est non recevable à réclamer 
du chef de cet excédant s'il tarde six jours à formuler une objection, alors sur- 
tout que dans l'intervalle la marchandise est arrivée, que l'acheteur a seul assisté 
à son déchargement et l'a examinée dès avant sa protestation susdite. 

Ĳ n'écheoit point d'admettre à la preuve testimoniale de pourparlers oraux qui 
auraient précédé la réclamation écrite jugée tardive. — Anv. 9 novembre 
1865... eenen ereen ensen eneen ennen TI. — 201 

8. Expedition le plustót possible. — Narva-Anvers. — L'obligation d'ez- 
pédier la marchandise le plus tôt possible emporte devoir d'affréter le navire né- 
cessaire et d'agir sans retard. 

Le vendeur, obligé dans ces conditions d'expédier une marchandise de Narva 
pour Anvers, doit 'embarquer dans les quinze jours du contrat. — Anv. 8 mars 
1864... …. eenen eeens eenen eneen eenen eenen [. — 398 

9. Expédition par le vendeur. — Agent. — Faute. — Le vendeur chargé 
de livrer la marchandise à bord du navire qu'il a affrété, ne devient pas quant à 
lexpédition le préposé de l'acheteur, dans l'ordre de rendre celui-ci responsable 
de ses fautes, comme de celles d'un domestique ou agent, aux termes de 
Part. 1384 c. civ. — C. Brux. 12 juin 1865... L — 117 

10: Expédition sur commande. — Réserve d'agréation, — Renvoi. — Dépôt — 
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La marchandiee expédiée sur commande et sous réserve de l'agréation de l'ache- 
teur peut être retournée purement et simplement au bout de quatre jours. 

Le vendeur ne peut prétendre que le renvoi est tardif ni que l'acheteur devait 
remplir les formalités voulues par l'art. 106 c. comm. — Anv. 7 novembre 
1865 ener ee see eeen ee eeen 1. — 403 

11. Facture . — Délai de réclamation. — Force obligatoire. — Bougies. — 
Est obligatoire pour l'acheteur la clause d'une facture portant qu'on n'admettra ni 
réclamation, ni renvoi, s'ils ne sont faïts dans les dix jours après la réception de 
la marchandise. 

Après ce délai, il n'y a plus lieu d'admettre une réclamation, même pour vice 
caché, si d'ailleurs le délai de dix jours était plus que suffisant pour s'assurer de 
la qualité même intérieure de la marchandise. 

C'est le cas ,‚ lorsqu'il s'agit de bougies. — C. Brux. 28 janvier 
1864... wensen eneen eeen 1. 16 

12. Franco à bord. — Nattes. — Lorsque la vente a eu lieu franco à bord , 
le vendeur doit fournir les nattes nécessaires à l'embarquement. — Ánv. 8 mars 
1864... eee eeen eeen eenen veen ens [. — 398 

13. Graine de lin puik. — Usages de Riga. — Vérification à Anvers. — À 
Riga, la graine de lin à semer destinée à l'exportation est contrôlée et classée 
par des hommes spéciaux à ce commis et formant une commisston de BRACKAGE. 

Toutefois les attributions de cette commission ne comportent pas le classement 
de la graine sous le rapport de la qualité dite Puik. 

Gelte qualité peut être utilement vérifiée à Anvers par des experts appar— 
tenant à cette place. — Anv. 28 février et 22 avril 1865. Cour de Bruxelles 
du 12 juin 1865... eneen [. — 41 à 41 

14. Inezécution.— Dommages-interéts. — Calcul. — En cas d'inexécution et 
pour le calcul des dommages-intérêts (consistant dans la différence entre le prix 
du contrat et la valeur au jour présumé de l'arrivée du navire) il n'y a pas lieu 
41° d'ajouter au coût de la marchandise la prime.d'assurance du fret ; 2o d'admettre 


en faveur du vendeur une freinte sur la quantité vendue. — Anv. 8 mars 
1864... neee eee ene eee ee eeens 1. — 398 

15. Lieu de paiement. — Facture. — Vente à 20 jours. — Agent de la 
Banque. — Est obligatoire pour l'acheteur la clause d'une facture indiquant 


le lieu du paiement du prix, si cette fature a été recue sans objection. 

La vente faite à Anvers, payable à 20 jours est, d'après l'usage de cette place, 
une vente au comptant et, partant, sì la marchandise y a été stipulée livrable , 
le prix doit également y être payé. 

La faculté laissée à l'acheteur de payer à lagent de la Banque nationale de 
son domicile n'emporte pas dérogation à la clause de paiement à Anvers. — 
Anvers 7 novembre 4865 .. vs svs sees sene. Ï. — 154 








16. Marchandises. — Connaissement. — Endossement en blanc. — Législa- 
tion russe. — La vente est parfaite et l'acheteur acquiert la propriété de la mar- 
chandise vendue, quand l'expédition se trouve accompagnée d'une facture, portant 
qu'elle a eu lieu à son ordre, pour son compte et à ses risques. 

Le refus de la part de l'acheteur d'accepter la traite du vendeur à l'ordre d'un 
tiers et le protêt de ce refus, avant l'arrivée de la marchandise et lorsque l'ache- 
teur avait de justes motifs de refuser cette acceptation, ne constituent pas ce der- 
nier en défaut de remplir son engagement et n'opèrent point la résiliation de la 
vente. 

Le porteur de la traite et de l'un des originaux du connaissement, avec simple 
signature au dos en blane, — connaissement qu'il était chargé de remettre à l'ache- 
teur contre acceptation de la traite, — ne peut se prévaloir de cet endossement 
pour prétendre droit de propriété de ce titre et revendiquer, de ce chef, la mar- 
chandise vendue, la signature de l'endos resté en blanc n'étant entre ses mains 
qu'une procuration, justifiée par les faits et cirsonstances de la cause. 

La législation russe, qui n'admet les endossements en blanc que lorsqu'il y a sur 
ce point accord des parties et sous leur propre responsabilité, distingue l'endosse- 
ment mandat, de l'endossement à titre de propriëté. — Trib. Comm. de Gand 30 
septembre 1865. ..........…. oeonneensrnss Borseesseenseenseene IL — 

17. Marchandise à arriver. — Acceptation de trattes. — Fin de non recevoir 
— Bonification. — Reésiliation. — Obligation d'accepter contre documents. — 
Lorsque l'acheteur d'une marchandise à arriver, étant venu en possession d'un 
échantillon et l'ayant jugé inférieur À la dénomination convenue , accepte néan- 
moins, sur les instances de l'agent des vendeurs, partie des traites tirées par 
ceux-ci pour le prix, sauf à obtenir une bonification sur une dernière traite , 
— cet acheteur est encore recevable à agir en résiliation de la vente avec 
dommages-intérêts et non pas seulement en obtention d'une bonification, si les 
vendeurs repoussent celle-ci et poursuivent l'acceptation pure et simple de la 
dernière traite. 

L'acheteur qui s'est obligé par contrat à accepter les traites du vendeur contre 
la réception des certificats d'origine, factures et connaissements relatifs à la 
marchandise, ne peut se soustraire À son engagement , à la faveur d'une simple 
allégation de prétendue différence de qualité — allégation déniée et qui donne 
lieu à des mesures d'instruction ; — alors surtout que les documents susdits 
lui ont été adressés contre échange des acceptations convenues et que , tout en 
répudiant lune d'entre elles , il a conservé les documents et en a fait emploi. — 


Anv. 28 février 1865........................... eenen severe l—4i 
18. Marche à livrer sur bonne arrivée. — Deélai pour renseigner. — 
Obstacles. — Confusion par le capitaine. — Action de la police. — Suivant 


l'usage d'Anvers, la marchandise vendue livrable sur bonne arrivée d'un navire 
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débarqué, doit être renseignée et offerte sur le quai à agréation dans les 24 
heures de son débarquement, faute de quoi l'acheteur n'est plus lié. 

Ge délai ne serait pas prolongé 1o à raison de la confusion faite par le capi- 
taine entre les diverses parties des marchandises débarquées par lui, sauf aux 
destinataires à recourir contre le dit capitaine , leur mandataire, pour toutes con- 
sêquences dommageables; 2o à raison de l'enlèvement des marchandises du quai 
par la police locale. — Anv. 14 février 1865 et C. Brux. 20 mars1865 I. — 15 

19. Pétroles. — Commissionnaires anglais. — Contestation sur la qualité. — 
Defaut de nommer un arbitre. — Usages anglais. — Revente. — Différence. — 
Verification de qualité. — Le commissionnaire anglais qui a acheté du pétrole 
pour un négociant belge, à qui il a adressé échantillon après livraison, ainsi 
qu'il était convenu, ne peut, en cas de contestation de qualité de la part de son 
commettant et à défaut par celui-ci de nommer son arbitre à première demande , 
revendre la marchandise de son autorité privée et réclamer la différence. 

En supposant que tels seraient les usages anglais, ils seraient destructifs du 
contrat et ne doivent pas être suivis. 

L'acheteur qui a autorisé son commissionnaire à revendre la marchandise par 
lui achetée à terme ne peut, lorsque la revente s'est opérée aux conditions du 
contrat primitif, prétendre subordonner le paiement de la différence à la vérifi- 
cation de la qualité de la marchandise qui sera livrée au sous-acquêreur. — 
Jug. arbitral 46 juin 1865 et Gour de Bruxelles 20 janvier 1866. 1. — 391 

20. Peétrole. — Défaut de livraison. — Dommages-interéts. — Différence 
de pris. — Lendemain de la demeure. — Les dommages-intérêts dùs à un 
acheteur de pétrole, en cas de non-livraison, doivent consister en la différence 
entre le prix d'achat et celui du marché au lendemain du jour où le vendeur a 
été mis en demeure, puisque ce n'est qu'au dit lendemain que l'acheteur a pu 


se remplacer. — Anv. 8 novembre 1865. ...................…. [, — 199 
21. Potasse de betteraves. — Degrés. — Deélai de verification. — Vente à 
l'essai. — L'acheteur, qui recoit des barriques patasse de betteraves, doit 


endéans les 24 heures vérifier les degrés et se prononcer sur leur acceptation 
conditionnelle vu refus, faute de quoi il sera censé avoir agréé purement et 
simplement. 
* Au bout de deux mois le refus serait tardif, même si la vente avait eu lieu à 
l'essai. — Anv. 13 octobre 1865. .........................…. 1. — 281 
22. Reclamation. — Art. 106 C. ce. — Expertise. — Dépôt. — L'acheteur 
sur échantillon, qui autorise Vexpédition de la marchandise avant toute vérifica- 
tion , fait confiance au vendeur et doit, par suite, établir la conformité au mo- 
ment de l'expédition: à cette fin, il y a pour lui nécessité de faire suivre le 
refus de la marchandise des mesures de constatation de l'état et du dépôt 
provisoire. 





A défaut et surtout lorsqu'il s'agit d'un article qui, comme la graine de colza, 
est sujet à prompte détérioration, il doit être déclaré forclos de toute réclamation. 
L'article 109 C. com. est applicable aux rapports entre vendeur et acheteur. 


— Anv. 7 novembre 1865......... eeen L — 154 
23. Réclamation contre le vendeur. — Deépót et manipulation. — Détériora- 
tion en magasin. — L'acheteur qui a opéré le dépôt en lieu neutre, a pu, sans 


nuire à son refus, faire vider les barils et verser la graine en vrac, dans l'intérêt 
de sa bonne conservation, sous la surveillance de l'administration de l'Entrepôt. 
Les détériorations de la graine en magasin, notamment son échauffement, qui 
rendraient plus difficile appréciation de la qualité, ne peuvent nuire à l'acheteur 
qui a rempli toutes les formalités de la loi. — Anv. 17 août 1865... I. — 47 
24. Résiliation. — Deéfaut de retirement. — Preuve de Voffre. — En cas 
de dénégation, c'est au vendeur à prouver que la marchandise a été réellement 
mise À la disposition de l'acheteur. — IÌ importe peu que celui-ci n'ait pas pro- 
testé au sujet de labsence de la marchandise au lieu indiqué. — Anv. 29 
novembre 1865. .......... enne eeen ene [L. — 314 
25. Résiliation. — Retard dans Pexpédition. — Clause franco à bord. — 
Devoirs de l'acheteur à l'arrivée. — Fin de non-recevoir. — Un retard de 
quelques jours dans l'expédition de la marchandise vendue, (dans lespèce du 
pétrole), n'est pas une cause de résiliation en l'absence de toute mise en demeure 
et lorsque |’époque de l'expédition ne peut être considérée comme une condition 
essentielle du contrat. | 
La clause livrable franco au beurt n'est relative qu'aux frais de l'embarque- 
ment : elle n'implique pas agréation de la marchandise mise à bord, alors surtout 
que la mise à disposition de celle-ci n'a pas été annoncée à l'acheteur. 
L'acheteur qui refuse d'accepter la marchandise lui expédiée, non pour man- 
quant ou avarie, mais pour défaut de conformité, et en donne immédiatement 
avis au vendeur, n'est pas tenn de provoquer l'examen de cette marchandise ni 
le dépôt en mains tierces : le voiturier en reste nanti pour compte du vendeur. — 
Anv. 6 janvier 1865. ....... eeen. 1. — 50 
26. Riz travaillés en exemption des droits. — Erportation. — Reéintégration 
à Ventrepôt. — Contestation sur le délai. — Il n'y a pas à Anvers de délai fixe, 
déterminé par l'usage , endéan$ lequel l'acheteur de riz travaillés dans le pays par 
le vendeur en exemption des droits d'entrée , est tenu d'exporter les riz ou de les 
réintégrer à l'entrepôt. — Anv. 6 mars 1865................:.. 1. — 239 
27. Silence. — (orrespondance. — Acquiescement. — Offre ferme. — Envoi 
de la marchandise. — Gelui qui , avisé de l'acceptation d'une offre ferme trans- 
mise en son nom par un commis-voyageur et de l'exécution prochaine de cet 
ordre, garde le silence et laisse expódier la marchandise prétendûment com- 
mandée , est présumé avoir accepté cet envoi et n'est plus fondé à le refuser à 
arrivée. — Cour de Bruxelles 22 juin 1864... … ……… 1. — 268 
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28. Sous-acheteur. — Appel en garantie. — L'acheteur qui a revendu la 
marchandise sans spécifier son origine, ne peut, au cas de contestation avec le 
vendeur primitif, appeler le sous-acheteur en déclaration de jugement comraun. 
— Anv. 47 mars 1865... oasen eeen enen 1, — 105 

29. Sucre de betterave. — Provenance. — Condition substantielle. — Modifi- 
cations contractuelles. — En matière de vente-achat de sucre de betterave, la 
stipulation de provenance d'une usine déterminée constitue une condition sub- 
stantielle du contrat, alors même que les parties ont en outre spécifië les qualités 
que la marchandise doit réunir. 

L'acheteur ne peut être contraint de recevoir du sucre d'une autre provenance , 
encore que la qualité fut égale ou supérieure, si d'ailleurs il n'a pas formellement 
accepté cette modification. Art. 1243 c. civ. — Anv. 30 déc. 1864. 1. — 74 

30. Terme ou delai. — Protét. — Deéchéance. — L'acheteur qui, devant 
payer à des termes échelonnés, laisse protester la traite tirée pour l'un des 
termes Échus et déclare faussement dans le protêt qu'il n'est pas d'accord avec le 
tireur , doit être déclaré déchu du bénéfice de tout délai, encore qu'il offre à 
audience de payer ce qui est échu. — Anv. 8 mars 1865... 1. — 106 

31. Traites à accepter contre connaissements. — Refus de la marchandise. 
— Dépôt. — Expertise. — Kst-elle nécessaire? — Non conformité partielle. — 
L'obligation assumée par contrat d'accepter les traites du vendeur contre remise 
des documents d'expédition de la marchandise , vient À tomber si celle-ci, avant 
la présentation des traites à l'acceptation , est trouvée ne pas correspondre aux con- 
ditions du marché. 

L'acheteur qui refuse la marchandise à larrivée pour défaut de conformité et 
la fait déposer judiciairement en mains tierces, avec prompt avis au vendeur , 
garde son droit à résiliation, encore qu'il n’ait pas requis la constatation de l'état 
de cette marchandise, conformément à l'art. 406 c. com. 

Cette constatation n'ayant d'ailleurs pour but que de mettre au compte de qui 
de droit la détérioration de la marchandise, est sans objet à l'égard de celle qui 
n'est pas sujette à se détériorer en magasin. 

La non conformité d'une partie du chargement expédié ne permet le laissé pour 


compte que de cette partie et non du chargêment total. — Anv. 14 jan- 
vier 1865... .... soevereine eenen 1. — 6t 
32. Vachettes Calcutta. — Désagreation. — Réception par chemin de fer — 


Prompt avis de laissé pour compte. — Dépôt sans formalités. — Gelui qui, 
ayant acheté des vachettes Calcutta sur échantillon ou comme loyales et mar- 
chandes, les regoit par chemin de fer et déclare dès le lendemain les laisser pour 
compte en les déposant en même temps entre les mains d'un commissionnaire , 
dépôt auquel le vendeur, de ce averti, n'objecte rien, ne peut être jugé non- 
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recevable dans sa réclamation contre la qualité de la marchandise. — Anv. 
16 juin 1865, severe eenen eeen. 1. — 338 

33. Vente à terme. — Renseignement de la marchandise. — Indications 
erigées. — Reésiliation. — Sous-acheteur. — Le vendeur a terme qui renseigne 


une marchandise en exécution de son contrat, est tenu de faire connaître le jour 
du mois auquel il entend livrer, le lieu où la marchandise est déposée et telles 
autres indications de nature à individualiser celle-ci et d'empêcher toute erreur 
ou confusion. | 

Faute de ce faire, ledit vendeur est sans droit à invoquer la résiliation de plein 


34 Vice cache. — Deélai de action. — Le délai légal pour intenter une action 
redhibitoire court du jour où l'acheteur a été mis en possession de la chose 
vendue et non pas du jour de la découverte du vice. — CG. Brux. 28 janvier 
1864... eee ee eee eee eeen 1 — 16 

35. Vente à livrer par navire designe. — Avis de Varrivée du navire. — 
Déchargement. — Déplacement du quai au hangar. — Verification. — Pourpar- 
lers d'arrangement. — Deépót en lieu neutre. — Dansles ventes qui ont lieu 
livrable par tel navire, l'avis immédiat de larrivée du navire ne forme pas une 
condition essentielle de la vente. 

Le vendeur peut procéder au déchargement hors de la présence de l'acheteur. 

Sila été obligé par la police locale de déplacer la marchandise (barils de 
pétrole) du quai au hangar, l'acheteur ne peut en exciper. 

L'acheteur est d'ailleurs non recevable à critiquer les agissements du vendeur, 
lorsqu'il a procédé sans observations à la vérification de la marchandise ainsi 
débarquée et placée au hangar. 

Le retard de quelques jours dansles diligences pour le dépôt en lieu neutre 
peut se justifier par des pourparlers d'arrangement. —Anv. { juin 1865 1. — 296 

36. Vente à vue. — Delai de renvoi des marchandises. — Vente pure et 
simple. — En cas de non fixation de terme, la vente à vue donne à l'acheteur 
la faculté d'examiner l'objet vendu pendant un certain tempset de le renvoyer en 
cas de non convenance. 

‚ Le temps de l'examen doit être raisonnablement entendu. 

La vente devient pure et simple si l'on dépasse un délai raisonnable, et 
notamment si l'on ne garde pas la marchandise par devers soi. — Trib. comm. 
d'Alost 17 mai 1865................... eene eenen I. — 54 

31. V. ASSURANCE 1 ; CLAUSSE COMPROMISSOIRE 1; LIBERATION. 

VENTES MOBILIERES. V. OFFICIERS MINISTERIELS. 

VIGES REDHIBITOIRES. V. VENTE. 
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VOITURIER. 

Chemin de fer de l'Etat. — Avaries. — Responsabilite. — Caisse verres 
à vitre. — Est applicable au chemin de fer de l'État, l'art. 103 du Code de 
commerce stipulant que « le voiturier est garant des avaries autres que celles qui 
» proviennent du vice propre de la marchandise. » 

L'État , comme tout voiturier , doit vérifier le conditionnement extérieur et 
apparent des objets à transporter. 

En conséquence, il aura à répondre des avaries d'une caisse verres à vitre 
qui, au déchargement, sonne la casse à tel point que le moindre mouvement 
suffit pour s'apercevoir du bris de son contenu. 

Il importe peu que cette caisse ait été chargée ‘par les soins de l'expéditeur. 
— Ánv. 27 janvier 4865... eenen eene 1. — 19 


ZINC CRU. V. FiN DE NON RECEVOIR. 
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RENSEIGNEMENTS COMMERCIAUK. 


1865. 


Mois de Janvier. 


1. — Du 3. — Procuration donnée par la compagnie d'assurances générales 
maritimes, fluviales et terrestres, de Dusseldorf à Hugo Kusenberg , pour 
être son agent et mandataire à Anvers, y faire en son nom des contrats d'as- 
surances, recevoir les primes, règler les sìnistres; la compagnie déclare 
accepter pour toutes les affaires résultant de cette procuration la compétence 
des tribunaux Belges. 

2. — Du 3. — Procuration identique à la précédente, donnée à Hugo 
Kusenberg par la Compagnie Francfortoise d'assurances à Francfort sur le Mein. 

3. — Du 3. — Même procuration donnée à H. Kusenberg par la Compagnie 
d'assurances contre V'incendie de Gladbach. 

4. — Du 3. — Même procuration à H. Kusenberg par la Compagnie 
d'assurances de Dresde contre V'incendie. 

5. — Du 4. — Procuration par J. Sescau et Co à Louis van den Abeele, 
pour faire et signer en leur nom au bureau des douanes toutes les déclarations 
requises aux fins d'importation , d'exportation , de transit et de transfert , faire et 
signer toutes cessions ainsì que tous engagements au sujet des droits de douane, 
de transit, d'accise et de magasin ou des amendes qui pourraient être encourues. 

6. — Du 4. — Procuration identique donnée par les mêmes Àà James Van 
Drunnen , à Anvers. . 

1, — Du 4. — Circulaire du 29 décembre 1864, par laquelle Mad. Ve Genicot- 
De Man annonce qu'elle continue les affaires en soieries sous la firme Genicot 
De Man et donne à son fils Florent la procuration de la firme qu'il avait déjà eue 
du vivant de son père. 

8. — Du 7. — Circulaire du fr janvier 1865 par lequel Richard King annonce 
qu'il vient d'établir sur la place d'Anvers une maison de commerce, sousla firme 
de R. Kind et C°, laquelle s'occupera spécialement des affaires de commission. 
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9. — Du 7.— Circulaire du fr janvier 1865 par laquelle MM. C. Schmid & C° 
annoncent qu'à dater du dit jour M. Jules Rautenstrauch entre comme associé 
dans leur maison et en aura la signature. 

10. — Du 7. — Acte de société du 3 janvier 1865 entre C. Schmid & Jules 
Rautenstrauch, pour faire le commerce de teute nature, commissions et 
généralement les opérations en usage sur la place d'Anvers. — Chacun des 
associés aura la gestion et la signature sociales, — Le terme est de trois ans à 
partir du 1r janvier 1865. 

11. — Du 9. — Acte constatant Ja dissolution à partir du fr janvier 1865 de 
la société formée le 12 janvier 1857 pour le négoce de tabacs et la fabrication 
des cigares, sous la firme de Charles Seghers, entre le sieur Charles Seghers et 
un commanditaire. 

12, — Du 9. — Circulaire du 31 décembre 1864 par laquelle Eugêne 
G. J. Du Bois & Alphonse A. T. Du Bois, annoncent que leur association ayant 
pris fin, Eugène G.J. Du Bois continue, de commun accord, pour son seul 
eompte , sous la même firme, fa maison de commerce Gme Ja Du Bois, dont 
J. CG. Du Bois congerve la procuration ; ifs signeront tous les deux comme 
par le passé. 

13. — Du 10. — Convention du 29 décembre 1864 entre Henri Grégoire, 
négoejant, à Anvers et Henri De Marbaix , modiflant l'art. 3 de teur acte d'as- 
sociation du 10 mars 1859 en ce sens que Henri Grégoire sera seul chargé de la 
gestion et de la signature sociales. Si le besoin des affaires l'exige , il pourra se 
choisir ua porteur de procuration. 

14, — Du 10, — Jugement da tribunal de {re instance du 17 décembre 4864, 
pronongant la séparation de biens entre Guillaume Wauters, sans profession et 
son épouse Marie Van Eyck. 

15. — Du 12. — Procuration, en date du 28 mai 1864, par Ìe directeur 
de la nationale Zee en Brand Assurantie Compagnie &' Amsterdam aux, gérants 
de la société Emile Smekens, à Anvers, pour contracter au nom de la dite 
Compagnie d'assurance toutes polices contre les risques maritimes et d'incendie , 
recevoir les primes, rògler les sinistres etc. 

16. — Du 14. — Acte de dissolution et liquidation, en date du 30 décem- 
bre 1864, de la société De Bien de Voogcht& C°, constituée le {r août 1862 entre 
Antoine de Bien, Jean-Baptiste De Vooght & Jules Guillaume Renaud Büge. 

#5. —Du 14.— Acte de dissolution, en date du 2 janvier 1865, de la société 
ayant existé sous la firme Frères De Winter, entre Jean Frangois De Winter & 
Jean-Baptiste De Winter-Lauwers. 

18. — Du 24. — Procuration donnée par la Guardian Assurance Company, 
de Londres, à Louis Pierre Lairet, pour être son agent sur la place d'Anvers , 
y contracter toute assurances contre lincendie, recevoir les primes, règler les 
sinistres , etc. 
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19. — Du 2%. — Acte passé à Osnabrück le 13 janvier constatant la forma- 
tion d'une société en commandite-à Anvers, sous la firme de Frères Dyckhoff 
& Ce. Les eomnrandités sont Otto Dyckhoff et Adolphe Dyckhoff et le montant 
de la commandite est de 20,000 thalers-ou 75,000 francs. 


— Pendant le même mois ont ici déposés les contrats de mariage suivants : 

1. — Du 3. — Entre Louis Genis, fabricant à Hemixem, et Emma-Marie 
Rieken, de Bruxelles. — Communauté légale. 

2. — Du 6. — Entre Michel-Hubert-Arsène Breuer, sculpteur et Jeanne- 
Jacqueline-Gérardine Schotte. — Exclusion de commmunauté. 

3. — Du 11, — Entre Johann-Jacob Bärenklau, bourgeois de Mannheim, 
domicilié à Anvers, et Augusta Scher, de Diez. — Communauté d'acquêts 
conforme aux dispositions des lois régissant le Duché de Nassau. 

5. — Du 11. — Entre Otto Gronarz, domicilié à Anvers, et Clara Surmann , 
de Essen. — Les fiancés déclarent exclure la communauté de biens telle qu'elle 
est réglée pour les conjoints par les lois én vigueur à Anvers. 

5. — Du íf. — Entre Hypolite-Henri-Desiré Lelièvre, négociant à Anvers, 
et Marie-Hortense-Joséphine Laruelle, propriétaire, à Acasse. — Communauté 
d'acquêts. 

6. — Du 14 — Entre Jean-Frédéfie-Adolphe De Bruyne , négbciant et 
Clémenee-Marie-Louise Vrancken, sans profession, tous deux à Anvers. — 
Communauté avec clause dè séparation des dettes antérieures au mariage. 

7. — Du 20. — Entre Pierre-Jacques Vallé, journalier et Adrienne- 
Thérèse Plasmans, cabaretière, à Anvers, veuve Casteels. — Communauté 
d'acquêts. | 

8. — Du 20. — Entre Pierre-Jean Vander Essen, tànneur et négociant, 
boutiquier, à Boom , et Jeanne-Catherine Tilly, sans profession , à Contich. — 
Communauté d'acquêfs. | 

9. — Du 20. — Entre Adrien Oerlemans, et Marie-Jeanne Kwisthout', 
cabaretière , tous deùx à Anvers. — Séparation de biens. 


Pévrier. 


1; — Da 4. — Procuration donnée par’ la Nederlandsche glasverzekering 
Maatschappij, ayant son sióge:à Amsterdam, aux sieurs Lairet ‘et Manifurges; à: 
Anvers, aux fins de faire au nom de la société, tant à Anvers que dans les 
autres villes de la Belgique où ils établiront des sous-agents, des polices d'assurances 
contre le bris des glaces , payer les primes, régier les sinistres. 

2. — Du 11. — Procuration donnée le 5-janvier‘par Henri Rudolphe Tollius 
Glüsenkamp:à. son fils Henri Frédéric Roelof Tolltus Gläüsenkamp.et au:sieur 


— A — 


Pierre Jean Guillaume Zuiderhoff, pour chacun séparément et jusqu'au 31 décem- 
bre 1865, gérer les affaires de sa maison de commission Tollius Glüsenkamp, 
établie à Anvers , acheter, vendre, accepter toutes traites etc. sous la prohibition 
formelle d'emprunter, de se porter caution et de faire des marchés à terme, à 
peine de nullité. 

3. — Du 11. — Circulaire par laquelle le S. Tollius Glüsenkamp donne con- 
naissance au public de la procuration consentie par lui aux deux susnommés 
qu'il déclare de plus être intéressés dans ses affaires. 

4. — Du 25. — Circulaire, en date du 11 février , par laquelle Mess. Jean 
Louis Lemmeé & Co annoncent la mort de M. Jean-Louis Lemme, de Londres 
et la liquidation de leur maison en cette dernière ville, La maison d'Anvers sera 
continuée sous la gestion des trois seuls intéressés survivants : MM. Louts- 
Chrétien Lemmeé, Ernest Osterrieth & Richard Sillem. 

5.— Du 28.—Procuration donnée par la Nederlandsche transport verzekering 
Maatschappij, d'Amsterdam, à Lairet et Manifarges, assureurs, à Anvers, 
pour contracter en leur nom des assurances maritimes, règler les primes et les 
sinistres, etc. 


— Pendant le même mois, ont été déposés les contrats de mariage suivants : 

1. — Du 4. — Entre Corneille Aerts , cultivateur et cabaretier , à Austruweel, 
et Marie-Thérèse Noyen , sans profession , à Capellen — Communauté d'acquêts. 

2. — Du 16. — Entre Guillaume-Henri-Frangois Van Bomberghen, directeur 
et agent d'assurance et Joséphine-Reine Fontaine, sans profession, demeurant 
à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

3. — Du 16. — Entre Théodore Lahong , boulanger et Therèse-Jacqueline 
Kerckzx , boulangère, veuve De Bruyn, à Anvers. — Communauté d’acquêts. 

4. — Du 18.— Entre Louis-Frangois-Jean Mannekens, horloger et marchand 


de liqueurs, et Marie-Thérèse Van Dael, servante à Schooten. — Communauté 
universelle. 
5. — Du 22. — Entre Antoine-Corneille Hoefkens, jardinier, et Rosalie 


Ryken , servante, tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

6. — Du 22. — Entre Francois-Adrien Cruls , commissionaire, et Eugène- 
Marte-Madeleine-Pétronille Veders, sans profession, tous deux à Anvers. — 
Communauté d'acquêts. 

7. — Du 28. — Entre Charles-Francois Mommaers, menuisier et Isabelle- 
Marie Broddin , tailleuse , tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 


Mars. 


1. — Du 9. — Acte de société, daté du 3 mars, entre Ferdinand Lambo, 
commissionnaire , et Lambert Matthys , commis négociant, tous deux à Anvers, 
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associés commandités, et un tiers commanditaire, pour les affaires d'agences et 
celles de vente et d'achat à la commission , de toutes les marchandises en général 
qui se traitent sur la place d'Anvers, — Capital social, 45,000 francs. —Durée 
10 ans à partir du 6 mars 1865. — Raison sociale : Lambo & Matthys. — Les 
deux associés auront chacun la signature sociale , mais ils ne pourront s'en servir 
que pour les besoins de la société, à peine de nullité. 

2. — Du 11. — Circulaire de De Wyndt-Aerts, du 6 mars , annoncant qu'il 
donne sa procuration à M. Melchior Kramp, pour ses trois firmes commerciales 
De Wyndt-Aerts, J. F. De Wyndt & Co et Joseph De Wyndt & C°. 

3. — Du 14. — Procuration, en date du 11 mars, donnée par Leon Baron de 
Terwagne pour sa maison de banque Léon de Terwagne, à Louis Denis Laudaens, 
aux fins de gérer et administrer la dite maison jusqu'au 6 mars 1867. 

4. — Du. 17. — Procès-verbal de Juge de paix, en date du 23 février, 
attestant que Hermine-Heélène Jaspers, veuve Veders et épouse de Lecocq 
d' Armandville, à Émancipé ses filles mineures Elise-Philippine Veders et Valérie- 
Anne-Jeanne Veders et lesa autorisées À faire le commerce. 

5. — Du 17. — Acte de société du 14 mars, entre les mineures Éémancipées 
ci-dessus et Cornélie-Jeanne-Louise Veders, leur sceur, pour les articles de 
mode, confections et le commerce qui s'y rattache. — Firme : Veders sceurs. — 
Le siège est à Anvers. — Chacune des associées a la gestion et la signature de la 
société. — Durée, jusqu'au 14 mars 1871. 

6. — Du 24. — Procuration donnée le 23 février par le directeur de la 
compagnie d'assurances anonyme de Adelaer, ayant son siège à Amsterdam , 
a Edm. Dionys, à Anvers, pour faire au nom de cette Compagnie et comme 
son agent général, toutes assurances sur biens meubles et immeubles et sur 
marchandises en Belgique , encaisser les primes et régler les sinistres. 

1, — Du 24. —Circulaire du sieur Wilh. Bertrand, annoncant , le 22 mars, 
qu'il vient d'établir sous son nom prémentionné une maison de commission et 
d'agence à Anvers. 

8. — Du 24 — Jugement du Tribunal civil d'Anvers, du 18 mars, prononcant 
la séparation de biens entre Guillaume-Joseph Leva, agent de commerce et 
Henriette-Marie-Catherine Kintschots , son épouse. 

9. — Du 31. — Acte portant dissolution à partir de 28 mars de la société 
formée le 20 mars 1864 entre Louis Raskin, commissionnaire expéditeur et 
Charles Guillaume Vanden Eynde, négociant, à Anvers. — La liquidation se 
fera par les deux associés sous la raison de Louis Raskin & C° en liguidation. 

— Pendant le même mois ont été déposés les contrats de mariage suivants: 

1. — Du 3. — Entre Pierre-Nicolas Slootmans, charpentier et Marie-Anne 
Cassiers, à Aertselaer. — Communauté universelle. 

2. — Du 3. — Entre Pierre Ritter, major d'artillerie pensionné et Jeanne- 
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Thérèse Bruyns, vauve Ryckaert, marchande d'ótoffes „ à Anvers. — Séparation 


de, biens. 
3. — Du 3. — Entre Pierre-Jean De Meyer „cabaretier et Anne-Catherine 


Verresen , servante , tous deux à Anvers. — Communauté universele. 

4. — Du 4. — Entre Jacques De Winter , boulanger, et Marie-Elisabeth Van 
Otten , boutiquière, tous deux à Anvers. — Communauté universelle. 

5. — Du 4. — Entre Elie-Charles Schoesetters , négociant: et Laudse-Marie- 
Cornelie Sulst, marchande de modes , tous deux à Anvers. — (Communauté. 
d'acquêts. 

6. — Du 17. — Entre Louis Robert, joaillier, et. Marie-Joséphe-Henriette 
Keusters , sans profession, tous deux. à Anvers. — Communauté légale, sauf que 
les dettes hypothécaires resteront propres à l'épaux propriétaire des immeu- 
bles grevés, | 

1. — Du 17.—Entre Egide-Jean Uyterhoeven , menuisier et charron, et Anne- 
Marie De. Laet , sans profession , tous deux à Edegem. — Communauté. universelle: 

8— Du 18.— Entre Frangois-Jean-Louis Van Loy, marchand de vins et Berline- 
Eugéne Lenssens , sans profession, tous deux à-Anvers, — Séparatiou de: biens: 


Avrik 


1. — Du 1. — Procuration donnée le 20 mars par Leon et Armand: de Lhoneux, 
domiciliés le. 1r à Verviers et le 2d.à. Namur, agissant: tous deux au nom et en 
qualité. de. gérants ayant la signature sociale , de la société établie-à Namur et à 
Verviers sous la dénomination de Bangue Namuroise & Banque Verviëtoise et 
sous la firme de de Lhoneur frères $ Co, à Joseph Steens 4 Joseph Flagontier 
aux fins de signer conjointement et par procuration de. Lhoneux frères. et C° pour 
toutes les opérations. relatives à la:succursale que leur société établit:à Anvers 
sous la. dénominatien de Comptoir Anversois, — Cependant toute opération- 
excédant les 100,000 francs devra être spécialement autorisée. 

2, — Du-1.— Jugement-du: Tribunal civil en date du 24 mars, portant sépa- 
ration de. bieas entre Anne-Marie. Lauwers. et: son mari Joseph Verstraeten:, 
marchand tailleur , à Anvers. 

3. — Du 5, — Girculaire du 2 avril armoncant la dissolution de la société 
existant entre: Adolphe. de. Bruyne el Jas. Van Leekwyck, sous la firme-de Bruyne et- 
Van, Leekwych. 

A. — Du 5. — Circulaire de la. même date. par laquelle Jos. Van Leokwych- 
angonce qu'il continue, pour son. propre compte le rafme genre d'affaires dont 
s'occupait la.firme dissoute en vertu de la circulaire préeédente. 

5. — Du 5. — Circulaire de la même. date, par laqnelle Adolphe De Bruyne. 
fait une déclaration semblable en. ce qui.te concerne. 

6. — Du 5. — Procuration donnée par la Baloise, compagnie d'assurance 
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contre les risques de transport à Bâle, à M. Van Bomberghen, à Anvers, pour 
sousèrire en son nom toutes polices d'assurances maritimes, ftuviales ét par terre, 
encaisser les primes , régler les sinistres etc. 

7. — Du 7. — Acte du 5 avril par lequel Laurent-Auguste Muller et Chs 
Otto Andersen, associës de la firme L. Aug. Muller & Co prolongent leur assò- 
ciation de dix ans à partir du 4 janvier 1865 et ainsi jusqu'au 81 decembre 1874. 

8. — Da 8. — Acte par lequel les directeurs de la Nederlandsche assurantie 
Compagnie, ayant son siège à’ Amsterdam déclarent avoir donné à partir du 
1 octobre 1864 et confirmer leurs pleins pouvoirs à la maison Émile Smekens, 
à Anvers, pour contracter en leur nom des assurances contre incendie , recevoir 
les primes et régler les sinistres. 

9, — Du 8. — Acte du 29 mars portant modification à la société formée entre 
Joseph Snyers, Paul Dubus et J. F. De Voghel-Dubus, les deux premiers à 
Bruxelles, le 3° à Boom: 41° Le siège de la société est fixé6 à Molenbeek-St. Jean, 
Rue Ullens ; 29 Les associés se concerteront autant que possible pour les achats 
et ventes À faire : cependant, en cas d'absence de l'un ou deux d'entre eux , le 
troisième est autorisé À agir dans l'intérêt commun; 80 La société est prolongée 
jusqu'au 15 septembre 4886 , cependant chaque associé pourra se retirer en tout 
temps en notifiant son intention une année d'avance, moyennant de laisser son 
capital dans la société pendant une année après sa retraite à l'intérêt de 5 °/, 

10. — Du 8. — Statuts de la Banque de Crédit Commercial, passés devant 
Me Gheysens le 30 janvier et approuvés par arrêté royal du 19 mars. — Cette sociëté 
est formée entre P. de Haulleville, Wm Good, M. de Neckere, L. Vercken-Pastor, 
H. Dessain, Ch. de Montpellier, A. de Formanoir de la Cazerie, Eug. de 
Cock-de Roo, Baron Emile Huyttens , Chs. Soudan- Vercruysse, Édouard 
Weber, souscripteurs par eux et leurs commettants de 10,000 actions et tous 
ceux qui deviendront ultérieurement propriétaires d'actions. — La société a 
pour objet toutes les opérations de banque, telles que : escompte et recouvre- 
ments, paiements et recettes, avances de fonds par compte courant , ouverture 
de crédit sur toutes garanties jugées suffisantes par fe conseil d'administration, 
émission de chèques, d'actions et d'obligations pour compte de tiers. Elle 
S'interdit toute autre opération. — Le siége de la sociétéest fixé à Anvers. 
Des succursales peuvent être établies en Belgique et à l'étranger. — Une 
situation arrêtée à la fin de chaque mois par le conseil d'administration sera 
publiée par la voie des journaux dans les premiers jours du mois suivant. Cette 
publication, qui sera commencée six mois après la promulgation de l'arrêté royal 
d'homologation des statuts , fera connaître le montant des effets en circulation en- 
dossés ou garautis par cet établissement. Le bilan sera publié annuellement par 
la même voie. — La durée de la. société est de 30 ans à dater de l'arrêté royal 
d'homologation— Le capital social est de 25 milltons représentés par 25,000 ac- 
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tions de 1000 francs chacune. Dix mille sont souscrites. 2000 seront offertes 
en souscription publique. Les autres seront émises successivement au fur et à 
mesure des besoins, par décision du conseil d'administration. — Les actions 
sont nominatives ou au porleur. IÌ sera versé cent francs par action dans les 
quarante jours aprés la publication de l'arrêté d'homologation , cent francs quatre 
mois aprés, les appels de fonds ultérieurs seront faits par le conseil d'administration 
par dixièmes au plus et successivement. — La société est administrée par un conseil 
de sept membres, qui choisit dans son sein un président et un administrateur délégué 
ayant titre de directeur, dont il peut toujours faire cesser la délégation. Toutefois 
la première délégation sera faite pour un terme de cinq ans. Les opérations 
sociales sont surveillées par huit commissaires que l'assemblée générale pourra 
réduire à cinq. — Administrateurs : P. de Haulleville, Wma Good, Max de 
Neckere-Jooris, Leon Vercken, H. C. J. Dessain-La Marche. Les deux autres 
seront nommés ultérieurement. — Commissaires : Ernest Nagelmackers , 
Ch. de Montpellier, Aug. de Formanoir de la Cazerie, Ba Emile Huyttens, 
Octave Neef-Orban , G. de Molinari , Ambroise de Lance , Eug. de Cock de Roo. 

11. —Du 12. — Acte de société du 29 mars entre 1° Frangois-Jean-Henrt 
Schütze, 2° Jules-Guillaume-Reinhold Büge , 3° Adrien-Jacques Marinus- 
Permentier , tous trois industriels, à Anvers. — Firme: Schütze, Büge & C°. 
— Chacun des associés aura la gestion et la signature. — Le siège est au Dam , 
près d'Anvers. — Capital, 25,000 francs. — L'objet est l'exploitation d'un 
procédé de désinfection des huiles de pétrole de Canada et autres et d'une fa- 
brique de raffinerie et de fabrication de graisses industrielles et par conséquent 
aussi pour les achats de ces huiles et des matières nécessaires à leur raffinage et 
purification ainsi que pour la revente de ces marchandises. — Terme , dix ans à 
partir du 4 avril 1865. 

12. — Du 15. — Statuts de la Sociëté commerciale belge, passés devant 
Me Toussaint, le 4 octobre 1864, approuvés par arrêté royal du 22 octobre 
suivant. — Gette sociélé est formée entre Charles Soudan-Vercruysse , Raymond 
de Groote , Leopold de la Vallée-Poussin, Léon Vercken-Pastor, Léon Ruzette, 
Emile De Meyst-Lequoin, Gustave Molinari, Joseph Fraipont, Pierre Vermeire- 
Magis , Louis Vanden Bulcke-Fiévé, Prosper de Haulleville , souscripteurs par 
eux et leurs commettants de 1000 actions et tous ceux qui deviendront ultérieu- 
rement propriétaires d'actions. — La société a pour objet l'achat , la vente et 
exportation, soit pour compte propre, soit de compte à demi ou à tiers, 
soit en commission , des produits de l'industrie belge ; accessoirement des pro- 
duits de l'industrie étrangèêre et, le cas échéant , F'importation de produits étran- 
gers. — Le siège de la société est établi à Bruxelles : des succursales peuvent 
être établies en province et à l'étranger. — Elle commencera ses opérations 
à dater de l'arrêté royat homologuant les statuts : elle finira le 31 décembre 
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1913. — Fends social, 10 millions de franes divisés en 10,00Q actions de 
mille francs. — La soeiëté est constituée au moyen des 1000 actions nominatives 
souscrites par les fondateurs. Les autres actions seront émises au fur et à mesure 
des besoins. — Les actions sont nominatives ou au porteur. Gent francs doivent 
être versés par action dans les 30 jours de la publication de l'arrêté approbatif, 
cent francs Lrois mois après, et quatre cents francs endéans les trois ans, aux 
époques fixées par le conseil d'administration lequel fera également les appels de 
fonds ultétieurs par dixième et successivement. — La société est administrée par 
un couseil de cinq membres au minimum et de sept membres au maximum, 
qui choisit dans son sein un président et, s'il y a lieu, un administratenr 
délégué, dont il peut toujours faire eesser la délégation. La société peut avoir un 
directeur nommé et révocable par le conseil d'administration. La surveillance 
des opérations est confiée à un collège de sept ou de huit commissaires. — 
Administrateurs : Auguste Royer de Behr, Prosper de Haulleville, Gustave de 
Molinari, Léon Verckhen-Pastor, Louis van den Bulcke-Fiëvé. — Commissaires : 
Joseph Fraipont , Charles Soudan-Vercruysse , Charles Le Hardy-de Beaulieu, 
Leopold de la Vallée-Poussin , Pierre-Joseph Wergifosse , Léon Ruzette, 
Pierre Vermeire-Magis, 

13. — Du 415. — Gireulaire de l'administration de la Societé Commerciale 
Belge annoncant que M. L, Aug. Muller est nommé directeur de la Société, et 
que celle-ci établira des bureaux à Anvers. 

14. — Du 20. — Acte du 42 avril, entre C. 0. H. Ackermann , F.W. Mack, 
F.J. H. Schutze et J. W. R. Büge prononcant la dissolution de la société 
formée entre parties le 24 juillet 1864, sous la firme Ackermann et Mack, pour 
Pexploitation d'une fabrique raffinerie d'huiles de pétrole de Ganada et autres, 
sise au Dam, commune de Merxem. 

15. — Du 20. — Procuration donnée par Macaroy et Girard, liquidateurs de la 
compagnie d'assurances la Marine de Paris, à Louis Pierre Lairet aux fins de 
faire tous recouvrements pour la dite compaignie , plaider, etc. 

16. — Du 21. — Acte du 12 avril entre Louis Wauters, boulanger et les époux 
Heyvaert- Wauters , constatant la dissolution de la société formée entre parties le 
6 novembre 1862. 

17. — Du 22. — Acte parlequel les directeurs des sociétés Brand Assurantie 
Compagnie et Zuid hollandsche Brandverzekering maatschappy, établies à 
Amsterdam et Tweede Haagsche Brand assurantie Compagnie, établie à 
La Haye, déclarent retirer toute proeuration donnée à M. Ed, Ransbotryn, à 
Ánvers. 

18. — Du 24. — Statuts de la Compagnie des Docks, entrepôts et 
magasins généraua d'Anvers , passés devant le: notaire Vandenhauten, de 
Bruxelles, le 11 mars 1865 , et Arrêté royal approbatif du 19 mars suivant. — 
3 
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Cette société a pour objet d'émettre des warrants sur les marchandises déposées 
soit dans ses magasins, soit dans d'autres magasins; d'acheter , louer, con- 
struire, vendre et exploiter tous immeubles affectés à l'emmagasinage des mar- 
chandises; d'organiser des ventes publiques pour compte de tiers; d'opérer 
la manutention des marchandises emmagasinées ou à emmagasiner dans les entre- 
pôts ou dans d'autres magasins; de prendre toutes les mesures destinées à 
garantir la sécurité des marchandises emmagasinées. — Le siège de la société est 
établi à Anvers. Des succursales peuvent être établies en province et à 
l'étranger. — La durée est de trente ans à partir de l'arrêté royal homologuant 
les statuts. — Le capital social est de 15 millions de francs, réprésentés par 
15,000 actions de mille francs. — La société peut Émettre des obligations pour 
une somme égale aux trois quarts du prix d'achat des immeubles sociaux. — 
M. Charles Lenaerts fait apport de l'entrepôt Saint-Félir. MM. Cassiers et J. B. 
F. Belpaire apportent lentrepôt Rubens. — La société est constituée au moyen 
des 5,165 actions souscrites par les comparants ou à eux attribuées dans les pro- 
portions convenues. 1,235 actions seront mises en souscription publique. Les 
autres actions seront Éémises au fur et à mesure des besoins. — Les actions sont 
nominatives ou au porteur. Il sera versé 50 francs par action dans les quarante 
jours de la publication de l'arrêté d'homologation, 50 francs dans les quatre mois 
suivants. Les appels de fonds ultérieurs seront faits par le conseil d'administration 
par dixièmes et successivement. — La société est administrée par un conseil de 
cinq membres , qui choisit dans son sein un président et un administrateur délégué 
dont il peut toujours faire cesser la délégation. Les opérations sociales sont sur- 
veillées par huit commissaires. — Administrateurs : MM. Prosper de Haulleville, 
Pierre Keller, Leon Vercken-Pastor, William-Louis Good, Auguste de Formanoir 
de la Cazerie. — Commissaires : MM, Florent-Joseph Gouvy, Charles Soudan- 
Vercruysse, Auguste Vercken, Maximilien de Neckere , Auguste Beernaert, 
Léon-Joseph van Hemelryck, Auguste Fuchs , Jean-Pierre Cassiers. 

19. — Du 25. — Jugement du tribunat civil d'Anvers du 14 avril 1865, 
prononcant la séparation de biens entre Philippe-Joseph Simons et sa femme 
Marie-Thérèse Vermeulen. 

20. — Du 26. — Acte de société entre Constant de Cocq & Alphonse Glibert 
pour , sous la dite firine, établir et exploiter au Dam lez-Ánvers un atelier de con- 
structions mécaniques. L'association comprend également les bénéfices à réaliser 
par les faits de placement d'objets mécaniques ou autres fournis par des tiers. 
— La gestion auralieu en commun. — Durée illimitée. 

— Pendant le même mois d'avril ont été déposés les contrats de mariage 
suivants : 

1. Entre Jean-Frangois-Michel De Roeck, cultivateur et Marie-Élisabeth 
Van den Eynde, à Edeghem et Berchem. — Communauté d'acquêts. 
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2. Entre Guillaume-Frédéric-Nicolas-Francois Van Lerius, négociant et 
Coralie-Marie-Isabelle-Antoinette Moiana , à. Anvers. — Communauté d'acquêts. 

3. Entre Jean-Francois Beets, ferblantier et Catherine-Jeanne De Mey, tous 
deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 


Mai. 


1. — Du f. — Jugement du tribunal civil d'Anvers du 22 avril 1865 pro- 
noncant Ja séparation de biens entre Marie-Wilhelmine-Henriette Heer et-son 
mari Pierre-Louis Loostermans. 

2. — Du 4. — Circulaire de Ed. Pecher & C° de Rio de Janeiro , annoncant 
que Emile Pecher se retire de leur maison pour entrer dans la maison 
Charles Pecher & fils, à Anvers. 

3. — Du 4. — Circulaire annoncant F'entrée du dit Emile Pecher dans la 
maison Charles Pecher & fils à Anvers. 

hb. — Du 4. — Extrait de l'assemblée générale des actionnaires de la société 
en commandite de l'entrepôt Saint-Félix en date du 20 avril, approuvant l'apport . 
fait de cet entrepôt parle Directeur M. Lenaers àla sociëté des Docks, entrepôts 
et magasins générauz d'Anvers. En conséquence la dite compagnie de l'entre- 
pôt Saint-Félix à décrété sa liquidation. 

5. — Du 11. — Nouvelle modification faite le 20 avril à l'acte de société en 
comrmandite conclu le 15 mai 1863 pour l'exploitation du journal /Escaut. 
Le sieur Charles Berneel, quì avait remplacé P. Mallet comme directeur- 
gérant, est à son tour remplacé par Jean Van den Dries, employé dans les 
bureaux du journal, et la société prend la firme de Jean Van den Dries & Co. 
Le directeur-gérant ne pvurra sous aucun prétexte contracter des emprunts, ap- 
poser la signature sociale sur des effets de commerce, aliéner ou engager les 
valeurs sociales. | 

6. — Du13. —Acte de société du 10 avril entre Jean Dillen, commissionnaire 
en marchandises et Francuts Aerts , sans profession, à Anvers, pour le com- 
merce des bouchons , liège et papier d'emballage. — Terme : deux ans. — Firme: 
Dillen & Aerts. — Siège, à Anvers, Rue au Sucre, no 4. — Administration par 
les deux associés. — Capital, 10, 000 francs. 

7. — 18. — Acte du 12 mai par lequel P. E. Verspieren & Jos. Van den Eynde, 
négociants, à Anvers , déclarent que, par dérogation à l'acte de société du 
8 août 1864, en cas de décès de l'un des associés avant l'expiration du terme 
de 10 ans, la société continuera avec ses héritiers et représentants. L'associé 
survivant gérera seul. 

8. — Du 29. — Acte du 26 mai par lequel MM. Jacobs frères & Co., dirigeant 
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la Banque de Union, à Bruxelles, noninrent comtne directeur de teur suecursdle 
d'Anvers M. Gustave-Adolphe-Marie Van Kerckhove, à Anvers. 

9, — Du 30. — Circulaire da 22 mai par laquelle Wm Lgnen & Co annoncout 
qu'à partir du dit jour Gustave et Albert Lynen, fils de leur sidur William Lynen, 
attachés depuis plusieurs années à leur maison, signeront par procuration. 

10. — Du 31. — Acte du 20 mai modificatif des conventions de la société 
Lalmand Focketyn et Co., à Anvers, portant notamment que la société pourra 
entreprendre toute sorte de travaux publics , lesquelles entreprises pourront être 
souscrites pour le compte de Ja société par le steur Lalmand. 

11. — Du 31. — Acte de société du 30 mai entre Felix Peeters et Jean Peeters, 
tous deux forgerons de voitures, pour l'exercice de leur profession, à Anvers. — 
Firme: Felix Peeters. — Administration en commun. 


Pendant le même mois de mai ont été déposés les contrats de mariage suivants: 

1. — Entre Pierre-Joseph Verlinden, entrepreneur ,à Borgerhout et Adrienns 
Bellet, veuve Van Ael, À Anvers. — (Gomesunauté légale. 

2. — Entre Pierre-Joseph-Auguste Christophe, commis et cabaretier, et 
Jeannette-Catherine Janssens, à Anvers. — Communauté d'acquêts sauf apport 
de 2,050 francs de la part du futur et 550 francs de la part de la future. 

3. — Entre Augustin-Frangois van Genechten , boulanger et Ceroline-Merie- 
Cornélia Snyders, sans profession, tous deux demeurant à Anvers. — Com- 
munauté d'acquêts. 

£. — Entre Pierre-Corneille Verhulst, employé an gouvernement provincial et 
Catherine-Louise Van der Auwera , boutiquière, à Wommelghen. — Communauté 
universelle. 

5. — Entre Joseph-Francois De Wyndt , wégociant et Anne-Gatherine-Marie- 
Helène-Louise Dumortier. — Communauté d'acquêts. 

6. — Entre Pierre-Francois-Constant Van Montfort, briguctier et Marie 

‚ Constance Van Ranst, particulière, à Boom. — Communauté légale. 

1. — Entre Joseph Van Meir, négociant à Borgerhout , et Joséphine Charlotte 
Stuyck , veuve Gabriels. — Communauté d'acquêts. 

8. — Entre Louis-Adréen Vromans , facteur en grains et cabaretier et Jeune 
De Raedt, cabaretière, À Vremde. — Gormuwauté d'acquêts. 

9. — Entre Charles-Marie Shuyts , boucher et Marie-Joetphe Soetewey, à 
Anvers. — Communauté universelle. 

10. — Entre Théophile Beugnies , gaïnier, et Sophie-Philippine-Melante Van 
Rompaey , demoiselte de magasin, à Anvers. — Communauté d'acquêts. 


Juin. 


— $. Du 10. — Precuratton donnée par G. Ml. Levitu h Fritz Mörschhorn et 
Albert Scheffler , tous deux commis-négociants à Anvers , aux fins de le représen- 
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ter collectivement et de soîgner ses affaires, lorsqu'il sera absent dela ville, 
notamment aux fins de vendre et acheter toutes marchandises disponibles (à Texcep- 
tion des marchés À terme), signer et endosser toutes lettres de change sur signature 
collective , prendre toutes assurances etc. 

2. — Du 24. — Acte par lequel Eugène Vun Oye- Van Duerne émancipe 
son fils mineur Albert-Auguste-René Van Oye, né à Bruges le 30 juillet 1846 
et l'autorise à faire le commerce. 

3. — Du 24. — Procuration donnée par le directeur de la compaguie Le 
Semaphore, de Paris, à Louis-Pierre Lairet, agent d'assurances, aus fins de 
souscrire des assurances maritimes en son nom sur la place d'Anvers. La com-- 
pagnie , en cas de contestation , accepte la compétence des tribunaux belges. 

Â. — Du 28. — Procuration donnée par la compagnie impériale royale privi- 
légiée d'assurances Le Phoenix Autriehien, à Vienne, à Hugo. Kusenberg, 
négociant à Anvers , aux fins de contracter pour son compte toutes assurances 
de transport , signer les palices, encaisser les primes, règler les avaries. La 
compagnie accepte la compétence des tribunaux belges 

— Pendant de mois de juin ont été déposés les contrats de mariage suivants : 

î. Entre Joseph-Laurent-Mathieu-Victor Van den Eynde, négociant et 
Gabrselle-Marie-Anne-lsabelle-Jeanne de Harven , sans profession , tous deux à 
Anvers. — Communauté d'acquêts. 

2. Entre Sevère-Frangois Verhulst, négociant et boutiquier, et Anne-Marte 
Barthalomeussen , sans profession, à Anvers. — Communauté uaiversolle. 

3. Entre Edmond-Adrien Cas, marehand de vin, et Marie-Henriette Collin , 
à Anvers. — (Communauté légale, sauf limitation des apports respectifs à 
15,060 francs. ‚ 

4. Entre Balthazar-Francois-Xavier De Beukelaer, négociantet Marie-Elisabeth 
Luys, sans profession, à Anvers. — Communauté d'acquêts, 

5. Entre Pierre Ferdinand Lambo, négociant à Anvers et Marie- Therèse-Julte 
Verpoorten, à Bruges. — Séparation de biens. 

6. Entre Jean-Baptiste-Joseph-Clément Van Oudenhoven, tapissier et Marie- 
Melanie Lintelo, tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

7. Entre Francois-Pierre Remes, serrurier et Jeanne- Anne Petit,, tous deux 
à Anvers. — Communauté universele. 

8. Entre Alphonse-Gustave-Frangois-Augustin-Hyacinthe Lefever, commis 
sionnaire en fonds publics et Marie-Cornelie-Anne Bogaerts, tous deux à 
Anvers. — Communauté universelle. 

9. Entre Pierre-Jean Loos , architecte à Roosendaal et Jeanne-Cathérine Van 
de Sande, veuve Van Agtmael, brasseur à Esschen. — Gommunauté oniversetle. 

10. Entre Jean-Charles Van Rompaey, maître charron et Pééronille-Philomène 
Schrovens, à Hobeken. — Communauté universele. 


11. Entre Jean Baptiste Van Meenen, magasinier, et Marie-Colette Holsters, 
cabaretière, tous deux à Anvers. — Communauté universelle. 
12. Entre Pierre-Joseph De Win, cultivateur et cabaretier et Marie-Catherine- 
Stuyck, cultivatrice à Wommelghem. — Cemmunauté universelle. 


Juillet. 


\ 


1. — Du f. — Acte d'association en commandite du 20 juin par lequel la 
Sociëté commerciale belge, à Bruxelles, ouvre comme commanditaire en faveur 
de M. Frédéric Müller, de Bessungen lez-Darmstadt, un erédit de 200,000 francs 
qui servira de capital pour la fondation d'une maison en Vénézuéla, soit à 
Caracas et (ou) à La Guayra. Cette maison sera gérée sous la firme de Comptoir 
de la sociëté Commerciale Belge. M. Frédéric Müller en sera directeur pour 
cinq ans et en aura seul la signature. 

2. — Du tl. — Ácte de société du 25 juin entre Louts-Joseph Reynwit et 
Constant-Joseph-Leopold Reynwit, tous deux négociants, à Anvers , pour , sous 
Ja firme de L. Reynwit , faire le commence de fer et articles qui s'y rattachent. 
Siège à Anvers en la maison du Îr, rue de la bague, n° 18. Chacun des associés 
aura la gestion et la signature de la firme. — Terme : 12 ans à partir du 1 juil- 
let 1865. 

3. — Du 1. — Procuration donnée par le directeur de la compagnie La 
Melusine, de Paris, à Joseph Dineur, secrétaire du comité des assurances à 
Anvers, aux fins de liquider les affaires de l'agence établie par elle à Anvers. 

4. — Du 1. — Procuration identique donnée à Joseph Dineur par le compa- 
gnie La Reunion , de Paris. 

1. — Du 1. — Acte de société du 26 juin 1865 entre Philimond Bailly , in- 
dustriel. et Jules Watteau , ingénieur , tous deux à Bruxelles, associés comman- 
dités et plusieurs commanditaires, pour le désuintage et lavage des laines ainsi 
que le traitement des eaux provenant de ces opérations, suivant le mode breveté 
en faveur de M. Bailly, le 30 août 1864. La société pourra également faire des 
prêts ou avances sur les laines qui lui seront remises pour être lavées. — Firme : 
Bailly Watteau $ Co, — Capital social, 300,000 francs. — Siège: à Anvers, — 
M. Bailly a seul la signature. 

6. — Du 1.— Procuration donnée par Eug. Van Oye-Van Duerne à son fils 
Albert Van Oye, pour gérer sa maison de commerce. 

7. — Du 8. — Acte par lequel Jacobs frères & Co, banquiers, à Bruxelles , 
confirment à Gustave Van Kerckhove ses pouvoirs comme directeur de leur 
succursale d'Anvers, et lui adjoignent comme commissaires MM. Ronstorff et 
Egide Storms ‚ qui donneront leurs avis sur les questions que leur soumettra le 
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directeur relativement âla gestion de la succurale. Les commisaires et le direc- 
teur ne contractent aucune responsabilité par lacceptation. 

1. — Du 8. — Acte du 5 juillet par lequel MM. Segers et Rönngrenn 
introduisent dans leur contrat de société la mention suivante: « La société ne 
» pourra s'occuper que d'affaires d'agences et il lui est interdit d'en traiter aucune 
» pour compte propre. M. Stanislas Segers aura seul la signature et il n'aura 
» le droit d'en faire usage que pour les affaires de la société. » 

8. — Du 19. — Acte du 19 juillet par lequel la société Bailly- Watteau & C° 
annonce que le nombre d'actions déterminé par ses statuts étant souscrit, elle est 
définitivement constituée sous le titre de : Société des Lavoirs de Merxem. 

9. — Du 20. —Acte parlequel J. D. Winkelman , G. Berdolt et H. Kraushaar, 
associés sous la firme de J. D. Winkelman Berdolt & C°, déclarent que la dite 
firme sera continuée entre eux à partir du 18 juillet jusqu'au 30 juin 1869. — 
Chacun des trois associés est autorisé à gérer, administrer et signer pour la 
société. 

10. — Du 22. — Acte de société du 8 juillet entre Richard Kind et Charles- 
Joseph Jung, commissionaires, à Anvers, pour faire ensemble le commerce 
de commission et d'expédition ou tout autre qu’ils jngeront convenir à leurs inté- 
rêts et ce sous le nom de R. Kind & Ce. — Terme, 10 ans à partir du 1 août 1865. — 
Les associés géreront ensemble, chacun deux aura la signature. 

11. — Du 22. — Jugement du tribunal civil d'Anvers du f4 juillet 1865 pro- 
noncant la séparation de biens entre Jeanne Steenackers et son mari Pierre-Frangois 
Calluy , commissionnaire, tous deux à Boom. 

12. — Du 24 — Ácte du 30 juin constatant la dissolution de la société consti- 
tuée le 15 mars 1863 entre Bruneel Laperre, négociant à Gand et Louis Vervoort, 
négociant à Anvers, sous la firme de Lowis Vervoort & Co. 

13. — Du 24. — Acte de société du 30 juin 1865 entre Louis Vervoort, 
négociant à Anvers, et Alfred Bruneel, particulier, à Gand, pour l'exploi- 
‘tation des chiffons de laine pour effilochage et engrais , sous la firme de Louis 
Vervoort $ C°. — Les deux associés sont autorisés à gérer, administrer et 
signer pour la sociëté. — Durée : jusqu'au 30 mars 1874. 

— Pendant le même mois de juillet, ont été déposés les contrats de mariage 
suivants : 

1. Entre Tobie Lamot, négociant et cabaretier, et Marie-Victorine de 
Landsheer , tous deux à Boom. — Exclusion de communauté. 

2. Entre Edouard-Frangois-Antoine Springael, brasseur et brquetier , et 
Marie-Regine Cuykens , tous deux à Rumpst. — Communauté universele. 

3. Entre Frangois-Felix de Ceuster, constructeur de navires à Boom et 
Frangoise-Julie Govaert, particulier, à Willebroeck. — Communauté légale. 
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A. Entre Jean-Jacques Carpentier , sans profession, à Santvliet, et Pélagie 
Dath, cabaretière, à S. Willebrord. — Communauté d'acquêts. 

5. Entre Justin-Ghislain Callart, négociant , à Céroux-Mousty, près 
d'Ottignies, et Marie-Louise Taverne, marchande de modes à Anvers. — Com- 
raunauts d'acquêts. 

6. Entre Charle-George-Bernhard Grosbodt , Commissionnaire , et Lucie- 
Frangoise de Buck, tous denx à Auvers. — Communauté d'acquêts. 


Août. 


1. Du 5. — Acte par lequel William Van Bomberghen, directeur de la 
compagnie Minerva, est nommé agent général, à Anvers, de la Baloise, com- 
pagnie d'assurance contre l'incendie , la foudre et les explostons, établie à Bâle 
(Suisse). 

2. — Du 8. — Acte par lequel les directeurs des sociétés d'assurance Phamie, 
Tweede zee assurantie Vennootschap, Zee assurantie Vennootschap, Holland- 
sche zee assurantie maatschappij, Tweede sociëteyt ter zeeverzekering , verzê- 
kering tompagnie, verzekeringsocieteyt Amsterdam, ensemble avec Jean- 
Stephan Kleinpenning et Chrétien Biber, assureurs particuliers, tous établis 
ou domiciliés à Amsterdam, déclarent retirer à Emile Smekens la procuration 
qu'ils lui ont donnée le 26 novembre 1864 de contracter des assurances et 
réassurances en leur nom et pour leur compte, sous le titre de Reunion 
Neérlandaise. — La liquidation des affaires courantes reste confiée à M. Smekens 
qui signera : pour la Réunion Neerlandaise en liquidation. 

8. — Du 9. — Acte du 8 aoùt constatant la dissolution à partir du dit jour 
de la société qui existe entre Jean Verdyck et Eugène Janssens, sous la firme : 
J. Verdych & C°. 

4. — Du 10. — Déclaration de H. Scholte & Co, du dit jour, qu'ils cessent 
leurs affaires et chargent de leur liquidation la maison G. Meara et C°. qui vient 
de se constituer. 

5. — Du 10— Circulaire de fl. Scholte & Go, annoncant leur liquidation par 
suite de la retraite de leur associé H. Scholte pour motif de santé, et recom- 
mandant comme leurs successeurs : Meara et G. Reusens qui ont été dans leurs 
affaires depuis plusieurs années et s'établissent à Anvers sous la firme + G. Meara 
et Co. 

6. — Du 12. — Circulaire de G. Meara & C° annoncant leur constitution, 
avec la commandite de Jean Vander Heyden de Bruxelles, lequel reste intéressé 
dans la nouvelle maison comme il l'était dans celle de Scholte & C°. … Ils 
donnent leur procuration à Robert Van Bomberghen , leur collaborateur depuis 
nombre d'anuées. … La commandite est d'un million et demi de francs. 
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7. — Du 12, — Acte de société du 7 août entre les précédents Reusens et 
Meara , associés commandités gérants ayant seuls la signature sociale et Jean 
Vanderheyden qui commandite la société pour un million et demi de francs. — 
L'objet est le commerce de tabacs et les affaires de commission en général. — 
La durée est de six ans qui commenceront le 6 août 1865. 

8. — Du 14. — Extrait des statuts constitutifs de la société dite The grand 
International alliance Hotels Company limited. — Le siège est à Londres. — La 
responsabilité des actionnaires est limitée —Le capital nominal est de 300,000 £ 
divisés en 12,000 actions de 25 livres chacune avec pouvoir d'augmentation. — 
La société a pris cours le jour où le capital social a.été complété à concurrence 
de £ 200,000, pour finir le jour où l'assemblée générale des actionnaires pronon- 
cera la dissolution, — Les fondateurs sont : Lord-Arthur Lennox ; Robert 
Richardson, barrister at Law; George-Henry Mouney , lieutenant colonel; 
_J.-F. Forbes, esq. ; Octave Delepierre, esq.; cape Freville Surtees : Georges 
Hamburg, esq.; — Les premiers directeurs sont les fondateurs susdits (dont le 
ir est président, le second vice-président) plus H. Hameshoff, Utrecht; 
G.-W.-Josephus Jetta , Amsterdam; F. Jos. Loos, Amsterdam ; Julius Meyer , 
Rotterdam. 

9. — Du 25. — Acte de sociëté du 12 août entre A. Gamain & H. Von 
Klöden , tous deux commissionnaires, à Anvers, pour les affairés d'agences et 
de commissions. — Terme , dix ans à partir du Î août 1865. — Siège , Anvers. — 
Firme sociale : A. Gamain & C°. — Chacun a la signature sociale. 

10. — Du 26. — Acte du 26 août par lequel Julien Coeckelbergh & Ge Gortebeke 
déclarent que leur société établie à Anvers depuis 1856 sous la firme 
Coeckelbergh & Gortebeke cessera le 31 décembre 1865. 

11. — Du 26. — Acte du 18 août, déclarant dissoute la société formée depuis 
1835 entre Frangois De Clippele et Josse Van Humbeeck, pour le commerce de 
drogueries, couleurs et peintures. — M. Van Humbeeck continue le même com- 
merce pour son compte personnel et exclusif. 

12. — Du 28. — Statuts et arrêté royal approbatif de la société anonyme 
des cales et chantiers de l'Escaut, formée par acte devant Me Van Sulper du 
9 août entre Louis Marguerie, Otto Günther pour lui-même et pour la maison 
Corneille David, Joseph Bennert, Theodore Engels, Charles Servais , et tous 
ceux qui prendront des actions, pour l'établissement de cales sèches, d'ateliers 
de construction métallurgique, de chantiers maritimes et l'exploitation de ces 
établissements, ainsi que l'armement ou le louage des navires de la société. — 
Le siège est à Anvers. — Durée, 30 ans à partir de l'arrêté d'homologation donné 
par le roi à Ostende le 20 août. — L. Marguerie fait apport à la société de ses 
cales sèches, situées sur la rive gauche de l'Escaut, en face- des bassins 
d'Anvers, avec tous les bâtiments, constructions et matériel y relatifs, plus d'un 
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matériel de chantier, — Le capital social est d'un million de francs, représenté 
par 2000 actions de 500 francs. — La société est administrée par un conseil de 
cinq membres qui sont pour la première fois les cinq fondateurs indiqués 
ci-dessus. L'administration peut nommer un ou deux gérants pour la direction 
journalière avec le traitement qu'elle déterminera. 


— Pendant le même mois d'août ont été déposés les contrats de mariage 
suivants : 

1. Entre Jean-Jacques-Marie Bogaerts, négociant et Philomène-Leonie-Cornélie 
Broeekr , tous deux à Anvers. — Gommunauté d'acquêts. 

2. Entre Frangois Mastboom , jouaillier, et Florentine Hacour, cabaretière , 
tous deux à Anvers. — Communauté universele. 

3. Entre Engelbert de Raeymaker, négociant et cabaretier, et Cornelia Daggen, 
cuisinière à Berchem — Communauté d'acquêts. 

4. Entre Eugène Verleye, journalier, et Elisabeth De Kepper, cabaretière, 
tous deux au Dam , sous Merxem. — Communauté universelle. 

5. Entre Gérard Pieren, cabaretier et Marie-Catherine Bulens, sans profession, 
tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

6. Entre Charles Vekemans , el Anne-Marie Moens , horticulteurs, à Anvers. 
— Communauté d'acquêts. 

1. Entre Jules-Joseph-Désiré Le Jeune, négociant, à Anvers, et Stephanie- 
Jeanne-Collette Maertens, veuve Denduyts, à Ostende. — Communauté d'acquêts. 


Septembre. 


1. — Du 2. — Circulaire du 2 septembre de Franz von Franz et Schulz 
annoncant que leur firme n'existe plus que pour sa liquidation, dont est chargé 
lavocat E. van der Meersch. 

2. — Du 6. — Extrait de l'assemblée générale des actionnaires de la compa 
gnie d'assurance L'Abeille, de Dijon, attestant la mise en liquidation de cette 
société et la nomination de MM. Gindriez, arbitre de commerce, Pugeault, 
ancien avoué, et Chappau , ancien notaire , comme liquidateurs. 

3. — Du 12. — Acte de société du 6 septembre entre Ludovic Lejeune, 
particulier , et Nicolas-Auguste Berard , commis, tous deux à Anvers, pour la 
vente et l'achat des tabacs et fabrication de cigares, — Durée , neuf ans, com 
mengant le fr septembre 1865. — Firme : L. Berard & C°, — Chacun des asso- 
ciés aura la signature sociale. 

Á. — Du 13. — Acte passé devant Me Gheysens le 31 août, constatant 
que la nation d'ouvriers dite Noord Natie s'est constituée en. société en nom 
collectif sous la firme : De Kepper, de Smedt & C°, laquelle signature sociale 
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sera donnée par chacun des doyens, De Kepper et De Smedt en la{faisant précéder 
des mots : voor de Noord-Natie. Chaque année en déterminera et on publiera 
les noms des doyens appelés à gérer et signer pour la nation. 

5. — Du 14. — Acte de société du 31 août entre Robert Adenaw et Armand 
Delvaux, à Anvers, pour faire le commerce de commission et d'expédition. — 
Firme : Adenaw et Delvaux. — Capital social : 400,000 francs. — Chaque 
associé aura la signature sociale. 

6. — Du 14 — Acte de société du 1 septembre entre Edmond De Wael-Rul, 
particulier, Constant Willaert, négociant, Madame Edmond-Charles De Wael, 
née Elisa Moulin, tous trois à Anvers, pour l'exploitation, sous la firme de: 
De Wael-Willaert et C°, de l'agence de l'Ottoman Company limited de Londres. 
— Durée, 20 ans à partir du 1 septembre 1865. — La signature appartiendra 
à chacun des trois associés. Chacun d'eux est autorisé à administrer, à signer 
et à gérer. 

1. — Du 23. — Acte de société du 20 septembre, entre Frangois Van 
Elsacker, négociant, à Anvers, et Osmond-Nvël Spencer, représentant de 
commerce, actuellement à Sheffield, pour le commerce des aciers, limes, scies, 
outils et quincailleries. — Siège à Anvers. — Firme sociale: Spencer et Co, — 
Aucun engagement ou acte de nature à obliger la société ne sera valable que 
S'il a été fait du consenterment, écrit des deux associés, dont la signature collec= 
cive sera requise. Les encaissements, paiements, dispositions et généralement 
les maniements de fonds , valeurs ainsi que la création de tous effets , promesses 
etc, se feront par le seul F. Van Elsacker et sur sa seule signature. — Durée 
3 ans à partir du 2 octobre 1865. 

8. — Du 27 — Circulaire de la maison Eugène Rymenans annoncant qu'elle 
n'existe plus que pour sa liquidation, dont est chargé l'avocat E. Vander 
Meersch. 

9. — Du 30.” — Acte constatant la dissolution de toute association entre 
Louis-PierrejLairet et}Jean-Corneille Manifarges , tous deux à Anvers. — Le 
{r conserve l'agence de la compagnie Le Sémaphore, de Paris, et de la Guardian 
Fire and Life assurance Company , de Londres , le 2e celle de la Sourabayasche 
zee assurancie maetschappy , Nederlandsche zee en brand verzekering compagnie, 
Nederlandsche Transport verzekering maetschappy. 


— Pendant le même mois de septembre ont été déposés les contrats de mariage 
suivants : 

1. Entre Corneille Janssens, facteur en grains, à Hoevenen et Thérèse Alrath, 
cultivatrice , à Eeckeren. — Communauté universelle. 

2. Entre Victor-Michel Wouters, particulier, et Régine-Catherine-Ceécile 
Verelst, boutiquière, tous deux à Niel. — Communauté universelle. 


J 


— 90 — 


3. Entre Ferdinand-Constant Vander Taelen , négociant, et Clémence-Jeanne- 
Ïsabelle-Joséphine Tuyteleir, tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

4. Entre Jacques Colbert, horloger, et Anne-Caroline-Pauline De Thieffres, 
également horlogère, à Anvers. — Communauté légale. 

5. Entre Jean Schreyer, cordonnier, et Dorothee-Justine-Elisabeth Trarbach, 
servante, tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

6. Entre Joseph Freché , miroitier , et Marie-Albertine Bogaerts, marchande 
de fruits, à Anvers. — Communauté universelle. 

1. Entre Guillaume-Edouard Marsily, négociant, et Elisa Kreglinger, 
rentière , tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

8. Entre Louis-Joseph-Frangois-Michel Dela Fontaine , fabricant de couleurs 
et négociant huilier, et Anne-Joséphine-Euphrasine Berchem, tous deux à 
Anvers. — Communauté d'acquêts. 


Octobre. 


1. — Du 8. — Procuration donnée par les directeurs dela Compagnie d'as- 
surance Fcontre incendie de Londres et de Lancashire, à Richard’ Berns, 
négociant, à Anvers, aux fins de siguer pour elle toutes polices d'assurance, 
recevoir les primes, payer les sinistres, etc. 

2. — Du 3. — Déclaration des directeurs de la Sourabayasche zee assurantie 
maetschappy qu'ils transportent agence de leur société à Anvers, à 
J.C. Manifarges. 

3. — Du 5. — Mèême déclaration de la part des directeurs de la Nederlandsche 
transport verzekering maatschappy, d'Amsterdam. 

4. — Du 5. — Circulaire de H. De Pooter & P. Pottieuw , annoncant que la 
mort de M. P. Pottieuw n'apportera aucun changement dans leur maison de 
commerce qui continuera sous la même firme avec l'adjonction comme associés 
d' Édouard Pottieuw & Victor Baetens, fils et gendre du défunt. 

5. — Du 6. — Procuration de la compagnie d'assurances Verzekering Maat- 
schappy Vesta, d'Amsterdam, à Juste van Stratum fils, qu'elle nomme son 
agent général en Belgique pour signer toutes polices, encaisser les primes et 
règler les sinistres. 

6. — Du 9. — Acte de société du 7 octobre entre Dutremez et Joseph Van 
Wylick, tous deux négociants à Anvers, lesquels continuent la sociëté en nom 
collectif déjà antérieurement formée entre eux pour le commerce des tabacs. — 
Le siège est à Anvers. — Firme Dutremez &$ Co, — Chacun des associés aura 
la signature sociale — Durée, 5 ans. 

7. — Du 16. — Circulaire de Jacobs freres & Co, annoncant que dorénavant 
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Gustave Van Kerckhove, directeur de leur succursale d'Anvers, fera précéder sa 
signature des mots : Par procuration de Jacobs frères & C°. 

8, — Du 18. — Circulaire de C. Verschuylen annoncant qu'il continuera, 
sous la firme J. P. A. Verschuylen, l'établissement d'orfévrerie et de ciselure 
que son père a fondé à Anvers en 1819. 

9. — Du 19. — Acte du 7/9 octobre portant constitution d'une société en 
commandite entre Barthélemy Lans, propriétaire à Anvers, gérant responsable, 
et la Banque de crédit commercial, commanditaire, pour l'exploitation d'une 
fabrique de sucre de betteraves qui sera établie au vieux Lillo. — La firme 
sera Lans & C°, et la dénomination Sucrerie du vieux Lillo. — Durée : 25 ans. 
— Le capital social, qui est celui de la commandite, est de 600,000 francs 
représenté par 600 actions au porteur de 1000 francs, qui sont toutes sous- 
crites. — 10 °/, seront versés comptant, 20 °/, le 30 juin 1866, 30 °/, le 
30 août 1866. Le reste ne sera appelé qu'au fur et à mesure des besoins de 


la sociëté. — Les actionnaires ont droit à 5 0/o d'intérêts plus 65 0/0 des 
bénéfices. — La société est gérée par M. Lans, sous la surveillance de trois 
commissaires, à désigner par l'assemblée générale. — Il aura droit, outre le 


logement et 25 0/o des bénéfices, à un traitement fixe qui sera déterminé par les 
premiers commissaires.— Sont nommés pour la première fois comme tels: Francois 
Dorzée, bourgmestre de Boussu, Francois Vergouts, bourgmestre de Lillo, 
& Léon Vercken-Pastor. — M. Francois Vergouts apporte un terrain de 2 hectares 
21 centiares, situé au vieux Lillo, contre la chaussée de Lillo à Stabroeck, des- 
tiné à l'érection de la fabrique. Il recoit en Échange 32 actions libérées de 60 °/,. 

10. — Du 21. — Acte par lequel la direction der Nederlandsche zee- en land- 
verzekering compagnie, à Rotterdam, transporte à J. C.… Manifarges la 
procuration donnée à la firme dissoute Lairet $ Manifarges , pour représenter la 
dite compagnie comme agent sur la place d'Anvers. 

11. — Du 28. — Procuration donnée par les directeurs de la Tweede Haagsche 
assurantie compagnie, établie à La Haye, à M. L. P. Lairét pour contracter en 
son nom toutes polices d'assurances contre incendie et risques de transport sur 
les eaux intérieures et le chemin de fer. — La compagnie accepte la compétence 
des tribunaux Belges. 

12, — Du 28. — Procuration donnée par le major Massy, directeur pour la 
Belgique, la Hollande et le Nord de la Financtère, compagnie d'assurance sur la 
vie (The financial insurance company, Limited), de Londres, à Louis-Pierre 
Lairet aux fins de faire toutes assurances rentrant dans le but de la compagnie. 
Le mandataire n'a pas qualité pour recevoir les fonds. 

13. — Du 31. — Circulaire des héritiers de Mad. Henri Steenveld née Simon, 
annoncant que les affaires traitées par la défunte sous la firme de ['Epouse 
H. Steenveld cessent d'être traitées pour le compte commun de ses héritiers. Mais 
cette firme passe à Mme Henriette Van Bomberghen , qui continuera pour son 
compte seul , la fabrication et le commerce de dentelles. Elle se charge en même 
temps de la liquidation des affaires qui concernent la défunte. 
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14. — Du 31. — Acte par lequel les iatéressés dans la firme Coechelkergh et 
Gortebecke déclarent dissoudre cette firme à partir du 10 décembre prochain. 


— Pendant le même mois d'octobre ont été déposés les contrats de mariage 
suivants : 

1, Entre Pierre-Joseph Timmermans , charpentier de navires et boutiquier et 
Marie-Isabelle Van den Bogaert, couturièêre, tous deux à Anvers. — Gommu- 
nauté d'acquêts. 

2. Entre Félir-Pierre Raeymaeckers, natie-baes , à Anvers, et Marie- 
Catherine Joris, sans profession , à Wommelghem. — Communauté universele. 

3. Entre Henri Peeters , charpentier et Adelaïde De Block, boutiquière , tous 
deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

Á. Entre Albert-André Jacobs, ciseleur et Marie-Rosalie Passchael , tous 
deux à Anvers. — Communauté universelle. 

5. Entre Trophime-Marie-Antoine-Hubert de Browne de Tiège, rentier à 
Deurne et Leonie-lsabelle-Marie Pelgrims, sans profession, Àà Anvers. — 
Communauté d'acquêts. 

6. Entre Frangois-Joseph van Montfort , briquetier et Marie-Philomène 
Verbruggen , sans profession , tous deux à Rumpst. — Communauté d’acquêts. 

1. Entre Jean-Frangois De Winter , fondeur de suif, et Élisabeth Wouters , 
sans profession, tous deux à Anvers. — (Communauté légale, sauf que les dettes 
hypothécaires resteront propres à celui des époux propriétaire des biens que 
ces dettes grèvent. 

8. Entre Ferdinand-Guillaume Mack, négociant, et Emma-Géorgine Imthurn, 
rentière , tous deux à Anvers. — Séparation de biens. 

9. Entre Pierre-Louis Reusens , charpentieret cabaretier , à Borsbeeck, et 
Lucie-Thérèse Van Hoebergen, sans profession, à Deurne. — Communauté 
universelle. 

10. Entre Jean-Baptiste Verheyen, marchand de beurre et Marie-Caroline- 
Elisabeth Vloeberghs, cultivatrice, tous deux demeurant à Ranst. — Commu- 
nauté universelle. 


Novembre. 


1. — Du 6. — Acte de société du 1 novembre entre Ch. Pirlot et J.-B. Oue- 
vaurvillers, pour la reprise des opérations que faisait la maison Pirlot & Simonse, 
aujourd'hui en liquidation, et pour toutes opérations quelconqués. — Terme, 
deux ans à partir du 1 novembre 1865. — Siège, à Anvers rue Hoboken, n° 5. 
— Firme : CA. Pirlot & C°. — Chaque associé a la signature, à charge de n'en 
faire usage que pour les affaires de la société. 

2. — Du 8. — Acte de société du 31 octobre entre Henri De Pooter, Victor- 
Henri-Marie Baetens et Edouard-Jean-Hubert Pottieuw, mineur émancipé 
assisté de son curateur Jean-Baptiste Pottieuw , pour l'exercice de la profession 
de commissionnaires-expéditeurs, à Anvers. — Terme, 10 ans. — Siège, à 
Anvers. — Firme : H. De Pooter et P. Pottieuw. — La signature sociale 
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appartient à chaque intéressé, mais elle n'obligera la société que si elle est 
donnée pour des affaires qui la regardent: à cette fin les lettres de change et 
tous autres engagements indiqueront la cause pour laquelle ils sont souscrits. 

3. — Du 20. — Acte public du 7/8 novembre par lequel la société d'ouvriers 
connue-sous le nom de Wyngaerd-natie, se constitue en sociët6 en nom collectif 
sous la firme de Weyns Wildiers & C°. Elle sera gérée par ses doyen et sous- 
doyen Pierre-Joseph Weyns et Martin-Urbain-Joseph Wildiers , qui donneront 
châcun la signature sociale précédée de ees mots : voor de Wyngaerd-natie. 


— Pendant le même mois ont été déposés les contrats de mariage suivants : 

1. Entre Guillaume De Mey, marchand d'habits et Anne-Thérèse Lambrechts, 
sans profession , tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

2, Entre Jacques Veremans , commis et Jeanne-Heéléne-Marie Verlegh ‚ mar- 
chande de poteries, à Anvers. — Communauté universelle. 

3. Entre Pierre-Augustin Vanden Wyngaert, négociant , et Emérance-Barbe- 
Pauline Rom, tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

4. Entre Alphonse-Charles-Hubert Vanderkeilen, pharmacien et Régine- 
Victoire Ceulemans, particulière, à Anvers et Borgerhout. — Gommunauté 
légale. - . 

5. Entre Georges-Vinceslas-Constantin Pelgrom, commissionnaire expéditeur, 
et Adrienne- Thérèse De la Garde, sans profession, tous deux à Anvers. — 
Communauté d'acquêts. 


Décembre. 


1. — Du 1. — Procuration donnée par C. H. Schepeler , négociant , à Anvers, 
à Fréderic-Guillaume Berthow Ritter, à Anvers pour le représenter dans toutes 
les opérations de son commerce. 

2. — Du 9. — Acte du 8 décembre constatant ladissolution à partir du 
1 janvier prochain de la société en nom collectif sous la firme : Collin & Verhoeven, 
formée à Anvers le 6 juillet 1864 pour le commerce en gros et en détail des 
marchandises coloniales de toute nature. 

3. — Du 9. — Jugement du 2 décembre prononcant la séparation de biens 
entre Francois-Joseph-Charles-Emmanuel Van den Bruggen et son épouse 
Stéphanie-Lowise-Jeanne Hauwaerts. 

4. — Du 12. — Circulaire de la Ve J. H. Pieraerts, annoncant que la mort de 
son époux n'apportera aucun changement à la firme J. H. Pieraerts dont ella 
continuera les affaires avec le concours de ses fils Louis et Eugène qui signeront 
par procuration. 

5. — Du 16. — Acte de société en nom collectif , en date du 13 décembre , 
entre 1° Louis Frérichs, cabaretier; 2° Joseph Van Hove, cabaretier ; 39 Jean- 
Baptiste Nypels , sans profession, tous trois à Anvers, poar l'organisation à 
Anvers et l'exploitation d'un service de commissionnaires publics, sous la firme 
de L. Frérichs & Coet la dénomination de sociëté de commissionnaires Frériche 
& C°, — L. Frérichs est gérant-administrateur et a la signature de la firme, 
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dont les autres associés ne pourront user que pour les recettes inférieures à 
cent francs; le capital social est de 5000 francs fourni par les deux premiers 
associés auxquels par suite appartient exclusivement le matériel. — La société 
est constituée pour 10 ans, jusqu'au f janvier 1876. ’ 

6.— Du 18.— Exploit du 11 décembre par lequel Ary Pleysier, comme directeur 
de la Nationale Zee- en assurantie maatschappij, établie à Amsterdam, notifie 
à Emile Smekens, à Anvers, retrait de toute procuration lui donnée , avec défense 
de faire pour la susdite société aucun encaissement, recouvrement ou paiement 
quelconque. 

7. — Du 23: — Acte de société entre Jules Böcking et Clément Renard, 
tous deux négociants, à Anvers, sous la forme de Jules Böcking & Co. — Siège 
à Anvers. — Durée, 5 ans, jusqu'au 31 décembre 1870, sauf prolongation 
d'année en année faute d'averlissement un mois avant le terme. — Les deux as- 
sociës auront la signature sociale. Gependant lorsque Jules Böcking sera présent, 
Clément Renard ne signera que les lettres écrites par lui-même. En cas d'ab- 
sence de M. Böcking, Cl. Renard ne pourra engager seul la société que pour les 
achats et les ventes d'une importance au-dessous de fr. 25,000. 

8— Du 27.—Acte dú 23 par lequel P.J. Reusens pêre, Emile et Gustave Reusens 
déclarent dissoute à l'amiable depuis le 1 décembre 1865 la société formée 
entre eux sous la firme : P.J. Reusens par acte en date du 18 décembre 1862. 

9, — Du 27. — Acte du 23 par lequel Emile et Gustave Reusens déclarent 
s'associer en nom collectif sous la firme : P.J. Reusens pour faire le commerce 
exercé par l'ancienne association. — Durée, 25 ans à partir du 1 décembre 
1865. La mise de la nouvelle association se compose de tout le fonds de commerce 
de l'ancienne société. — Chacun des associés aura la signature. 

10. — Du 30. — Circulaire du dit jour par laquelle la veuve Charles Van 
Nyen annonce qu'à la suite du décès de son regretté époux , elle a cédé la mai- 
son de commerce établie sous la firme : Charles Van Nyen à ses fils Florent et 
Emile qui continueront pour leur compte les affaires. 


— Pendant le même mois de décembre ont été déposés les contrats de ma- 
riage suivants : 

1. Entre Hippolyte-Denis-Joseph Pauwels, sans profession, et Hortense 
Marie-Charlotte De Bruyn, tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 

1. Entre Pierre-Charles-Alois Vanden Bempt, sans profession, à Bruxelles 
et Marie-Julie Somers, négociante, à Anvers. — Communauté universelle. 

3. Entre Alexandre Cappellen, débitant de liqueurs, et Anne-Caroline Van 
Antro, sans profession , à Anvers. — Communauté universelle. 

4, Entre Pierre-Francois Broeckx, veuf de Marie-Elisabeth Busschots, et 
Marie-Jeanne Vanden Bosch ,sans profession , tous deux à Anvers. — Commu- 
nauté d'acquêts. 

5. Entre Ernest-Jean-Joseph Fuchs, vice-consul du Mexique, et Catherine- 
Victoire-Eugénie Rymenans , tous deux à Anvers. — Communauté d'acquêts. 
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